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AVANT.PROPOS 



Ce livre, d'un caractère essentiellement pratique, n'a 
d'antre objet que de commenter les dispositions par 
lesquelles le législateur français vient de régler la question 
de la responsabilité en matière d'accidents du travail. 
L'époque de sa publication ne permet de recourir, en 
l'absence de jurisprudence, qu'aux travaux qui ont pré- 
paré l'œuvre du législateur et aux discussions qui ont pré- 
cédé l'adoption du texte définitif. Les uns et les autres 
trouvent, du reste, leur préface naturelle et souvent leur 
explication nécessaire dans un passé encore récent dont 
les éléments dérivent à la fois des conditions de l'industrie, 
des travaux des jurisconsultes et des décisions de l'auto- 
rité judiciaire. 

Ces considérations suffisent à expliquer la division de 
l'ouvrage en deux parties consacrées, l'une au régime 
•intérieur à la loi nouvelle, l'autre au régime institué par 
cette loi. 

Dans la première, au rappel sommaire des anciennes 
théories de la doctrine et des traditions de la jurispru- 
dence succède l'exposé de la situation qui a révélé l'insuf- 
llsance du régime alors en vigueur, puis l'analyse des 
tentatives de réforme et la justification que trouve dans 
l'insuccès de ces tentatives l'intervention du législateur. 

Dans la seconde, il a semblé utile, en raison des ti*ans- 
formations multiples et profondes subies, jusqu'à la veille 
même du vote, par les textes tour à tour soumis au Parle- 
ment, de faire précéder l'étude proprement dite de la loi, 
d'un historique, qui donne la liste de ces textes et qui en 
signale les différences. 

1 



i aVant-propos 

Cette étude trouve dans les chapitres qui la précèdent à 
la fois un éclaircissement et une simplification par les 
renvois auxquels elle se prête et qui permettent d'alléger 
Texposé de chaque matière des développements dont la 
consultation éventuelle semble préférable à une lecture 
immédiate. 

La méthode suivie dans ce travail ne procède point 
d'une analyse des textes législatifs effectuée dans l'ordre 
même des articles de la loi. Elle s'inspire de la nature de 
chacun des éléments du sujet classés dans l'ordre logique 
qu'ils comportent. 

C'est ainsi que la définition du domaine d'application 
de la loi est suivie de l'étude des droits de la victime et 
de l'exposé des obligations du chef d'entreprise. Pour 
chacune de ces matières, les motifs qui ont déterminé le 
législateur sont rapprochés des solutions qu'il a admises, 
et le rappel des travaux préparatoires ou des documents 
fondamentaux mentionne les sources dont les limites 
restreintes de l'ouvrage ne permettent pas la reproduction. 

Dans de telles limites, ce livre s'adresse à tous ceux qui 
doivent se reporter aux dispositions de la loi nouvelle, soit 
pour en bénéficier comme travailleurs, soit pour s'y con- 
former comme chefs d'entreprise, soit pour les interpréter 
comme magistrats, soit enfin pour en assurer l'applica- 
tion comme administrateurs; il s'adresse également à tous 
les hommes de cœur qui, suivant une généreuse pensée (1) 
rappelée au Parlement français (2), •« poursuivent le but 
élevé de placer l'ouvrier dans des conditions d'existence 
normale et d'assurer autant que possible son lendemain 
et celui de sa famille ». 



(1) NuMA Droz, discours d'ouverture du Congrès international 
des accidents du travail, Berne, 1891. 

(2) Maruéjouls, discours à la Chambre des Députés, 18 mai 1893, 
J. 0., p. 1459. 
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DE LA RESPONSABILITh: EN (JKNERAL 



i. — La responsabilité est robligatioii de répondre d'un 
il et de réparer le dommage résultant de ce fait. 

2. — La responsabilité est civile ou pénale : la respon- 
ibilité civile est l'obligation de répondre à la demande 
1 réparation du dommage ; la responsabilité pénale est 
obligation de répondre à l'accusation sociale. 

3. — La responsabilité que vise la loi du 9 avril 181)8 
5t exclusivement la responsabilité civile. 

4. - La responsabilité civile est directe ou indirecte, 
elun qu'elle résulte d'un dommage causé par le fait per- 
unnel de l'obligé ou, au contraire, d'un dommage occa- 
ionné par le fait d'un tiers ou par les choses qui se trou- 
ent sous la garde de l'obligé. 

5. — Le (]ode civil a, dans son article 1382, donné 
ious la forme suivante l'expression la plus générale du 
)rincipe de la responsabilité civile : « Tout fait quelconque 
le riiomme, qui cause à autrui un dommage, oblige celui 
par la faute duquel il est arrivé à le réparer. » 

6. — De ce texte même résulte la nécessité de la faute 
comme base de la responsabilité qu'il pi'évoit. 11 est, du 
•este, complété par l'article 1383 quant au sens à attri- 
buer au mot fauU : aux termes de ce dernier article, 
[ chacun est responsable du dommage qu'il a causé non 
eulement par son fait, mais encore par sa négligence ou 
mrson imprudence ». 
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Si donc l'application du principe de la responsabil 
exige l'existence d'une faute, elle n'en spécifie point 
degré : elle n'admet aucune distinction entre les fau 
lourdes, légères et très légères, l'atteinte portée aux drc 
de la personne lésée existant en l'absence de relatii 
contractuelles entre cette personne et l'auteur du du 
mage : en dehors de la matière des contrats, la faute 
plus légère engage la responsabilité de l'agent. 

7. — D'une manière générale, les fautes pureni 
civiles sont celles qui causent un dommage sans ù 
atteintes par la loi pénale. Elles peuvent résulter : 

Soit de la violation d'une convention ; 

Soit d'un délit civil ; 

Soit d'un quasi-délit. 

Le délit civil consiste dans tout fait illicite (c'est-à-d 
accompli sans droit) et dommageable, accompli avec I' 
tention de nuire. 

Le quasi-délit consiste dans un fait illicite et domii 
geable, accompli sans intention de nuire. 

L'objet du présent ouvrage ne comporte ni l'examen 
cas de violation de convention ni celui du cas de d^ 
civil. 11 vise uniquement le cas du quasi-délit. 

8. — Le quasi-délit, qui vient d'être défini, suppc 
d'après sa définition même, une faute dommageable ex 
portant trois éléments essentiels : 

Un fait illicite d'action ou d'omission ; 

L'imputabilité de ce fait à une personne ; 

Un préjudice occasionné par ce fait à une autre ] 
sonne. 

Le premier élément — fait illicite d'action ou d'omiss 
— vise non seulement un fait positif, mais aussi un 
d'imprudence ou de négligence : dans tous les cas. : 
caractère essentiel est d'être accompli sans droit ; or, c( 
condition n'est pas remplie, si le fait n'a été (jue le résu 
de l'exécution d'un devoir imposé ou de l'exercice d 
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droit reconnu par la loi ; toutefois la jurisprudence, sans 
méconnaître l'exercice d'un droit comme exclusif de la 
faute, a tempéré par des réserves la rigueur de ce principe, 
lorsque l'usage du droit est irrégulier ou préjudiciable au 
droit d'autrui. 

Le second élément — l'imputahilité — fait défaut, s'il y 
a eu cas fortuit ou cas de force majeure : on entend par 
ces mots tout événement provenant d'une cause étrangère 
à l'obligé, indépendante de sa volonté ou de son pouvoir, 
le cas fortuit ayant pour caractère de déjouer toute prévi- 
sion, et la force majeure, de triompher de toute résistance; 
la restriction, motivée par un cas de ce genre, suppose du 
moins que le cas n'ait été ni précédé ni aggravé par une 
faute de l'obligé. 

Le troisième élément — préjudice — implique l'exis- 
tence d'une relation directe et immédiate de cause à effet 
entre le préjudice et la faute : en principe, la faute de la 
victime ne peut donner lieu à aucune réparation au profit 
de cette dernière ; toutefois, la faute de la victime n'est 
exclusive de toute réparation que si elle a été la seule cause 
du dommage en l'absence de toute faute d'un autre agent. 
9. — De la nécessité de l'existence d'un préjudice dé- 
coule la nécessité de sa constatation par le juge. A cet égard, 
c'est à la personne qui demande la réparation d'un dom- 
mage qu'incombe, en l'absence de tout contrat, l'obliga- 
tion de faire la preuve de la faute. Tous les moyens de 
preuve reconnus par la loi sont d'ailleurs admis. 

10. — Le juge du fond est souverain pour constater 
l'existence d'un fait d'action ou d'omission et. relativement 
à ce fait, les éléments constitutifs de la faute; pour s'as- 
surer de la réalité du dommage et de la relation de celui-ci 
avecla faute ; pour apprécier l'importance du préjudice et 
pour fixer, sauf disposition formelle de la loi, le montant 
de la réparation. La Cour de Cassation peut toutefois 
exercer son contrôle sur la valeur juridique des consé- 
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queiices que le juij:e du fond a tirées des faits coi 
par lui. et, si la question dépend d'un principe de 
sur la définition des bases de la fixation des doini 
intérêts, enfin sur la détermination de la nature 
réparation ordonnée. 
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PREMIÈRE PARTIE 



RÉGIHE ANTÉRIEUR A LA LOI DU 9 AVRIL 1898 



11. — L'élude du régime antérieurà la loi du 9 avril 1898 
comporte une division en trois parties aussi bien dans le 
domaine des idées que dans celui des faits : tandis que 
certains auteurs défendaient et que certains juges appli- 
quaient rigoureusement les principes du Code civil, l'insuf- 
fisance de ces principes, accusée par les transformations 
de l'industrie, donnait lieu h une évolution qui se produi- 
sait dans la doctrine et dans la jurisprudence et qui trou- 
vait une expression formelle dans des propositions 
législatives. 



CHAPITRE PREMIER 
APPLICATION DES PRINCIPES DU CODE CIVIL 

SECTION I 
DOCTRINE 

12. — Dans la conception classique de la responsabilité^ 
en matière d'accidents du travail, la responsabilité du patron 
a pour base un quasi-délit ; elle résulte d'une faute délic- 
tuelle personnelle et subjective du patron ; par suite, 
l'ouvrier doit en faire la preuve (1). 

SECTION II 
JURISPRUDENCE 

13. — Antérieurement à la loi du 9 avril 1898, la ju- 
risprudence, sauf de rares exceptions, a toujours admis 
les articles 1382 et suivants du Code civil comme fon- 
dement de la responsabilité des patrons en matière 
d'accidents survenus à leurs ouvriers. Des décisions carac- 
téristiques ont été rendues sur ce point à une époque 
relativement récente. La Cour de Rennes a déclaré le 
20 mars 1893 (2) que l'on ne pouvait se référer à des 

(1) Voir, dans ce sens, Arthur Desjardins, Questions sociales et 
politiques. Le Code civil et les ouvriers, 15 mars 1888, p. 352. 

(2) Cour de Rennes, 20 mars 1893(0.1893, 2, 526) : «... Qu'à moins 
d'admettre quau moment de la promulgation du Code civil, l'ou- 
vrier ait été, comme l'était autrefois l'esclave, assimilé à une 



APPLICATION DES PRINCIPES DV CODE CIVIL 9 

textes empruntés à la matière des contrats ; la Chambre 
des requêtes de la Cour de Cassation s'est inspirée des 
mêmes principes dans un arrêt du 5 avril 1894 (1). 

14. — Pour qu'il y eût lieu à réparation, il fallait qu'il 
veut faute démontrée du patron. Le patron n'était donc 
pas responsable des dommages consécutifs soit à la seule 
faute de l'ouvrier (2), soit au cas fortuit ou h la force 
majeure (3), soit au risque inhérent au travail et indépen- 
dant de toute faute du patron dans l'installation, la sur- 
veillance ou le choix de l'ouvrier (4). 

15. — Par contre le patron était responsable de toute 
faute, soit dans l'installation matérielle et l'outillage (o), 
soit dans l'organisation du personnel (6), soit dans la 

chose dont le patron serait le preneur, il faut reconnaître, avec 
la grande majorité des jurisconsultes français, que le législateur 
a intentionnellement gardé le silence sur la responsabilité des acci- 
dents dont l'ouvrier peut être la victime, par ce double motif 
qu'entre des hommes libres égaux en droit, le contrat de louage 
d'ouvrage et d*industne porte exclusivement sur la quantité la 
qualité, la rémunération du travail k exécuter cK que la règle de 
l'article 1382, C. civ., suivant laquelle « tout fait quelconque de 
l'horame qui cause à autrui un domniago oblige celui par la faute 
duquel il est arrivé à le réparer », es» générale, absolue, appli- 
cable dans tous les cas, que le dommage ai^ été causé au cours de 
I l'exécution d'un contrat quelconque, à l'un des contractants par 
; son co-contractant, ou qu'il soit le fait d'un tiers juridiquement 
étrangère la personne lésée. . . » 

(1) Cass. req. 5 avril 1894 (D. 1894, 1.479) : Attendu (|uo 
J'...., ouvrier mineur, blessé par l'éboulement d'un bloc de 
charbon, dans son travail souterrain, ne pouvait faire peser sur 
la compagnie défenderesse éventuelle la responsabilité de cet acci- 
dent qu'à la charge de prouver qu'il avait été victime d'une 
imprudence ou d'une négligence imputable aux préposés de 
ladit,e compagnie. >» 

(2) Cass. civ. 9 mars 1880 (D. 1880, 1. 29(3). 

(3) Cass. req. 26 novembre 1877 (I). 1878, 1. 118). 

(4) Cour de Dijon, 16 mars 1865 (D. 186o, 2. 81'. 
(^) Cass. req. 7 janvier 1878 (U. 1878, 1. 297). 

(&) Cass. req. 13 février 1882 (D. 1882,1. 419). 

1. 
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direction et la surveillance (1), soit dans les modes d'exé- 
cution ordonnés (2), soit dans le choix de Touvrier ei 
égard aux difficultés du travail dont celui-ci était chargé (3) 
Sous ces divers rapports, le patron était tenu de prendr-^^ 
non pas seulement des mesures de précaution susceptible ^-< 
d'atténuer ou de supprimer les dangers du travail, mai ^ 
encore toutes les mesures que permettaient les exigence ^ 
de l'industrie et qui devaient garantir l'ouvrier contre s-.^i 
propre imprudence (4). II répondait, en outre, des faute':s 
de ses préposés (5). 

16. — La faute commune du patron et de l'ouvrier 
n'excluait pas la responsabilité patronale, mais pouvait 
l'atténuer dans l'évaluation du montant de la répa- 
ration (6). 

17. — D'autre part, une cause d'indemnité a été cher- 
chée dans les principes du mandat; en effet, le contrat 
intei-venu entre le patron et l'ouvrier se rattache d'ordi- 
naire, non seulement au louage de service, mais aussi au 
mandat; dès lors, si le mandat est caractérisé, l'ouvrier 
peut réclamer le bénéfice de l'article 2000 du Code civil 
qui oblige le mandant à indemniser le mandataire des 
pertes que celui-ci a essuyées à l'occasion de sa gestion 
sans imprudence de sa part. L'attribution d'une indemnité 
n'est plus subordonnée à l'existence d'une faute du patron, 
lin arrêt en ce sens a été rendu par la Cour de Paris 
le 14 août 1852 (7). 

(1) Cour de Paris, 24 août 1877 (D. 1878, 2. 97). 

(2) Cour de Grenoble, 17 mai 1892 (D. 1892, 2. 292). 

CA) Cour d'Orléans, 13 décembre 18S4 (D. 1876, 2. 12). 

(4) Cour de Paris, 21 décembre 1874 (D. 1870, 2. 72). 

('6) Cass. civ. 28 août 1882 (D. 1883, 1. 239). 

H)) Cas. req. 8 février 1875 (D. 1875, 1. 320). 

(7) Cour de Paris, 14 août 1852 (D. 1853, 2. 75). H s'agissait d'un 
employé de chemin de fer préposé ^ la conduite d'un train chargé 
de sable et qui était tombé en se plaçant dans une position dan- 
gereuse pour faire parvenir l'ordre de s'asseoir à des ouvriers 
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18. — Dans tous les cas oii la responsabilité dérivait 
d'une faute personnelle du patron, l'ouvrier devait prou- 
ver l'existence de cette faute et celle d'un lien entre la 
faute et l'accident. 

19. — Les tribunaux civils étaient compétents à l'exclu- 
sion des conseils de prud'hommes et des tribunaux de 
comnnerce. Aucune procédure spéciale n'était prévue pour 
la matière. 

20. — Un arrêt de la Cour de Caen (1) avait reconnu à 
l'indemnité d'accident du travail le caractère alimentaire 
ot insaisissable. 

(|u'il était chargé de surveiller et qui se tenaient debout contrai- 
rement au.\ rèprlements. 
(1) Cour de Caen, 19 juin 1893 (D. 1894, 2. 318) 



CHAPITRE II 
NÉCESSITÉ D'UNE RÉFORME 

21. — L'insuffisance de Tapplication rigoureuse d 
principes du Code civil a été mise en évidence par 1 
transformations de l'industrie. La substitution de 
machine au moteur animé, du travail mécanique au ti 
vail manuel, la concentration, dans de vastes usines, d 
ouvriers jadis disséminés dans des ateliers de famille, o 
apporté de profondes modifications non seulement dans 1 
relations mutuelles entre patrons et ouvriers, mais aussi da 
les conditions de l'exécution du travail : sans même q 
l'outillage mécanique ait augmenté les risques d'ac 
dents (1), le caractère individuel de la tâche de l'ouvrii 

(i) La statistique montre, en effet, que les accidents dus 
l'emploi des machines ne figurent que pour une proportion in 
Heure au tiers, dans l'ensemble des accidents. Il suffit de citei 
cet égard la statistique que le Gouvernement allemand a dresî 
pour les accidents industriels survenus en 1887 : cette statistiq 
porte sur 3.861.560 ouvriers et les accidents qu'elle vise s( 
exclusivement ceux qui ont été suivis de mort ou d'une inca| 
cité de travail de plus de treize semaines (voir notre ouvrage j 
les Lois d'assurance ouvrière à l'étranger, liv. II, p, 606 et sui 
La répartition, fournie par cette statistique {loc.oit., p. 642), ( 
accidents d'après leur cause est la suivante : 

Machines 26,84 p. 

Appareils à vapeur 0,47 

Explosifs 1 ,80 

Matières combustibles, chaudes et corrosives... .>,36 

Eboulements et chutes d'objets 2o,8(> 

Chutes de personnes 14, i8 

Manutention de fardeaux 9,01 

Conduite de voitures 5,60 
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naguère libre du choix de son outil, a été remplacé par 
le caractère collectif d'un travail accompli au service 
d'engins que l'ouvrier ne possède ni ne choisit. 

22. — La statistique (1) montre que sur 100 accidents, 
20 sont dus à la faute du patron, 25 à celle de l'ouvrier, 
8 à la faute combinée du patron et de l'ouvrier ou à celle 
de tiers, 47 au cas fortuit, à la force majeure ou à une 
cause non déterminable. 

23. — Les accidents dus au cas fortuit, à la force 
majeure ou à des causes indéterminées, c'est-à-dire les cas 
où, en l'absence d'une faute, l'application des principes du 
Code civil n'ouvre à la victime aucun droit à indemnité, 
atteignent donc, sous le régime de l'industrie moderne, 
près de la moitié du nombre total des accidents. 

De plus, l'ouvrier se trouve amené, dans l'intérêt même 
delà productivité de son travail, à commettre des impru- 
dences qu'explique, d'ailleurs, l'habitude du danger, mais 
qui peuvent lui être reprochées comme une faute. 

D'autre part, lors même que la faute du patron existe, 
l'obligation de la prouver entraîne la victime dans un pro- 
cès où sa situation à l'égard du patron est caractérisée 
par une extrême inégalité: tout d'abord, l'ignorance dans 
laquelle le blessé, surpris par l'accident, se trouve des cir- 
constances qui l'ont accompagné, l'impossibilité de recons- 
tituer l'état des lieux modifié par l'accident lui-même, la 
disparition des témoins parfois victimes de l'accident ou 
réduits au silence par la crainte d'une responsabilité per- 

Chemins de fer 4,29 p. 100 

Navigation 0,99 

Animaux. 1,12 

Outils 5,62 

Divers 2,63 

Les accidents dus aux nijichines ne représentent donc pas 
27 p. 100 du total. 

(^) Ces chiffres ont été obtenus en arrondissant les ré>ultats de 
la statistique visée dans la note qui précède (/oc. cit., p. 624 à 627). 
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sonnelle. peuvent rendre impraticable Tadministraiion d» 
la preuve ; en outre, les difïicultés et les lenteurs de Vi 
procédure peuvent empêcher la victime ou ses ayant*, 
droit d'obtenir une réparation : elles n'en retardent qu< 
trop souvent le bénéfice ; enfin un procès est toujour; 
aléatoire, et même, la partie qui triomphe n'est pas car 
taine d'obtenir, d'un adversaire insolvable, le paiemin 
de l'indemnité allouée. 

24. — Ce système, qui apparaît rigoureux pour l'on 
vrier. n'est pas inoins dangereux pour le patron : il l'ex 
pose, d'une part, à subir les conséquences de sa faute 
même la plus légère ; d'autre part, à supporter de; 
charges financières dont il est impossible de prévoir U 
valeur. 

25. -- Enfin, les procès, que rend inévitables la néces 
site de la constatation d'une faute, sont une source d< 
litiges irritants qui compromettent la paix sociale au détri 
meni à la fois du patron et de l'ouvrier. 

26. — En résumé, l'application rigoureuse des principe 
du (]ode civil conduit aux résultats suivants : 

Absence de réparation pour l'ouvrier dans un gran( 
nombre de cas ; 

Nécessité d'un procès ; 

Incertitude, pour l'ouvrier, de l'obtention de la répara 
tion rt»con nue justifiée ; 

Obligation éventuelle, pour le patron, de répondre de si 
faute la plus légère au prix de sacrifices dont il ne peu 
prévoir l'importance : 

Menace de conflits aussi préjudiciables aux intérêts de 
patrons (|u'h ceux des ouvriers. 



CHAPITRE III 
PROPOSITIONS DE RÉFORME 

27. — La solution nouvelle, jugée nécessaire, a été 
«'herchée dans le domaine de la doctrine, dans celui de la 
jurisprudence et dans celui de la législation. 

SECTION I 
DOCTRINE 

28. — La doctrine a proposé successivement, pour ré- 
soudre la question, deux systèmes, désignés, l'un sous le 
nom de système de la responsabilité contractuelle, l'autre 
sous celui de système de la responsabilité légale. 

§ 1. — SYSTÈME DE LA RESPONSABILITÉ COxNTUACTLËLLË 

29. — Le système de la responsabilité contractuelle 
^lérive de cette idée que le patron, en embauchant un 
ouvrier, contracte, par une clause tacite du louage de 
services qui intervient alors, non seulement l'obligation 
de payer à l'ouvriei* le salaire convenu, niais encore 
celle (le veillei' à sa sécui'ité. Dès lors, si la sécui'ité d<î 
l'ouvrier n'est pas réalisée, une des obligations qui dérivent 
du contrat n'est pas exécutée, et la responsabilité du pa- 
tron est engagée. 

30. — Cette clause tacite est susceptible de diverses 
interprétations : 



16 PREMIÈRE PARTIE. - CHAPITRE III 

a) L'interprétation la plus large consiste à y voir une 
promesse absolue de sécurité, une obligation de garantie 
contre tous les risques d'accidents, à l'exception du cas 
fortuit ou de la faute de la victime : il suffît à l'ouvrier 
d'établir l'existence du contrat et non la faute du patron ; 
c'est celui-ci qui doit prouver le cas fortuit ou la faute de 
la victime : cette interprétation comporte donc le renver- 
sement de la preuve (1). 

b) Une interprétation .moins générale n'impose pas à 
l'industriel une obligation de garantie complète ; l'obliga- 
tion de garantie qui dérive du contrat n'existe que si une 
relation apparente de causalité rattache l'accident k routil- 
lage, et elle se traduit par la nécessité, qui dans ce cas s'im- 
pose au patron, de prouver qu'il a pris toutes les mesures de 
sécurité que commandent la prudence et l'équité : l'ou- 
vrier doit établir d'abord que le dommage provient de la 
machine, et le patron, pour s'exonérer de sa responsabi- 
lité, doit démontrer qu'il avait pris toutes les précaution? 
nécessaires (2). 

c) Une interprétation, plus étroite encore, consiste à 
admettre la responsabilité contractuelle sans établir aucune 
présomption de faute à l'égard du patron (3). 

d) Enfin, dans une dernière interprétation, le contrat de 
louage de services est considéré comme produisant, nor 
une obligation de sécurité absolue à la charge du patron 
mais une obligation de garantie des vices, même cachés 
le patron, sous le régime du contrat de louage d'ouvrage 

(1) Sauzet, De la responsabilité des patrons (Revue critique d' 
législation et de jurisprudence, 1888, p. 596 et 677). - Saincteletti 
De la responsabilité et de la garantie, 1 84. 

(2) Labbé, Notes dans Sirey (S. 18S5, 4. 2o : 1886, 2. 1)7: I88t 
4. 2*); 1889, 4. 1), et La responsabilité délicluelle et contract^ielà 
(Uevue critique de législation et de jurisprudence, 1886, p. 433j 

yo) Glasson, Le Code civil et la question ouvrière, 1886 (Compt 
rendu de l'Acadéuiie des sciences morales et politiques, t. 12ê 
p. 870). 
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doit protéger ses ouvriers contre les vices de Foutillage 
qu'il leur remet en exécution de ce contrat ; si 
donc un vice de cet outillage a occasionné Taccident, le 
patron doit, pour dégager sa responsabilité, établir qu'il 
avait pris toutes les précautions susceptibles de prévenir 
l'accident : l'ouvrier n'est tenu de prouver que le vice de 
la chose, et c'est alors au patron à démontrer qu'il lui 
était humainement impossible de connaître ce vice (1). 

31. — Dans la pensée de ses auteurs, ce système a les 
avantages suivants : il se dégage des principes du Code 
civil, et permet de résoudre la question sans abandonner 
le régime du droit commun; de plus, sous ses formes 
diverses, il rétablit l'équité au profit de l'ouvrier, qu'il 
affranchit h des degrés divers, selon les interprétations, 
du fardeau de la preuve. 

32. — Ce système a été combattu par les arguments 
suivants : 

Sous sa forme la plus large, il est excessif; il établit, en 
effet, à la charge de l'un des contractants, le patron, une 
présomption qui, en l'absence de clause spéciale, ne trouve 
aucune justification dans un contrat synallagmatique (2) ; 
car on ne saurait prétendre que le patron, en l'absence 
d'obligation légale, ait assumé par une convention tacite 
tous les risques de l'industrie : l'exécution de cette obliga- 
tion de garantie absolue a, d'ailleurs, été qualifiée d'irréa- 
lisable par -la Cour de Cassation belge dans un arrêt du 
«mars 1889 (3). 

L'interprétation moins générale ne présente pas le même 
inconvénient ; mais, d'une part, elle ne réalise point l'entier 
renversement de la preuve ; d'autre part, elle n'empêche pas 
qu'une clause de non-garantie, insérée dans le contrat, ne 

(1) EsMEiN, Notes dans Siiey (S. 1897, 1. 17.; 1898,1. 65). 

(2) JossERAND, De la responsabiié du fait dès choses inanimées^ 
1897, p. 37. 

(3) Cour de Cassation belgo (S. 1890, 4. 17). 
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vienne détruire la garantie qui dérive de ce même contra 
l'ouvrier n'est donc pas suffisamment aff'ranchi du farde 
de la preuve, et il est exposé à l'obligation d'accepi 
l'insertion, dans le contrat de travail, d'une clause, appel 
à devenir usuelle, stipulant le retour au droit commun (] 

Quant à l'interprétation plus étroite, si elle échappe i 
reproche de méconnaître le caractère synallagmatique ( 
contrat, elle ne procure point à l'ouvrier le bénéfice ( 
renversement de la preuve, et même elle semble plus fav 
rable aux patrons qu'aux ouvriers (2). 

Enfin la dernière interprétation paraît exiger de l'ouvri 
une preuve, celle de l'existence du vice caché et d'un rappo 
de causalité entre le vice et l'accident, — qui comprom 
au point de vue de l'ouvrier toute la valeur du système (3 

D'ailleurs, quelle qu'en soit l'interprétation, le systèin 
en raison même de son principe, ne supprime pas l'évei 
tualité d'un litige. 



I 2. — SYSTÈME DE LA RESPONSABILITÉ LÉGALE 

33. — Le système de la responsabilité légale fait rentn 
la responsabilité en matière d'accidents du travail dans 
responsabilité du fait des choses. Basé sur le texte du n*' 
de l'article 1384 du Code civil, ce système se résume dai 
trois formules (4) : 

a) Le demandeur en indemnité n'est pas tenu de prouv» 
la faute du patron ; 

b) Le patron ne peut échapper à sa responsabilité t 
établissant qu'il n'a commis aucune faute ; 

(i) Saleillbs, Les accidents de travail et la responsabilité civi 
1897, p. 16 et 17. 

(2) Arthur Desjardins, loc, cit., p. 348. 

(3) Saleilles, loc, cit., p. 18. 
l4) JossERAND, loc, cit., p. 74. 
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c) La responsabilité du patron est étrangère à toute 
notion de faute : elle découle directement de la loi. 

La responsabilité n'a plus de caractère subjectif : elle 
est exclusivement objective et résulte du fait lui-même. 

La source de cette responsabilité se trouve, non dans 
une notion de droit, mais dans des considérations d'é- 
quité : « Agir, c'est courir des risques, la vie n'est faite» 
que de cela; il s'agit de savoir comment les répartir entre 
ceux qui les subissent, (le n'est plus une (piestion de faute, 
c'est une question d'équité sociale (1). » 

34. — Les conséquences pratiques du système résultent 
de trois propositions qui se dégagent de son i)rincipe 
même; ces trois propositions sont les suivantes, accompa- 
gnées chacune des conséquences qu'elles produisent : 

1° L'obligation d(î réparer le donnnage a une origine* 
légale : par suite.il suffit au demandeur de prouver le lien 
fie causalité entre le travail et le donnnage. et, de plus, il 
est impossible au patron de s'affranchir de sa responsabi- 
lité par une convention ; 

2» L'obligation ne nait que si le dommage a été vérita- 
blement causé par le travail. Dès lors, les cas fortuits, h 
l'exclusion des cas de force majeure, incombent seuls au 
patron ; si, en effet, les seconds sont assimilables aux pre- 
miers sous le régime de la responsabilité subjective comme 
étrangers les uns et les autres h l'idée de faute (voir ci- 
dessus n» 8), le système de la responsabilité objective dis- 
tingue les cas fortuits, qui proviennent d'une cause inhé- 
rente au travail, des cas de force majeure, qui résultent 
d'un fait indépendant du travail. De même, le cas de 
faute de l'ouvrier exclut la responsabilité du patron : car 
celui-ci doit répondre, à l'égard de l'ouvrier, du fait des 
choses et non de la faute de l'ouvrier lui-même ; 
3** L'obligation a pour base rationnelle la notion du 

(1) Saleillbs, loc. cil, y p. 75. 
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risque créé ; la responsabilité incombe donc à celui qui a 
créé le risque, indépendamment de tout droit réel sur la 
chose; c'est Texistence, non d'un pouvoir juridique, maiï 
d'une puissance de fait, qui détermine l'attribution de la 
responsabilité. 

35. — Les défenseurs de ce système répondent d'ail- 
leurs aux objections tirées de l'importance financière de^ 
charges qu'il imposerait à l'industrie, et de la répercussion 
de ces charges sur les conditions de la production ou de la 
consommation. D'après eux, en effet, le patron trouvera 
dans l'assurance contre les accidents un moyen de sup- 
porter sans peine, par le payement d'une prime modique, 
le risque auquel il est exposé ; de plus, l'ouvrier étant lui- 
même un consommateur, toute amélioration du sort de 
l'ouvrier doit profiter à la consommation ; enfin, la pros- 
périté des pays qui ont adopté le principe du risque pro- 
fessionnel et l'assurance qui en procède, ne semble pas' 
permettre de considérer le versement d'une prime comme 
une charge incompatible avec les exigences qui résulteni 
de la concurrence étrangère. Le système a d'ailleun 
l'avantage de répondre aux nécessités de la vie modem* 
et de favoriser l'activité individuelle en supprimant le: 
lenteurs dans l'appréciation du dommage et l'incertitudi 
dans l'évaluation des risques. 

36. — Le système de la responsabilité légale n 
repousse pas toutefois les considérations d'ordre subjocti 
en matière de détermination d'indemnité : il admet l- 
distinction entre la faute intentionnelle, la faute d'inipru 
dence et la faute objective ; la faute intentionnelle est u 
fait de volonté ; la faute d'imprudence est un fait anonuf 
qui comporte une part de risque qu'une attention plt 
soutenue aurait permis d'éviter; la faute objective est u 
fait dépourvu de tout caractère anormal, mais impliquai 
des risques; c'est pourquoi, tandis que la faute inte 
tionnelle doit entraîner la réparation intégrale, 
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faute objective ne peut comporter qu'une indemnité 
correspondant aux suites normales du dommage et défi- 
nie par le juge entre un maximum et un minimum forfai- 
taires ; quant à la faute d'imprudence, elle appelle la répa- 
ration intégrale de la perte subie et une indemnité d'un 
caractère forfaitaire pour la part afféi-ente aux lisques. 
Dispensé de fournir une preuve au cas de faute objective, 
le blessé devra établir l'intention ou l'imprudence pour 
obtenir la réparation intégrale ou une indemnité supé- 
rieure aux limites du forfait. 

37. — Il convient d'ajouter que, si, pour certains de ses 
défenseurs (1), le système du risque créé, tel qu'il se dégage 
ilu Gode civil convenablement interprété, a paru fournir 
une solution satisfaisante, d'autres (2) ont du moins ex- 
primé la crainte que l'indemnité ne fût parfois insuffisante 
pour l'ouvrier, excessive pour le patron, et l'avis que le 
mécanisme de l'assurance pouvait seul fournir la véri- 
table solution « en faisant de la répartition des risques 
une charge collective de l'organisme industriel ». 

38. — Le système de la responsabilité légale a d'ail- 
leurs reçu une expression plus générale encore, ne com- 
portant pas l'exclusion de la force majeure. 

Cette expression dérive de l'obligation, qui s'impose au 
patron, appelé h profiter des bénéfices du travail, de sup- 
porter les risques inhérents à ce travail; les risques profes- 
sionnels, « Du moment où l'industrie entraîne des risques 
inévitables, l'ouvrier ne peut ni ne doit les supporter, 
aujourd'hui moins que jamais en présence de l'outillage 
moderne et des forces qui l'actionnent... L'ouvrier n'a plus 
le choix de ses outils : il les subit. C'est au maître, qui les 
lui impose, d^e subir, aux termes de l'article 1384 « la 
responsabilité des choses qu'il a sous sa garde ». La ma- 
il) Jdsserand, loc. cit., p. \2i). 
(2) Saleilles, loc. cit., p. 90. 
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chine tue et blesse; la machine est sienne; donc il en 
répond » (1). 

De là la définition générale du risque professionral 
proprement dite : « Le risque professionnel est le risque 
afférent à une profession déterminée, indépendamment 
de la faute des ouvriers ou des patrons (2) », ce risque 
devant être supporté par le patron et figurer comme un 
élément du prix de revient dans les frais généraux de 
l'induslrie. 



SECTION II 
JURISPRUDENCE 

39. — La jurisprudence, comme la doctrine, s'est préoc- 
cupée de donner satisfaction aux exigences nouvelles de 
l'industrie, On a distingué l\ cet égard deux systèmes : le 
système de la présomption de faute et le système de la 
responsabilité légale. 

§ 1. — SYSTÈME DE LA PRÉSOMPTION DE FAUTE 

40. — Tout en retenant la notion de faute délictuelle, la 
jurisprudence s'est efforcée d'amender l'application du 
système par des facilités attribuées à la victime dans 
l'administration de la preuve du dommage. A la faute 
personnelle et subjective, cause directe du dommage, la 
jurisprudence a cherché à substituer la faute objective, con- 
sistant dans un fait extérieur dénué de rapport direct et 

(1) CuEYSSON, V assurance des ouvriers contre les accidenU (Jour- 
nal des Economistes, 4* série, 10'' année, t. 41. janvier-mars 1888, 
p. 429). 

(2) Cheysson, ibid. 
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lédiat avec Taccident. Au point de vue pratique, la 
me avait donc à prouver, non plus une faute, mais 
ait fautif, c'est-à-dire « un fait qui dans sa matérialité 
ontraire aux usages que la jurisprudence considérait 
ne devant s'imposer à l'industrie moderne, sans avoir 
iblir ni la faute directe, ni le rapport de causalité 
! l'accident survenu et une faute subjective quel- 
ue » (1). 

— Ce système, basé sur une extension de l'applica- 
de l'article 1386 du Code civil, a été critiqué au 

de vue juridique et au point de vue pratique ; 
té qualifié de « système de transition » et de « demi- 
re » (2). 

I 2. — SYSTÈME DE LA RESPONSABILITÉ LÉGALE 

— La théorie de la responsabilité légale, définie ci- 
s (n*^ 33), a été admise par la Chambre civile de la 
de Cassation et par le Conseil d'Etat. 

ne part, en effet, dans un arrêt du 16 juin 1896, la 
bre civile de la Cour de Cassation a déclaré le patron, 
iisable des suites d'un accident, sans invoquer ni l'ar- 
382 du Code civil ni l'existence d'une clause tacite de 
lie résultant du contrat de travail ; elle ne constatait 
ze de construction que pour exclure le cas fortuit ou la 
majeure, et, d'après les termes mêmes de l'article 1384 
de civil, cette constatation, qui établissait une relation 
use à effet entre le dommage et la machine placée 
a garde du patron, lui paraissait suffii'epour engager 
Donsabilité de celui-ci (3). 

vLEiLLES, loc. cU . , p. 11; et Cass. civ. 19 juillet 1870 
l, 1. 9) et 19 avril 1887 (S. 1887, 1. 217)] 

^SSERAND, lOC. cU., p. 51, 

iss. civ. 16 juin 1896 (S. 1897, 1. 17): « Attendu que 
attaqué constate souverainement que l'explosion de la 
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D'autre part, le Conseil d'Etat, dans un arrêt du 
21 juin 1895, a, conformément aux conclusions du Commis- 
saire du Gouvernement, déclaré l'Etat responsable des 
accidents survenus dans ses ateliers, en l'absence de toute 
faute de la victime, par suite des risques professionnels, 
sans qu'aucune faute fût établie à rencontre de l'Etat (1). 
11 a fait, dans un arrêt du 28 février 1896, une nouvelle 
application de la même jurisprudence (2). 

43. — Il convient toutefois d'observer que l'adoption 
de ce système par la jurisprudence n'a pas été générale. 

D'une part, en effet, la Chambre des requêtes de la 
Cour de Cassation a, par un arrêt du 30 mars 1897, 
repoussé une demande d'indemnité en fondant sa décision 
sur l'impossibilité de trouver, dans un cas fortuit, des 
éléments de responsabilité (3) : ce nouvel arrêt, s'il ne con- 



machine du remorqueur à vapeur {nom du bateau)^ qui a causé 

la mort de T , est due à un vice de construction ; qu'aui 

termes de l'article 1384 C. civ., cette constatation, qui cx-ï 
dut le cas fortuit et la force majeure, établit, vis-à-vis de lif 
victime de l'accident, la responsabiUté du propriétaire du remor-j 
queur sans qu'il puisse s'y soustraire en prouvant, soit la faui 
du constructeur de la machine, soit le caractère occulte du vi 
incriminé... » 

(i) Cons. d'Et. 21 juin 1895 (M. 1895, 5C9 et suiv.) : - Puisq 
n'y a ni faute de l'ouvrier ni faute de l'Etat, disait M. le Commi 
saire du Gouvernement Romieu, nous sommes bien en présen 
du fait de l'industrie, de l'accident anonyme, du risque prof< 
sionnel résultant de l'emploi de machines dans des conditioi 
normales; « il constatait que la jurisprudence de la juridicti 
civile s'en tenait à l'application de l'art. 1382 G. civ. ; il exprim 
toutefois « l'avis qu'en l'absence d'un texte qui s'y oppose, 
justice veut que l'Ktat soit responsable vis-à-vis de l'ouvrier d 
dangers que lui fait courir sa coopération au service public; « 
il ajoutait: « S'il n'y a pas faute de l'ouvrier, le service public 
responsable et doit indemniser la victime. » 

(2) Gons. d'Etat, 28 février 1890 (M. 189G, 199). 

(3) Cass. req. 30 mars 1897 (S. 1898, 1. 71): - Attendu que l'an 
attaqué constate • que l'accident a donné lieu à deux enquêtes... 
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pas d'une manière absolue la doctrine admise par 
précité de la Chambre civile du 16 juin 1896 
, en limite du moins considérablement la portée (1). 
tre part, les termes mêmes des conclusions du 
issaire du Gouvernement, qui avaient précédé l'arrêt 
; (no 42) du Conseil d'Etat du 21 juin 1895), excluaient 
épercussion de la jurisprudence de la juridiction 
strative dans le domaine de la jurisprudence de 
liction civile (2). 

SECTION m 

LÉGISLATION 

— L'exposé, qui précède, des travaux de la doctrine 
i jurisprudence sur la matière, montre que ces tra- 
malgré leur importance, ne fournissaient pas une 
1 susceptible de s'imposer en l'absence d'une 
ntion du législateur. 



ulte de ces deux mesures d'instruction que les foyers et 
res du {nom du bateau) étaient construit^ conformément 

les de l'art, en bon état d'entretien, et quil est im- 

de déterminer la cause d'un accident qui doit rentrer 

catégorie des accidents fortuits déjouant toute prévision 

ouvant engager aucune responsabilité ; qu'en statuant 

irrôt attaqué a sainement appliqué les art. 13!l2, 1383 

C. civ. ;. . . - 

ARMONT, Jurisprudence civile. Questions de respcnsa- 

Revue critique de législation et de jurisprudence, 1898, 

s conclusions (M. 1895, 509 et suiv.) se fondaient en effet 
ne « le droit civil n'est pas applicable aux rapports juri- 
^iii existent entre l'Etat et les agents qu'il emploie pour 
ices publics et par suite aux questions de responsabilité 
.rent découler de l'exécution de ce contrat d'une nature 
éciale. • 

2 
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45. — Des systèmes proposés, celui qui semblait ré- 
pondre de la manière la plus satisfaisante aux nécessités de 
la pratique, celui de la responsabilité légale, paraissait 
même appeler comme complément Tinstitution d'un 
régime qui permît au patron de supporter les charges 
nouvelles, qui garantît à l'ouvrier le bénéfice de Tindem- 
nité et qui apportât dans la procédure la rapidité et 
réconomie. 

46. — Posée sur le terrain législatif, la question pré- 
sentait, en effet, des aspects variés que la doctrine et la 
jurisprudence, en se maintenant sur le terrain juridique, 
n'avaient pas à envisager. 

Dans ce nouvel ordre d'idées, le programme que le 
législateur devait remplir comprenait les éléments 
suivants : 

1<> Reconnaître à l'ouvrier le droit à une indemnité dans 
le plus grand nombre de cas possible ; 

2<> Définir le taux de cette indemnité dans des conditions 
satisfaisant h la fois aux règles de l'équité et aux néces- 
sités de la pratique ; 

3<> Réaliser l'allocation de l'indemnité selon un mode 
offrant toute garantie pour l'ouvrier sans imposer h l'in- 
dustrie des charges excessives. 

I 1. — RECONNAISSANCE DU DROIT A INDEMNITÉ 

47. — Le système du Hsqve professionnel proprement 
dit, tel qu'il a été défini plus haut (n» 38). met à ^^ 
charge du patron tous les accidents, à l'exception de ceu^ 
qui résultent de la faute de l'ouvrier ou de celle du patron- 
L'existence démontrée d'une faute entraîne le retour * 
l'application des règles du ('ode civil. S'il y a faute ^^ 
l'ouvrier, l'indemnité lui est refusée; s'il y a faute ^^ 
patron, la réparation intégrale du dommage est exigib^^ 
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\. — Ce système a donné lieu h des critiques ; on lui a 

reproché, d'abord, de ne point supprimer les procès, le 

patron étant, ainsi que l'ouvrier, intéressé à prouvei* 

l'existence d'une faute comme cause de l'accident : l'un. 

en vue de s'affranchir de sa res])onsabilité, l'autre, afin 

d'obtenir une indemnité plus élevée ; on a également 

signalé qu'il laissait sous le régime du droit commun les 

accidents que l'ouvrier occasionne, soit par une imprudence 

légère qu'explique son habitude du danger, soit par Ui 

souci impérieux de la meilleure utilisation de ses forces. 

49. -- Afin de remédier à ces inconvénients, on a proposé. 

sinon de supprimer l'exception de faute, du moins d'en 

limiter l'application. 

Les uns ont proposé de n'admettn* que la faute grave 
du patron ou la faute grave de l'ouvrier comme exclusive 
du risque professionnel. 

D'autres ont limité cette exclusion, en ce qui concernait 
!<' patron, au cas où une condamnation pénale l'a frappé 
H raison de l'accident, et, en ce qui concernait l'ouvrier. 
«lu cas où l'accident résulterait d'un acte intentionnel de 
sa part. 

D'autres, par mesure transactionnelle, ont assigné pour 
•imites à l'application du risque professionnel la faute grave 
du patron, comme dans le premier système, et l'acte inten- 
tionnel de l'ouvrier, comme dans le second. 

Enfin quelques-uns ont complété cette dernière solu- 
tion, en ajoutant qu'au cas de faute grave, dépour- 
vue d'intention, de l'ouvrier, l'indemnité pourrait être 
réduite. 

De ces quatre solutions, la deuxième est celle qui com- 
porte l'application la plus générale de la notion de risque 
professionnel, l'intention du patron ne devant pas être 
prévue dans le domaine du quasi-délit : c'est le système 
du risque professionnel intégral. 
La première solution, qui prévoit la faute grave du 
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patron ou de l'ouvrier, est la moins générale : c'est 
système du risque professionnel restreint. 

Enfin, les deux dernières solutions sont d'un caracl 
mixte ; elles ne sont pas, en effet, pour le patron, \\ 
générales que la première solution, et. si la troisième 
lution équivaut à la seconde en ce qui concerne l'ouvri 
la quatrième admet un correctif éventuel qui restrein 
titre conditionnel l'application du risque professionn 
on peut désigner ces deux solutions, l'une sous le nom 
système du risque professionnel partiel, l'autre s( 
celui de système du risque professionnel partiel el ce 
ditionneL 

50. — En résumé, on peut distinguer les qua 
systèmes suivants : 

1er système. — Risque professionnel intégral : 1 
cas où le risque professionnel n'intervient point sont ci; 
où une condamnation pénale a frappé le patron à rais 
de l'accident et ceux où l'ouvrier est coupable d'intenli( 

2« système. — Risque professionnel partiel : Lesc 
où le risque professionnel n'intervient point sont ceux 
le patron a commis une faute grave et ceux où l'ouvr 
est coupaijle d'intention. 

3e système. — Risque professimnel partiel el ce 
dilionnel : Les cas où le risque professionnel n'intervi» 
j)oint sont ceux où le patron a commis une faute grave 
ceux où l'ouvrier est coupable d'intention, l'indeniii 
pouvant d'ailleurs être réduite en cas de faute grave 
l'ouvrier. 

A^ système. — Risque professionnel restreint : 1 
cas où le risque professionnel n'intervient point sont ee 
où soit le patron, soit l'ouvrier est coupable de fa' 
grave. 

51. — C.es quatre systèmes, qui viennent (n*^ 50) d'é 
classés dans l'ordre décroissant au point de vue de 
généralité d'application du risque professionnel, < 
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chacun, sous ce rapport, des avantages dont Finiporlance 
résulte de ce degré même de généralité. Us ont. en outre, 
des avantages et des inconvénients qui leur sont propres 
et qui méritent une discussion détaillée. 

52. — l^"* Système. — Le premier système se recom- 
mande par la précision des ci'iteriums (ju'il assigne aux 
limites d'application du risque professionnel : condamna- 
tion pénale du patron, intention de l'ouvrier ; il exclut, 
par suite, toute contestation sur la définition de ces limites 
dans chaciue cas d'espèce et réduit les causes de procès ; 
de plus, en remplaçant par des données invariahh's l'ap- 
préciation discrétionnaire du juge, il donne à l'ensemble 
du régime la hase tix(^ qu'exig(* toute combinaison scien- 
tifique d'assurance qui viendrait à être créée pour couvrir 
le risque. 

Toutefois ce système a donné lieu aux critiques sui- 
vantes : 

a) Il expose lo, pati'on à des poursuites vexatoires : il 
pousse, en effet, h correctionnaliser les accidents, en vue 
d'obtenir une amélioration de la réparation civile h la 
faveur d'une condamnation pénale ; d'ailleurs, cette éven- 
tualité n'atteint pas également tous les ])atrons : car la 
condamnation est personnelle, et les chefs d'entreprises 
considérables, surtout dans les sociétés anonymes, peuvent. 
^n raison des difficultés que rencontre la définition de la 
porsunne pénalement responsable, échapper h la condam- 
nation plus aisément que les patrons de la petite industri(» : 
cotte conséquence n'est donc pas seulement rigoureuse ; 
elle revêt. (în outre, un caractère cho(iuant d'inégalité ; 

b) De plus, la faute grave de l'ouvrier est mise à la 
charge du patron : cette conséqucmce est la négation de la 
justice ; 

c) Enfin Toctroi d'une indemnité à l'ouvrier cou- 
P'd)le de faut(^ grave ne peut ({u'étoufTer dans l'homme le 
ressort de l'activité, le sentiment de la responsabilité 
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individuelle, et que constituer une prime donnée à Tim- 
prudence tant des patrons que des ouvriers, qui ne cher- 
cheront plus à éviter, les uns par l'organisation des mesures 
appropriées, les autres par l'observation des ordres reçus, 
les causes de dangers qui ne déjouent pas les calculs de la 
prévoyance humaine. 

53. — 2^ Système. — Le deuxième système échappe au 
reproche qu'encourt le premier par suite de l'intervention 
d'une condamnation pénale, mais il est exposé aux criti- 
ques que motive l'introduction de la notion de faute grave, 
(les critiques, étant plus justifiées encore sous le régime 
prévu par le quatrième système, seront examinées à l'occa- 
sion de ce dernier (voir n» 55). Le deuxième système parti- 
cipe, d'ailleurs, à tous les autres caractères du premier. 

54. — 3® Système. — La part plus large, faite dans 
le troisième système h la notion de faute grave, qui est 
prévue non plus seulement pour le patron, mais encore 
pour l'ouvrier, appelle des observations analogues à celles 
qui viennent d'être formulées pour le troisième système 
(voir no 53) . 

55. — 4® Système. — Les considérations invoquées 
en faveur de ce système sont les suivantes : 

a) Il est conforme à l'idée de justice et sauvegarde le 
sentiment de responsabilité, en attribuant h chacun les 
conséquences de ses fautes graves ; il constitue, par suite, 
une garantie de la sécurité du travail ; 

6) Il ne fait supporter au patron que les charges résul- 
tant des risques inhérents à l'exercice normal de l'indus- 
tie ; 

c) Le nombi-e des cas de faute grave n'est pas assez 
élevé pour que l'on ait h redouter un nombre considérable 
de litiges motivés par l'appréciation de la faute {\) ; 



(l) La statistique allemande déjà citée (voir n" 21, note) accuse 
{loc. cit., p. 628), pour la proportion des accidents dus à la - légè- 
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d) 11 suffit de recourir à Tinstitution d'une juridiction 
professionnelle pour réaliser, dans l'appréciation de la 
faute, toutes les facilités désirables (1). 

On a toutefois adressé h ce système les critiques sui- 
vantes : 

a) La notion de faute grave (2) manque de précision, et 
son application doit nécessairement donner lieu à des 
litiges. Ce n'est pas que des tentatives n'aient été faites en 
vue de la définir. Les uns ont fait dériver la notion de la 
faute grave d'une contravention à un règlement formel de 

reté (rixe, jeu), ivresse, etc. », le chiffre 1,98 p. 100 du total ; ce 
chiffre ne comprend pas, il est vrai, les propcjftions d'acciients 
dus au non emploi des dispositifs de protection (1,76 p, 100) et à 
l'inobservation des mesures de sécurité (5,17 p. 100). 

(1) PRINS, Les tribunaux professionnels en matière d'accidents 
du travail. Rapport au Congrès des accidents du travail et des 
assurances sociales, Bruxelles, 1897 (Compte rendu du Congrès, 
P76). 

(2) C'est avec intention que l'expression ae faute grave a été 
employée dans cet exposé de préférence à l'expression de faute 
lourde; il importe, en effet, de prévenir toute confusion entre la 
discussion de la question de faute en matière d'accidents du tra- 
vail et l'ancienne théorie des fautes. Il suffira de r 'appeler ici : 

•4. D'une part, que la théorie des fautes de Pothier comportait 
•adistinciion suivante : 

1° La faute lourde, qui suppo e une négligence impardonnable 
ou une ineptie caractérisée et qui est assimilée au dol, c'est-à-dire 
aux manœuvres employées en vue de tromper autrui ; 

2° La faute légère, qui consiste dans l'omission des soins d'un 
homme de diligence moyenne ; 

•^ La faute très légère, qui consiste dans l'omission des soins d'un 
bomme d'une négligende exceptionnelle ; 

^. D'autre part, que le plus grand nombre des romanistes 
rooderues ne distinguent dans le droit romain que deux degrés de 
fautes : 

1'* La faute lourde ; 

2" La faute légère, laquelle comporte à son tour une distinction 
suivant l'appréciation concrète ou abstraite dont elle est l'objet, 
c'est-à-dire selon que l'on tient ou non compte du caractère et des 
Jiabitudes de l'auteur de la faute. 



Y 
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sécurité (1), et le (lonseil supérieur du travail beige 
en a adopté la définition suivante (2) : « La faute 
içrave est la violation consciente des devoirs essentiels 
concernant la sécurité. » D'autres enfin ont cherché dans 
la qualification « d'inexcusable » un remède au défaut de 
précision de la notion (3). Os diverses définitions n'ont 
pas paru satisfaisantes, et l'on a critiqué une mesure qui 
édicté la rcîsponsabilité de fautes d'un degré mal défini. 
De plus, on a contesté (A) la nécessité de recourir à la 
distinction de la faute grave pour sauvegarder dans 
l'homme la conscience de sa responsabilité : le blessé, cou- 
pable d'une faute grave, est. en eflet, exposé à une doubleuu 
parfois h une triple sanction : la sanction morale du 
remords ou du regret, la sanction sociale de la condam- 
nation ( t de la peine, la sanction physique de la douleur 
de la lésion et du risque de la mort. Quant au patron, son 
intérêt bien entendu, h défaut de sentiments humanitaires, 
sulïit à l'engager h prendre, en l'absence même de 
l'exception de faute grave, les uiesures préventives suscep- 
tibles de réduire le nombre des accidents. 

b) D'autre paît, ce n'est pas toujours à la charge du patitMi 
<(ue restent les conséipiences économiques de la faute 
grave de l'ouvrier ; elles ont d'abord, au moins en 
partie, une répercussion sur le consommateur, qui doit 
accepte^' la prestation du travail avec les charges que 
comportent cbez l'ouvrier les imperfections inhérentes à 
la nature bumaiiu'.; si. d'ailleurs, elles constituent une 

(1) La(;asse, (]onspil supérieur «lu travail belge (3" ses ion, 189t>* 
189f), p. il-h. 

(2) Conseil supérieur du Iravnil belge {loc. cit., p, ;il)6). 

(3) TnEVENKT, Uapf)ort au Sénat, du :2 mars i89f)(S n,,Do«\p3H- 
n" 4S, J. (>., p. llHct 1IÎ)). 

i'k) Van OvEKMEium. Ijj favlc lourde en maliàt'cs d'accidenlx du 
travail. Rapport au (^>ngrès des accidents du tr-avail et des a»?" 
rances sociales, lîruxelles, 1897 vCoinptc rondu du Congrès, p. 1^8 
et suiv.) 
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charge pour l'industrie, elles ne sont que le prix dont 
les chefs d'entreprise paient la tranquillité qu'ils 
doivent à l'affranchissement de la responsahilité civile. 

c) Sans contester la rareté des cas de faute grave, on 
peut soutenir que l'effectif des litiges, doit être supé- 
rieur au nomhre réel de ces cas, parce que les procès 
ne sont pas exclusivement soulevés h l'occasion des cas 
(le faute grave nettement caractérisés ; l'intérêt, que 
l'une des parties en présence peut avoir à prouver la faute 
grave de l'autre, doit suffire à provoquer une contestation. 

d) Enfin, le recours à une juridiction professionnelle 
ne consiste qu' « à corriger l'incertitude de la règle 
par l'inexpérience du juge » (1). 

I 2. — DÊTERMINATIOxN DU TAUX DE l' INDEMNITÉ 

56. — Les systèmes qui dérivent du principe du 
risque professionnel, ont tous pour résultat, quelle qu'en 
soit la forme, de mettre à la charge du patron la réparation 
d'accidents qui ne résultent point de sa faute personnelle. 
Ce régime revêt le caractère d'une transaction dans laquelle 
le patron abandonne la protection que le (]ode civil lui 
assurait en cas d'accident non iniputai)le à sa propre 
faute, pour trouver en échange des avantages corrélatifs. 
Cotte transaction conduit h demander h l'ouvrier la 
renonciation à une fraction de l'indemnité exigible en 
cas de faute du patron comprise dans le risque profes- 
sionnel. Dès lors, l'objet de la réparation étant le salaire de 
l«'i victhne, l'indemnité, au lieu d'èti-e égale h l'intégralité 
du salaire, ne doit pas en excéder une fraction déterminée. 
I^e là l'insertion dans la loi d'un tarif, ayant pour base le 
salaire et dressé eu égard aux cun^Mpiences de l'accident, 

(l) Beeckman, Faute lourds^ faute grave. (Revue social ) calholi- 
que belge, mars 1897.) 
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en cas de blessures, et à la qualité des ayants droit de la 
victime, en cas de décès. 

57. — Le tarif légal d'indemnité, qui vient d'être défini, 
peut être établi suivant deux systèmes : tantôt il se borne à 
îixer, pour chaque catégorie d'accidents, les limites entre 
lesquelles l'indemnité variera selon l'appréciation du juge; 
tantôt il définit par des chiffres précis le taux de la répara- 
tion due pour chaque nature de sinistre : dans le premier 
cas, la transaction, que la loi impose au patron et à l'ou- 
vrier, se réduit h l'adoption de maxima et de minima qui, 
sans supprimer la réparation, ne lui permettent jamais 
d'atteindre l'intégralité du salaire : ce système est celui du 
tarif d'indemnité variable; dans le second, la transaction 
aboutit à un forfait : ce système est celui du tarif d'in- 
demnité forfaitaire. Le premier a été préféré par ceux 
qui désirent graduer en proportion du dommage, sous le 
régime même du risque professionnel, la valeur de la répa- 
rât ion : il a semblé le plus conforme à l'idée de justice et 
le plus capable d'entretenir le sentiment de la responsa- 
bilité individuelle. Le second a paru s'imposer en vue de 
la suppression des procès et découler d'ailleurs logique- 
ment du besoin de certitude dans le prix des risques, cer- 
titude devenue une nécessité de la vie moderne. 

58. — De plus, une procédure nouvelle, comportan 
éventuellement l'institution d'une juridiction spéciale, doi 
permettre une solution rapide et économique des litige 
que 1(» législateur est impuissant h prévenir. 

Dans cet ordre d'idées, si l'institution d'une procédur 
spéciale semble avoir été généralement admise, il n'en ci 
pas de même de la création d'une juridiction nouvelle q» 
comprendrait des patrons et des ouvriers et fonctionnera 
sous la forme arbitrale. 

Les arguments invoqués en faveur de cette création soi 
les suivants (1) : 

(1) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 6 juin 18 
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a) Les questions à trancher ne prc^'sentent aucune diffi- 
culté juridique : elles se réduisent h l'appréciation de la 
matérialité des faits, qui exige plutôt les connaissances du 
praticien que la science du juriste; 

b) Les patrons et les ouvriers sont naturellement dési- 
gnés pour régler des questions professionnelles dont la 
solution exige d'ordinaire, de la part des tribunaux de 
droit commun, le recours h des spécialistes : l'institution 
d'une juridiction professionnelle consiste simplement a 
faire entrer au sein du tribunal les spécialistes dont le 
concours s'imposerait dans chaque alîaire; 

c) Les experts, devenus juges, 'n'offrent que de plus 
grandes garanties aux parties ; 

d) La désignation comme experts de délégués des par- 
ties ne peut que donner h leur décision une plus grande 
autorité ; 

e) La justice gagne en promptitude et n\ économie, 
puisque le conseil technique se trouve au sein même du 
tribunal ; 

f) L'institution d'une jurisprudence professionnelle 
paraît constituer une heureuse application de l'arbitrage 
industriel, et elle semble de nature a contribuer h la 
paix sociale. 

Par contre, l'institution d'une juridiction pi'ofessioh- 
nelle a donné lieu aux critiques suivantes : 

a) Une institution de ce genre consacre le l'elour au 
l'égime des juridictions exceptionnelles et la négation du 
principe de l'unité de juridiction : c'est uiu» justice de 
classe (1) ; 

(J.O., p. 1628 et suiv.) et Séance du Sénat du 7 novembre 189u 
i-^. 0., p. 888 et suiv.). — De Mun, Séance de la Chambre des 
l^éputés du 6 juin 1893 (J. 0., p. 1023 et suiv.). — Poirrier, 
^port au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., n° 73, J. 0., 
p. 272). 
(1) GuÉRiN, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p. 885). 
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b) Une juridiction professionnelle doit nécessairemer 
comprendre, au dessus des délégués-patrons et des déU 
gués-ouvriers, un arbitre qui les préside et au besoin le 
départage : or, il est h craindre que l'opposition constant 
et systématique des juges-patron« et des juges-ouvriers 
lors même qu'ils ne sont pas désignés h l'élection, n 
laisse en fait h l'arbitre seul la décision de l'alîaire, et qu 
le désir de fonder une juridiction plus parfaite n'aboutiss 
à créer la juridiction si dangereuse d'un juge unique (1) 

c) La compétence des juges-patrons et des juges-ouvrier 
n'est assurée que s'ils sont pris dans l'industrie même de 
parties, condition que ne remplit pas toujours la juridic 
tion professionnelle (2) ; 

d) Les dépenses résultant du fonctionnement de cetl 
juridiction (notamment par suite des indemnités de dépla 
cément h allouer aux juges-ouvriers) ne semblent pa 
négligeables (3) ; 

e) Quant h l'économie pour les parties et à la rapidil 
de la justice, on peut l'obtenir, sans modifier la juridic 
tion, par une amélioration de la procédure (4), et cel 
peut-être avec plus de certitude qu'en recourant à un 
juridiction dépourvue de permanence et de tradition (5' 

Il convient d'ajouter que les partisans de la juridictio 
professionnelle ont répliqué : 

a) Que l'institution de tribunaux appelés à se placer 
un point de vue objectif et expérimental est un reflet d 
l'évolution du droit social pendant le siècle qui vient d 
s'écouler; « bien loin d'être des justices de classe, les juri 
dictions professionnelles ont pour caractéristique de rap 

(1) GuÉRix, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (.1. 0., p. 885^ 

(2) Gl'érin, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0.,p. 884 
(3; GuÉRiN, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p. 885; 
(4j Lyon Caen, De la juridiction en matière d'accidents du trù 

vail. Rapport au Congrès des accidents du travail et des assuraa 
ces sociales, Bruxelles, 1897 (Compte rendu du Congrès, p. 100). 
(5) GoDiN, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p. 888) 



PROPOSITIONS liE nÉFORNÏK 37 

procher les classes » (1) ; tels sont les conseils de pru- 
d'hommes, les tribunaux de commerce ; 

h) Que, d'une part, l'antagonisme des représentants 
désignés des deux parties est loin d'être démontré et que, 
d'autre part, dans l'hypothèse même où la décision n'éma- 
nerait que de l'opinion d'un arbitre, on n'a pas ^i redouter 
« de voir l'ai'bitraire d'un seul se donner une trop libre et 
facile carrière » (2) en raison des débats qui ont dû l'éclairer 
et du contrôle que la présence des juges-pati'ons et des 
juges-ouvriers ex^erce sur sa décision ; 

c) Qu'en dépit de leur caractère professionnel, c'est exclu- 
sivement au point de vue de leur matérialité (jue les fait 
sont d'ordinaire à apprécier à la suite d'un d'accident ; il 
suffit donc que le juge soit pris au sein du monde du tra- 
vail, sans qu'il soit nécessaire qu'il appartienne à la pro- 
fession même des parties (3). 

I 3. — ALLOCATION DE l' INDEMNITÉ 

59. — II ne suffit pas que la loi définisse le taux de 
l'indemnité : il faut qu'elle en prévoie la forme et qu'elle en 
garantisse l'allocation Aux intéressés. De là deux ordres de 
questions: la forme de l'indemnité, d'une part, la garantie 
do l'indemnité, d'autre part. 

1. — FORME DE l'iNDKMNITÉ 

60. — L'indemnité peut être allouée, soit sous forme 

(1) PRINS, Le% tribunaux professionnels en matière d'accidents 
rfu travail. Rapport au CoDgrès des accidents et des assurances 
sociales, Bruxelles, 1897 (Compte rendu du Congrès, p. 70). 

(2) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén , Doc, par!., 
»• 73, J. 0., p. 27:2) et Séance du l^énat du 7 novembre 1895 (J. 0., 
p. 887). 

(3) PoiRRiER, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., p. 887). 

3 



88 l'REMlÈRK lARtlE. — CHAPITRK IIJ 

d'une somme une fuis payée, soit suus forme de paiemcii 
périodiques : en d'autres termes, elle peut consister, so 
dans le versement d'un capital, soit dans le service d'un 
rente. 

61. — Le versement d'un capital a l'avantage de mettr 
à la disposition du blessé le moyen de consacrer à la con 
duite d'une modeste entreprise les forces qui lui restent oi 
l'expérience qu'il a acquise. 

Toutefois l'emploi -d'un capital exige non seulement d( 
la sagacité, mais aussi de la prudence ; 'le versement d'ur 
capital peut donc ne pas donner les résultats espérés. 
D'autre part, il se prête aux gaspillages et aux abus df 
tout ordre que comporte la remise subite d'une sommt 
relativement considérable entre des mains qui ne dis- 
posent d'ordinaire que de sommes minimes. 

6!?. — Le service d'une rente n'a ni les avantages ni 
les inconvénients du versement d'un capital; il a d'ailleurs 
le caractère de se rapprocher, par sa périodicité même, 
du salaire que l'indemnité a pour but de remplacer, 

63. — Une solution intermédiaire peut d'ailleurs com- 
biner les deux solutions extrêmes : il suffit d'adopter en 
principe le service d'une redite et de donner aux intéressés 
le droit de demander l'allocation en capital d'une fraction 
de l'indemnité. 



2. — GARANTIE DE l/lNDEMNlTÉ 

64. — En organisant pour le paiement de l'indemnité 
un régime de garantie au profit des intéressés, le législa- 
teur peut, ou bien se borner à faciliter au créancier de 
l'indemnité le recouvrement de la créance, ou bien lui pro- 
curer la certitude absolue de ce recouvrement. En d'autres 
termes, il peut instituei* soit la garantie limitée, soit la 
garantie absolue. 
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!•' système. — Garantie limitée. 

65. — La garantie limitée consiste dans un régime qui 
«lonne au créancier de l'indemnité des sûretés en vue du 
recouvrement de sa créance. 

66. — La garantie limitée peut être réalisée de différentes 
manières : notamment par un privilège que la loi établit 
sur les biens du débiteur, en l'autorisant à s'en affranchir 
par divers procédés, tels que : affectation hypothécaire, 
dépôt d'un capital, contrat d'assurance. 

67. — Les arguments invoqués en faveur du système 
'le la garantie limitée sont les suivants : 

a) La garantie limitée se déduit logiquement de la 
transaction que la loi impose au patron et h l'ouvrier sous 
le régime du risque professionnel : en effet, de même 
qu'au prix ^es avantages à lui concédés par ce régime, 
l'ouvrier renonce à l'intégralité de la réparation dans des 
cas où il l'obtiendrait par l'application des règles de la 
responsabilité civile, de même il doit se contenter de 
sûretés établies à titre uniforme par le législateur, au lieu 
des garanties variables que, sous le régime du droit 
commun, le juge fixe discrétionnairementdans chaque cas 
particulier ; 

b) La garantie limitée est d'ailleurs la seule équitable ; 
car, pour devenir absolue, la garantie exige — soit le groupe- 
ment solidaire de Tensemble des débiteurs, c'est-à-dire la 
participation de chacun d'eux à des dettes auxquelles il est 
tout h fait étranger, — soit l'imputation, à la charge de la 
communauté nationale, des déficits éventuels, c'est-à-dire le 
recours à des individus étrangers à l'industrie, pour le 
paiement des dettes résultant de l'exercice même de 
'industrie. 

68. — Le système de la garantie limitée a donné lieu à 
plusieurs critiques : 

û) Tout d'abord la garantie limitée est insuffisante : le 
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but mèine de l'intervention du législateur est, en effet, de 
ne pas laisser sans réparation les infortunes du travail ;ce 
but ne serait donc pas atteint, si Tallocation de l'indem- 
nité légale devenait illusoire par suite de l'insolvabilité du 
patron ; 

b) L'argument, tiré du caractère transactionnel du sys- 
tème, ne paraît d'ailleurs que confirmer la nécessité de la 
garantie absolue : car, si l'ouvrier a fait le sacrifice d'une 
part d'indemnité, du moins doit-il être assuré d'obtenir 
effective mont la part qui lui a été laissée ; 

c) Quant à l'argument basé sur le défaut d'équité des 
modes de réalisation de la garantie absolue, il trouve sa 
l'éfutation dans l'exposé même des avantages propres à 
chacun de ces modes (voii' n^s 71 et 7). 

2"" système. — Garantie absolue. 

69. — La garantie absolue consiste dans un régime qui 
procure au créancier de l'indemnité la certitude du recou- 
vrement de sa créance. 

70. — Deux solutions extrêmes ont été proposées en 1 
vue de réaliser la garantie absolue : l'une consiste à 
établir entre tous les débiteurs un lien de solidarité, 
l'autre à mettre la dette à la charge de la communauté 
nationale. 

71. — Les arguments invoqués h l'appui de la première 
solution sont les suivants : 

a) S'il est juste que l'industrie, qui profite des bénéfices 
du travail, supporte les charges correspondantes qui 
résultent des accidents, il n'est pas moins équitable que 
tous les individus, exposés à des risques, sinon de même 
valeur, du moins de même ordre, soient rapprochés 
en raison de la similitude de leur situation à cet 
égard ; 

b) L'établissement de la solidarité n'est pas seulement 
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liste ; il est également tutélaire pour les débiteurs eux- 
nêmes, qu'il met à l'abri des coups du hasard, puisqu'au 
ieu de laisser le patron isolé en face d'une catastrophe, 
lont les conséquences financières peuvent entraîner sa 
mine, il conduit naturellement h l'institution d'organes 
d'assurance qui, au prix d'un sacrifice modique et déter- 
miné, permettent d'éviter les suites inconnues de l'accident 
toujours à craindre; on considère d'ailleurs, dans cet ordre 
d'idées, que l'assurance doit être obligatoire et non facul- 
tative, afin de réaliser l'uniformité que comporte l'applica- 
tion du nouveau régime ; 

c) L'application du principe de la solidarité sous forme 
d'assurance obligatoire n'exclut pas. du reste, l'autono- 
mie des industriels associés au sein des groupements 
qu'ils constituent; cette autonomie résulte, en effet, de l'in- 
dépendance de la gestion du groupement, quel que soit le 
type, professionnel ou territorial, sur lequel il est établi : 
le groupement professionnel réunit les patrons d'une 
même industrie que rapproche déjà la communauté de 
leurs intérêts sous un régime corpoi'atif préexistant ; le 
groupement territorial, qui réunit tous les patrons d'une 
même région sans distinction de profession, permet de 
constituer des associations susceptibles de s'administrer 
sans dépenses excessives dans des contrées où les repré- 
sentants d^une même industrie seraient trop disséminés 
pour gérer de concert leurs intérêts communs ( 1 ) ; 

d) Le groupement solidaire des débiteurs n'entraîne 
point, par voie de conséquence nécessaire, des charges 
financières excessives : on peut, en eftet, ne demander 
chaque année aux assurés que le remboursement des 
dépenses faites dans l'année, au lieu de prélever sur eux 



(1) Voir dans notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière 
à Vélranger (liv. II, p. 9 et suiv.) la comparaison détaillée de ces 
deux modes de groupement. 
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des primes de valeur constante: on peut, en d'autres 
termes, appliquer le système de la répartition au lieu du 
système des primes ; de la sorte, on ne demande à 
l'industrie que les sommes exclusivement nécessaires au 
fonctionnement de l'organisation nouvelle (1). 
72. — On a reproché au régime de la solidarité : 

a) Son caractère artificiel : il rapproche des débiteurs 
que n'unit aucun lien de fait ni de droit ; dès lors, organi- 
sation compliquée, parce qu'elle n'est pas fondée sur la 
nature des choses, et, par suite, coûteuse ; tracassière, parce 
que le rapprochement des intéressés est essentiellement 
factice ; 

b) Son caractère onéreux : pour être effective, elle oblige 
h des sacrifices considérables : en effet, la garantie n'est 
absolue dans toute la portée du terme, que si les capi- 
taux représentatifs des rentes, ont été versés : or, d'une 
part, l'enlèvement de ces capitaux à l'industrie la prive de 
i-essources nécessaires à son fonctionnement; d'autre part, 
la gestion de ces sommes considérables entraîne des diffi- 
cultés et engage des responsabilités qui ne laissent pas 
d'être inquiétantes; 

c) Son caractère excessif : pour fournir aux blessés la 
garantie absolue du recouvrement de leur créance, il 
no paraît pas nécessaire de constituer une solidarité obH' 
gatoire ni, par suite, d'immobiliser des sommes considé- 
rables : la garantie cherchée n'a, en effet, pour but que df 
mettre les créanciers d'indemnités à l'abri des consé- 
quences de l'insolvabilité de leurs débiteurs ; or, des évalua- 
tions, basées sur les données de la statistique, montrent 
que les sommes, que ces insolvabilités laisseraient er 
soufYrance, ne dépasseraient pas un chifYre relativement 
modique. 

(1) Voir dans notre ouvrage précité (liv. Il, p. 12 et suiv )1 
discussion de ces deux systèmes. 
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73. — La seconde solution échappe h ces critiques : elle 
laisse les débiteurs indépendants entre eux ; elle n'exige 
pas le versement des capitaux et réduit les charges au 
minimum indispensable pour couvrir les déficits éventuels; 
d'autre part, l'œuvre, à laquelle ce l'égime associe la coni- 
iminauté, doit profiter aux intérêts matériels de celle-ci 
^Tîlce à la réduction du nombre des indigents qui allège 
par voie de conséquence les charges de l'assistance publi- 
que; elle constitue en même tenq)s l'accomplissement d'un 
devoir social par l'amélioration du sort des classes labo- 
rieuses. 

74. — Cette solution adonné lieu toutefois aux critiques 
î^uivantes : 

a) Elle fait participer au paiement de dettes inhérentes 
à l'industrie des individus étrangers à celle-ci ; 

b) Elle fait appel au crédit de l'Etat. 

75. — A la suite de ces deux solutions extrêmes, il con- 
vient de signaler un mode intermédiaire qui consiste 
à établir entre tous les débiteurs un lien de solida- 
rité et en même temps h faire appel au concours 
delà communauté nationale; mais, au lieu d'2 créer la soli- 
darité en vue du paiement immédiat de la dette, on ne 
l'institue qu'en vue de la couverture des insolvabilités 
•'ventuelles. et l'on ne fait appel à l'Etat que dans une 
niesure fort restreinte : le risque d'insolvabilité est couvert 
par un fonds national que les patrons alimentent de leurs 
cotisations et dont la gestion est confiée h l'Etat ; 1(* 
versement des capitaux représentatifs des pensions n'est 
pas exigé. 

Dans ce système, les inconvénients, reprochés à l'établis- 
sement de la solidarité entre les débiteurs (n'* 72), perdent 
leur gravité eu égard h la modicité relative des sommes 
encaissées; d'autre part, la création d'un fonds d'insolva- 
'♦ilité exclut les reproches basés (n'^ 74), soit sur l'imputa- 
l'on des dettes de l'industrie à la charge de la communauté. 
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soit sur le recours au crédit de l'Etat, qui d'ailleurs, en 
l'aison de la faible valeur des sommes versées h titre (k 
cotisations, n'encourt dans la gestion de ces sommes 
qu'une responsabilité réduite. 

O système est celui de la garantie absolue réalisée par 
la constitution d'un fonds national d'insolvabilité. 



DEUXIÈME PARTIE 



INSTITUÉ PAR LA LOI DU 9 AVRIL 1898 



L'(Hii(lo (lu régi 1110 institué pai* Ui loi du 
898 est trop intimement liéo aux travaux prépara- 
la loi pour qu'il ne soit pas nécessaire de présen- 
Lposé au moins sommaire de ces travaux (1). 

îrieurement à la loi du 9 avril 1898, le légiblateur fran- 
visé la question des accidents du travail dans les textes 

:icle 262 (P) du Code de commerce dispose que « le 
st payé de ses loyers traité et pansé aux dépens du 
l tombe malade pendant le voyage, ou s'il est b essé au 
u navire » : c'est l'application du principe du risque 
nel à nne classe déterminée de travailleurs ; 
de 15 de la loi du 2 novembre 1892 sur le travail des 
es filles mineures et des femmes dans les établissements 
s, et l'article H de la loi du 12 juin 1893 sur l'hygiène 
rite des travailleurs dans les établissements industiiels. 
în cas de blessure à un ouvrier, le chef d'entreprise ou, 
aut et en son absence, le préposé, à faire dans les 48 
le déclaration de l'accident, accompagnée d'un certificat 
u maire de la commune, qui doit aviser immédiatement 
ir du travail : ces textes ont eu pour objet de faciliter 
ration de la preuve en cas d'accident ; ils ont ce.-bé 
licablesdans les cas visés par la loi du 9 avril 1898; 
re III du décret du 3 janvier 1813 relatif à la police de 
ion des mines, vise les mesures en cas d'accidents et 
ion seulement (art. 11) la déclaration en cas d'accident, 

3. 
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mais encore (art. <5) l'entretien par les exploitants « lur leurs 
établissements, dans la proportion du nombre des ouvriers et de 
l'étendue de l'exploitation, des médicaments et moyens de 
secours «» indiqués par le ministre, et (art. 16) Texistence d'un 
chirurgien dans les exploitations désignées par le ministie eu 
égard à leur importance et à l'effectif de leur personnel ; l'arti- 
cle 6 de l'ordonnauce du 26 mars 1843 et l'ariicle correspondaut 
du décret du 25 septembre 1882, modificatif de cette ordonnance, 
confèrent à l'autorité préfectorale le droit de munir d'office une 
mine, sur le relus du concessionnaire et aux frais de celui-ci, des 
• médicaments et autres moyens de secours • susvisés. 



CHAPITRE PREMIER 



HISTORIQUE 



77. — L'historiqiK? dos travaux paiiementaii*(îs r(»latifs 
«lia question des accidents du travail comporte la distinc- 
tion do cinq périodes. La première, qui a pour origine le 
tiépùtde la première proposition de loi (29 mai 1880), se 
termine au premier vote d'un texte par la Chandjre des 
Députés (:23 octobre 1884) ; les suivantes prennent fin res- 
pectivement au premier vote d'un texte par le Sénat 
(-0 mai 1890), au vote d'un texte par la Chambre des 
Députés (10 juin 1893), au vote d'un nouveau texte par le 
^énal (24 mars 1896). et au vote définitif de la loi par la 
t'hauibre des Députés (26 mai*s 1898). Chacune de ces 
périodes fera l'objet d'une section du présent chapitre. 
tion de cette pension. 



SKCTIoy l 

PREMIÈRE PÉmODE (29 mai 1880 — 23 octobre 18«4). 

78. ^- C'est le; 29 mai 1880que le l*arlement français fut 
^'lisi de la pi'emièi'e proj)osili«)n relative à la responsabilité 
^*'ï matière d'accidents du travail : elle émanait de M. Mar- 
tin Nadaud, député, et se composait d'un article unique 
'lui formulait le principe du renversement de la preuve. 
Ktle fut, du reste, complétée le 4 novembre 1881 i)ar son 
auteur relativement à la détermination de la juridiction 
compétente. 
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79. — La proposition du 29 mai 1880 fut suivie d'une 
série d'autres, émanant de MM. Georges Graux (29 novem- 
bre 1881), Remoiville (13 décembre 1881), Alfred Girard 
(10 janvier 1882), Peulevey (14 janvier 1882), Maure! 
(21 janvier 1882), Félix Faure (11 février 1882) et Henrj 
Maret (7 mars 1882). 

80. — Ces propositions, examinées par une Commis- 
sion, furent discutées sur le rapport, en date di 
28 mars 1882, de M. Alfred Girard, et, bien que le projei 
de la Commission ne visât que certaines catégories d'où 
vriers et que la présomption de faute du patron cessât Ion 
du cas fortuit ou de la force majeure, la Chambre doj 
Députés en prononça l'ajournement après une premièn 
délibération, le 13 mai 1882. Le dépôt, par la Commission 
le 11 novembre 1882, d'un nouveau projet dont M. Mar 
tin Nadaud était rapporteur, aboutit, le 12 mars 1883, àui 
nouveau renvoi à la Commission, dont le^ travaux, ai 
cours desquels M. Peulevey déposa le 26 novembre 188Î 
une nouvelle proposition, furent résumés dans un rapport 
en date du 16 février 1884, de MM. Alfred Girard et Martii 
Nadaud (1); finalement la Chambre des Députés adopta ei 
première lecture, le 23 octobre 1884, un texte de loi. 



SECTION II 

DEUXIÈME PÉRIODE (23 octobre 1«84 - 20 mai 1890). 

81. — Le texte que la Chambre avait voté ne put, pa 
suite d(^ la clôture de la législature, venir en déuxièmi 
délibération. Toutefois, le 24 mars 1885, M. Rouvier 

-. (1) Ch. Dép., Doc. pari., n" 2G34, J. 0., p, 250. — Ce docu 
ment contient en annexe tous les textes antérieurs énumérés ci 
dessus. 
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nistre du (Commerce, avait déposé au nom du Gouver- 
nent un projet qui s'inspirait des travaux d'une Gommis- 
n extra-parlementaire présidée par M. Tolain, mais qui 
reproduisait qu'une partie du résultat de ces travaux. 

82. — Le texte, voté en première délibération par la 
ambre, fut repris et présenté le 3 décembre 4885 par 
Lagrange et plusieurs de ses collègues ; ce texte distin- 
ait deux sortes de responsabilités : l'une, responsabilité 

droit commun, présumée à la charge du patron, sauf 
euve contraire de sa part; l'autre, responsabilité spéciale, 
^aison du risque professionnel ; la juridiction compétente 
lit le tribunal ordinaire dans un cas, le juge de paix dans 
utre. 

83. — Le 29 décembre 4885, M. Rouvier reprit en son 
m personnel, avec M. Francis Laur, le projet qu'il avait 
ésenté au nom du Gouvernement le 24 mars 4885 ; ce 
ojet, sans modifier la responsabilité de droit commun, 
iigeait le patron et l'ouvrier à contracter une assurance 
Tais communs, soit auprès de la Gaisse instituée par la 

du 44 juillet 4868, soit auprès d'une compagnie d'assu- 
nce privée. 

U. - Le 2 février 4886, M. Lockroy, ministre du 
mmerce, présenta au nom du Gouvernement un projet 
i. reproduisant le texte complet de la Gommission extra- 
liementaire présidée par M. Tolain, contenait, outre les 
positions du projet de M. llouvier, la définition d'un 
jimc qui présumait la responsabilité du patron jusqu'à 
'uvc contraire à fournir par celui-ci. 
J5. — Le même jour, M. de Mun présenta avec 
isieurs de ses collègues une proposition basée sur l'as- 
ance obligatoire organisée au moyen de corporations 
ifessionnelles. 

Î6. — Le 26 juin 4886, M. Félix Faure reprit la propo- 
on qu'il avait formulée en 4882, mais en la simplifiant, 
tarament par l'abandon de la partie qui visait la 
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réforme de la Caisse d'assurance instituée par la loi 
11 juillet 1868. Cette proposition établissait un ristjue ] 
fessionnel spécial, à la charge exclusive du patron, s 
préjudice de la responsabilité de droit commun ; elle 
tituait inï tribunal spécial composé du juge de paix r 
deux assesseurs, Tun patron, l'autre ouvrier, désignés 
le conseil de prud'hommes ou, h son défaut, pai 
maire. 

87. - Le 24 mars 1887, M. Keller, sous forme d'ani 
dément h la proposition de M. de Mun, présenta 
contre-projet qui refusait l'indemnité au cas de faiiU 
l'ouvrier. 

88. — Ces propositions furent examinées par une 
mission de la Chambre des Députés qui présenta, le^ 
vembre 1887, dans un rapport de M. Duché (1), acc< 
pagné d'un projet de loi, le résultat de ses travaux. 

89. — Après deux délibérations (du 17 au 29 ina 
du 21 juin au 10 juillet), durant lesquelles M. Ricard r 
plaça comme rapporteur M. Duché, décédé, la Chan 
des Députés adopta, le 10 juillet 1888, un texte qui ] 
sentait, par rapport h celui de la Commission, queh 
différences. 

90. — Le projet de la Chambre des Députés (2). 
visait la responsabilité des accidents 'iont les ouïr 
sont victimes dans leur travail, édictait, dans les in( 
tries dangereuses, pour les employés dont le sa! 
annuel n'excède pas 4.000 francs, le riscjue professicH 
intégral (n"50); il tarifait les indemnités d'après le sal 
et le degré d'incapacité de travail : il allouait, en cas ti 
capacité pcM-manente absolu.:, une pension variant ei 

(1) Cil. Dép.. Doc. pari., n* 2150, J , p. 386. — Ce docui 
contient en .-uinexe les proposilions do loi postérieures à 188 
viennent d'être énumérées. 

(2) Ce texte figure en annexe au document suivant : Ch. 1 
Doc. pari., 18y2, no 1926, J. 0., p. 324. 
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tiers et les deux tiers du salaire, une indemnité conve- 
ablement réduite en cas d'incapacité permanente par- 
ielle, enfin une indemnité fixe, quoique proportionnelle 
lu nombre des ayants droit, en cas de décès. Le patron 
était exonéré du service des frais de maladie et des indem- 
nités temporaires pendant les trois premiers mois consé- 
cutifs à Taccident, s'il avait créé une caisse de secours ou 
affilié ses ouvriers à une société de secours mutuels 
approuvée ou autorisée et si ladite caisse ou société devait 
pourvoir au service de ces allocations. Le projet conduisait 
à l'assurance, mais il ne l'imposait pas : l'assurance était 
nécessaire, non obligatoire. Le patron pouvait, soit rester 
son propre assureur, avec privilège pour l'ouvrier, soit 
recourir à des compagnies privées dont l'indemnité 
aurait été grevée de privilège au profit de l'ouvrier, soit 
s'adresser à la Caisse d'assurance en cas d'accidents créée 
parla loi du 44 juillet 1868, qui devait être réorganisée, 
soit s'affilier h un syndicat d'assurance mutuelle réguliè- 
rement institué. 

91. — Saisi de ce projet, le Sénat, devant qui M. Blavier 
avait déjà présenté une proposition de loi le :2() jan- 
vier 1886 (4), le renvoya à l'examen d'une Commission 
dont le rappoileur, M. Tolain, déposa un texte de loi le 
24 janvier 4889 (2). Ce texte ne modifiait que sur quelques 
points le projet de la Chambre des Députés ; il acceptait, 
comme celui-ci, le principe du risquf» professionnel 
intégral. 

92. — Le 4e'" avril 4889, le Sénat ayant adopté pour 
l'' premier article du projet un texte qui substituait le 
pnncipedu risqueprofessionnelrestreint à celui du risqu(» 
professionnel intégral {ir* 50), ce vote entraîna la dé- 
'ïiission de la Commission et la nomination d'une nou- 

(1) Sén., Doc. pari., no 7, J. 0., p. 81. 

(2) Sén., Doc. pari., n^'Q, J. 0., p. 21. 
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velle Commission, dont le rapporteur, M.Bardoux, présent 
le 27 janvier 4890 (4) un texte modifié. 

93. — A la suite de Tachèvement de la première déli 
bération le 43 février 4890 et de la deuxième le 20 mai 4890. 
le Sénat adopta un texte, qui différait notablement de celui 
que la Chambre avait voté le 40 juillet 4888. 

94. — Le projet du Sénat (2) posait le principe du 
risque professionnel restreint; il modifiait le régime des 
indemnités, notamment par la fixation, à la moitié du 
salaire, du taux de l'indemnité en cas d'incapacité absolue 
permanente ou temporaire. Il n'organisait ni Tassurance 
par la (baisse d'Etat, ni l'assurance par les syndicats d'as- 
surance mutuelle ; il se bornait à conférer aux syndicats 
professionnels le droit de constituer*, sans autorisation, 
des caisses d'assurance nmtuelle et à prévoir qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminerait les garan- 
ties (juc devaient fournir et les réserves que devaient 
coiisUtuei', avec privilège pour l'ouvrier, ces caisses mu- 
tuelles, ainsi que les compagnies privées : les seules 
garanties du paiement de l'indemnité résultaient de l'attri- 
bution du caractère d'incessibilité et d'insaisissabilité, du 
privilège de l'article 2404 (4") du Code civil pour deux 
années d'arrérages et, en cas d'assurance, du privilège 
de l'article 2402 du Code civil sur l'indemnité due par 
l'assureur. 

SKCTION m 
THOISIÈME PÉRIODE (20 mai 181X) - 10 juin 18D3). 

95. — Vax même tem[)s (|u'il transmettait à la Cbainbre 

(1) Sén., Doc. pari., n« 6, J. 0., p. ^3. 

(2) Ce texte figure en annexe au document suivant: Cli. Dép., 
Doc. parl.,^ 1892, n° 1926, J. 0., p. 327. 
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des députés le texte voté par le Sénat, M. Jules Roche, 
ministre du Commerce, présenta au nom du Gouverne- 
ment, à la Chambre des Députés, le 28 juin 4890. un projet 
(le loi relatif au droit à indemnité des ouvriers victimes 
(ïun accident dans leur travail (1). Ce projet admettait 
le principe du risque professionnel restreint et le système 
de l'indemnité forfaitaire : l'indemnité était constituée par 
une rente égale, en cas d'incapacité permanente absolue, à 
la moitié, et, en cas d'incapacité permanente partielle, au 
quart du salaire annuel ; par une somme égale, en cas d'in- 
capacité temporaire de plus de quatre-vingt-dix jours, à la 
moilié de la fraction correspondante du salaire ; enlin, en 
cas de décès, les deux tiers de la rente qu'aurait touchée la 
victime étaient réversibles sur son conjoint, ses ascendants 
et descendants, assistés par elle. Les conséquences de l'inca- 
pacité de travail restaient à la charge de l'ouvrier dans les 
trois premiers mois. D'autre part, le projet instituait l'as- 
surance obligatoire réalisée à l'aide d'une mutualité 
entre tous les chefs d'entreprise groupés en associations 
par nature d'industrie. Le montant des capitaux néces- 
saires au servi ce des indemnités allouées dans l'année, était, 
au début de l'année suivante, réparti dans chaque industrie 
entre tous les patix)ns proportionnellement au montant des 
scalaires payés durant l'année par chacun d'eux. Un fonds 
(le réserve était constitué, et la Caisse d'assurance créée 
par la loi du 41 juillet 4868 était réorganisée et chargée 
du service des allocations. De plus, une réduction de coti- 
>^ations, variant de 5 à 25 0/0, était accordée aux chefs 
d'entreprise qui avaient pris les mesures reconnues 
piopres à prévenir les accidents. 

96. — Le 24 janvier 4894, M. Granger et plusieurs de 
ses collègues présentèrent une proposition de loi relative 



(1) Ch. Dép., Doc. pari., n*» 746, J. 0., p. 142i7. 
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à la responsabilité pécuniaire des concessionnaires de 
mines en cas d'accidents (1). 

97. — Le 26 janvier 1891, MM. Ricard et Guieysse 
déposèrent une proposition de loi sur l'assurance mutuelle 
obligatoire, son organisation et son fonctionnement (2) : 
cette proposition tendait au groupement des chefs d'entre- 
prise par circonscriptions territoriales en vue de la réparti- 
tion des capitaux représentatifs des allocations : une com- 
mission d'arrondissement et. au dessus d'elle, une com- 
mission départementale, comprenant chacune dans son 
sein des patrons et des ouvriers, étaient chargées de 
régler les contestations relatives aux accidents et, sous 
réserve d'un recours devant un conseil supérieur, la clas- 
sification des industries et l'attribution à chaque entre- 
prise d'un coefficient de risques, d'après le degré de danger 
de chacune d'elles ; ce coefficient devait intervenir dans la 
répartition annuelle des charges. La revision de l'indem- 
nité était prévue pendant trois années. Enfin les chefs 
d'entreprise pouvaient rester leurs propres assureurs 
movennant le versement d'un cautionnement établi en 
raison de la nature de l'industrie, du nombre des ouvriers, 
du coefficient de risques et de la durée du travail. 

98. — Le 27 janvier 1891, M.Pierre Ilichard présenta 
une proposition ayant pour objet l'assurance obligatoire 
contre les accideiits et la maladie (3); cette proposition 
charg(Mit du double service de l'assurance contre les acci- 
dents et la maladie une administration locale, alimentée 
par des cotisatioiis, que fixait le conseil général du dépar- 
tement et dont les i)atrons supportaient 75 0/0 et le?^ 
ouvriers 25 0/0 : les bases du tarif des indemnités ne diffé- 
raient pas sensiblement de celles du projet de la Chambre 



(1) Ch. Dép., Doc. par!., n*» 1148, J. 0., p. 30H, 
C2) Ibid., nM151, J. 0., p. 310. 
(3) Ibid., no 1153, J. Oi, p. 312. 
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des Députés de 4888. Les services de l'assurance étaient 
centralisés à la Caisse d'assurance créée par la loi du 
14 juillet 1868. 

99. — Le 2 février 1891, M. Drun déposa une proposi- 
tion (1) qui déclarait l'assurance obligatoire, mais laissait 
au patron le choix des moyens : il pouvait, soit rester son 
propre assureur en versant nn cautionnement ou en 
remettant une inscription hypothécaire, soit s'aflilier à un 
syndicat d'assurance mutuelle, soit recourir à une compa- 
gnie privée remplissant des conditions déterminées. L'assu- 
rance par l'Etat était supprimée : la Caisse, instituée par 
la loi du 11 juillet 1868, était modifiée et devenait une 
simple annexe de la Caisse nationale des retraites, destinée 
à encaisser les cautionnements et a servir les pensions 
dues par les patrons, par les syndicats et éventuellement 
par les compagnies privées. 

100. — Le 9 mars 1891 (i), MM. Le Cour, de Mun et 
plusieurs de leurs collègues présentèrent un texte qui 
mettait à la charge de l'industrie les indemnités d'accidents 
dans tous les cas, sauf ceux de suicide ou d'acte criminel 
de la victime, les articles 1382 et suivants du Code civil 
cessant d'ailleurs d'être applicables. Les indemnités étaient 
forfaitaires. Une juridiction arbitrale était instituée. Quant 
à l'assurance, déclarée obligatoire, elle était réalisée, soit 
parles patrons restés leurs propres assureurs moyennant 
le versement d'un cautionnement ou la constitution d'une 
hypothèque, soit par la formation de syndicats d'assu- 
rance mutuelle, soit par le recours à des compagnies 
privées, soit par l'affiliation à des caisses régionales qui 
devaient être créées dans chacune des circonscriptions 
établies par la loi sur le travail des enfants et auprès des- 
quelles, à défaut de déclaration contraire, l'assurance 

(1) Ch. Dép., Doc. pari., no 1176, J. O., p. 346. 
(2) /6trf., nM274, J. 0., p. 672. 
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avait lieu d'office. Ces caisses fonctionnaient pour les 
industries similaires et étaient administrées par un conseil 
composé de patrons et d'ouvriers. Des commissions d'ar- 
rondissements, comprenant des délégués-patrons et des 
délégués-ouvriers élus, devaient préparer les éléments 
de la répartition. 

101. — Le 20 juin 1891. M. Vian et plusieurs de sas 
collègues proposèrent (1) de rendre obligatoire l'assurance 
h la Caisse prévue par la loi du 11 juillet 1868, moyennant 
une prime fixe à la charge du patron. ^ 

102. — La Commission du travail de la Chambre des 
Députés fut saisie de ces divers projets, et, le 25 février 18U2. 
M. Louis Ricard déposa au nom de cette Commission un 
rapport, accompagné d'un projet de loi concernant les 
responsabilités des accidents dint les ouvriers sont vic- 
times dans leur travail et Vorganisation de Cassuranct 
obligatoire (2). 

Ce projet ne se bornait pas à poser le principe du risque 
professionnel; il donnait, en outre, une définition détaillée 
des entreprises assujetties. Le risque professionnel qu'il con- 
sacrait était d'ailleurs (n° 50) partiel et conditionnel, au 
cas d'incapacité permanente, et partiel, au cas d'incapacité 
temporaire. 

Aucune distinction n'était faite entre les travailleurs, ni 
au point de vue de leur nationalité, ni au point de vue du 
caractère, public ou non, de l'établissement dans lequel 
ils étaient occupés. Toutefois les ayants droit d'un étranger, 
qui résidaient à l'étranger, devaient justifier que, dans le 
pays d'origine de la victime, les Français jouissaient, 
sans condition de résidence, d'avantages équivalents. 

Les employés et ouvriers, dont le salaire annuel dépas- 



(1) Ch. Dép., Doc. pari., n*» 1526, J. 0., p. 1495. 

(2) Ch. Dép., Doc. pari., n» 1926, J. 0., p. 301. 
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sait 2.(KX) francs, ne devaient bénéficier que juscfirà con- 
currence de cette somme, des dispositions de la loi. 
Le tarif d'indemnité comportait : 

a) En cas d'incapacité permanente absolue de travail, 
une pension viagère égale aux deux tiers du salaire, réduite 
dans la proportion de la capacité de travail restante, en 
cas d'incapacité permanente partielle, et susceptible, au 
gré de la victime, d'être transformée, jusqu'à concurrence 
(lu quart, en capital ou affectée, jusqu'à concurrence de 
la moitié, à la constitution d'une pension viagère sur la 
tète du conjoint ; 

b) En cas de décès : 

1« Une indemnité funéraire égale à vingt fois le salaire 
de la victime, jusqu'à concurrence d'un maximum de 
lOO francs ; 

2<^ J)es pensions aux ayants droit : savoir 20 0/0 du 
salaire de la victime, au conjoint ; 45, 25, 35 ou 40 0/0 
(suivant le nombre des enfants) aux enfants jusqu'à l'âge 
de 46 ans accomplis, et 20 0/0 à chacun d'eux s'ils étaient 
orphelins de père et de mère, le montant des pensions 
d'enfants ne pouvant excéder au total 40 0/0 du salaire 
dans le premier cas, ni 60 0/0 dans le second ; 10 0/0, 
avec maximum de 20 0/0, à chacun des ascendants d'une 
victime célibataire ou décédée sans conjoint ni enfant; 

c) En cas d'incapacité temporaire de travail, de plus de 
trois jours, les frais médicaux et pharmaceutiques et une 
indemnité journalière égale à la moitié du salaire effecti- 
vement touché par la victime à l'époque de l'accident, 
jusqu'à concurrence d'un maximum de 3 fr. 50 par jour ; 
^^^ frais médicaux et pharmaceutiques et l'indemnité 
journalière étaient, pendant les trente premiers jours con- 
sécutifs à l'accident, à la charge du chef de l'entreprise, 
^ui pouvait toutefois s'en exonérer par la création de 
caisses de secours ou l'affiliation de ses ouvriers à des 



{ 



f)8 DKUXIÈME l'ARTlE. — CHAPITRE I 

socicHés de secours mutuels fournissant des allocations 
équivalentes. 

\ai projet organisait la constatation des accidents. Il 
traçait ensuite des règles de compétence, soit devant le juge 
de paix, soit devant la juridiction arbitrale qu'il instituait : 
cette juridiction, dénommée tribunal arbitral, était formée 
de trois patrons et de trois ouvriers, désignés selon des 
dispositions empruntées pour la plupart à la loi du 24 no- 
vembre 1872 sur le jury criminel et à la loi du 3 mai 4841 
sur l'expropriation en matière d'utilité publique : le tri- 
bunal arbitral devait être présidé par le président du 
tribunal civil. 

Vau) revision desindemiutés primitives était prévue dans 
un délai de trois ans h dater de la décision définitive. 

Après avoir reconnu aux victimes le droit aux indem- 
nités et avoir défini les règl(»s qui devaient présider à 
l'allocation de ces indemnités, le projet de loi formulait 
des mesures destinées à en garantir le bénéfice effectif aux 
intéressés. Dans ce but, il édictait, non seulement l'obliga- 
tion de l'assurance, mais aussi le recours obligatoire à 
l'un des modes d'assurance dont il donnait une définition 
limitative : cette définition excluait les compagnies d'assu- 
rance privées et comprenait d'abord l'assurance mutuelle 
par circonscriptions, puis, h titre subsidiaire, l'assurance 
individuelle ou syndicale. 

L'assurance nmtuelle était basée sur la division du terri- 
toire français en circonscriptions indépendantes les unes 
des autres et subdivisées en sections ; tous les patrons, 
dont les entreprises se trouvaient sur hî territoire d'une 
circonscription, devaient faire partie de celle-ci, sans 
aucune distinction relative h la nature de leurs entreprises. 
Les cliarges, résultant des indemnités attribuées dans une 
circonscription aux victimes d'accidents, devaient être 
supportées par tous les chefs d'entreprise de la circons- 
cription. En effet, la base des cotisations était, non l'éven- 
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tualité d'un accident, mais le fait accompli de l'accident 
lui-même : h la (in de chaque année, on répartissait entre 
; les membres de la circonscription la valeur des capitaux 
' nécessaires à la constitution des pensions allouées dans le 
f cours de Tannée, le montant des sommes distribuées 
l durant la même période à titre d'indemnités funéraires ou 
: temporaires, ainsi que le montant des frais (l'administra- 
[ lion et la valeur d'un capital additionnel pour la constitu- 
tion d'un fonds de réserve qui prenait h son compte les 
cotes irrécouvrables. Chaque obligation se trouvait ainsi 
I liquidée h l'aide des ressources de l'exercice durant lequ(*l 
; elle était née ; le présent ne léguait aucune charge h 
1. l'avonir (1). La répartition s'effectuait entre les chefs d'en- 
treprise, proportionnellement à un chiffre obtenu pour 
chaque exploitation, en multipliant h* montant des salaires 
distribués durant l'année dans l'exploitation par un chiffre 
caractéristique du degré de risques dans cette exploitation 
et désigné sous le nom de coefficient de risques : une 
réduction de cotisation, qui pouvait atteindre 30 0/0, était 
prévue en faveur des patrons qui justifiaient de l'existence, 
dans leurs entreprises, de mesures propres à prévenir les 
accidents. 

Chaque circonscription était une personne morale ; elle 
avait le droit d'ester en justice et était représentée pai* le 
président du comité directeur. 

Ce comité directeur, fonctionnant pour chaque circons- 
cription et assisté d'un comité de section pour chaque 
section, devait gérer tous les intérêts de la corporation, 
dresser la matrice annuelle des établissements assujettis 
et le rôle des cotisations à percevoir sur les chefs d'entre- 
prise de la circonscription. Ces comités devaient être 
composés de patrons élus par leurs pairs. 

(l) Ce système n'est autre que celui le la répartition des capi- 
'flux (voir notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à 
f «froncer, livre II, p. 19). 
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L'assurance, individuelle ou syndicale, avait pour but 
de permettre aux industriels de rester leurs propres assu- 
reurs, soit à titre individuel, soit sous forme de syndicats. 
Les industriels, qui désiraient user de cette faculté, devaient 
en faire la déclaration chaque année et justifier du dépôt 
d'un cautionnement à la Caisse nationale d'assurance 
contre les accidents, provenant de la réorganisation de la 
(baisse d'assurance en cas d'accidents créée par la loi du 
Il juillet 18()8. Ce cautionnement devait être déterminé 
par le ministre du Commerce et de l'Industrie, ou égai-d 
aux risques d'accidents, à l'effectif des ouvriers et à la 
durée du travail. A la suite d'un accident, le capital néces- 
saire à la constitution des pensions, était prélevé sur le 
cautionnement qui devait être immédiatement reconstitué 
auprès de la Caisse nationale. Les pensionnés avaient 
d'ailleurs un privilège, dans les termes de l'article 2102 du 
Code civil, sur les valeurs déposées à titre de cautionne- 
ment. Les statuts des syndicats devaient être homologués 
par le ministre du Commerce et de l'Industrie, après avis 
du Conseil d'Etat. 

Le paiement des indemnités s'effectuait sous la direction 
et grâce à la centralisation delà Caisse nationale, la circons- 
cription d'assurance n'ayant à effectuer aucun service de 
caisse. 

Vn conseil supérieur des accidents du travail, composa* 
de membres nommés par le ministre du (Commerce et de 
l'Industrie, et siégeant sous la présidence de ce dernier, 
devait dresser la liste générale de toutes les industries 
assujetties et déterminer les coetïicients de risques appli- 
cables h chacune d'elles, suivant les conditions dans 
lesquelles l'industrie est exercée, chaque profession étant 
affectée d'un nombre de coelïicients gradués au moins égal 
à trois. 

103. — Saisie de ce projet, la Chambre des Députés le 
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iscuta, urgence déclarée, dans ses séances des 48 mai, 
, 5, 6, 8 et 40 juin 1893. 

104. — Le texte qu'elle adopta le 10 juin 1893 (1) ne 
ifférait du projet de la Commission du travail, indépen- 
amment de modifications de rédaction, que par les points 
iivants : 

a) Fixation à 100 francs, dans tous les cas. de Tindem- 
ité funéraire; 

h) Exécution, dans tous les cas, de la liquidation et du 
^rsementà la réserve des sommes correspondant aux in- 
emnités dues éventuellement aux ayants droit d'ouvi'iers 
rangers ; 

c) Limitation, à un maximum de 150 francs, de la 
large des frais médicaux pour les blessés qui voulaient 
loisir eux-mêmes leurs médecins ; 

d) Radiation des mots qui prévoyaient, en cas de faute 
>urde de l'ouvrier, le refus d'indemnité : celle-ci pouvait 
es lors être, réduite, mais non supprimée ; 

é) Exclusion du domaine d'application de la loi, des 
actionnaires, agents ou employés soumis au régime de 
L loi du 9 juin 1853 sur les pensions civiles ou titulaires 
une caisse de retraite d'un établissement public adniet- 
tnt le droit à pension en cas d'accident. 



SECTION IV 

QUATRIÈME PÉRIODE (10 juin 1893 - 24 mars 18%). 

105. — Transmis au Sénat le 26 juin 1P.93, le texte 
oté par la Chambre des députés fit, de la part d'une 
ommission sénatoriale, l'objet d'un examen qui aboutit 

(1) Sén., Doc. pari., no 233, J. 0., p. 488. 
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à la rédaction d'un nouveau texte que M. Poirrier présenta 
au Sénat avec un rapport, le 3 avril 1895 (4). 

Le nouveau projet consacrait un accord avec le précé- 
dent sur les points suivants : 

4° Définition du risque professionnel ; 

2° Détermination du tarif de l'indemnité forfaitaire ; 

3° Création d'une juridiction spéciale; 

4° Nécessité de garantir aux victimes l'exécution de la 
loi. 

Toutefois il différait sur les moyens d'exécution : 

11 repoussait l'assurance obligatoire, mais organisait un 
système de garantie préventive obligatoire en vue de 
donner aux victimes la certitude du bénéfice des avantages 
légaux, ('e système, qui comportait l'obligation quant à la 
garantie, laissait au patron le choix entre plusieurs 
modes pour satisfaire h cette obligation : 

a) Le patron pouvait d'abord rester son propre assureur; 
était exigé pour cela : 

Soit le dépôt, à la Jîanque de France ou dans un éta- 
blissement désigné par un règlement d'administration 
publique, de toutes valeurs admises pour l'emploi des biens 
de mineurs ; 

Soit la dation d'une caution solidaire; 

Soit la participation à un syndicat de garantie mutuelle 
dont les divers membres se seraient poilés cautions soli- 
daires les uns des autres ; 

Suit la création de caisses de prévoyance et de résene; 

b) Il pouvait égalenient, s'il ne désirait pas i*ester son 
propre assureur, satisfaire aux exigences de la loi. en con- 
tractant une assurance : 

Soit auprès d'un caisse d'assurance mutuelle, profes- 
sionnelle ou régionale, dont les membres étaient person- 
nellement et solidairement responsables; 

(1) Sén., Doc. pari., n** 73, J. 0., p. 268- 
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luprès d'une compagnie privée soumise à Tautori- 
ît à la surveillance de l'Etat ; 
auprès de la Caisse nationale d'assurance contre 
dents, qui devait résulter de la réorganisation de la 
d'assurance en cas d'accidents et suffire à toutes 
)enses au moyen de ses seules recettes et sans 
r aux ressources du budget. 

)rivilège, dans les termes de l'article 2402 du Code 
ait attribué aux victimes sur les dépôts a la Banque 
ice ou établissements assimilés, sur les fonds des 
de prévoyance et de réserve, et sur les indemnités 
sses ou compagnies d'assurance, 
garanties étaient révisables annuellement, 
lus, à défaut de la prestation de l'une d'elles par 
' d'entreprise, la somme nécessaire pour couvrir le 
correspondant était recouvrée sur lui par voie de 
nte comme en matière de contributions directes, 
capitaux constitutifs des pensions devaient être 
aux compagnies d'assurance sur la vie régulière- 
utorisées ; les syndicats de garantie mutuelle et les 

d'assurance mutuelle, offrant des garanties spé- 
le solvabilité, pouvaient toutefois être dispensés de 
lents de cette nature. 

ensemble de dispositions s'appliquait aux indem- 
our accidents suivis d'incapacité permanente ou de 

les frais médicaux et pharmaceutiques et les 
lités pour incapacité temporaire n'étaient garantis 
r le privilège du n** 4 de l'article 2401 du Code civil, 
lus, le projet de la Commission du Sénat différait 
te de la Chambre : 

ar la substitution, à l'énumération détaillée des 
rises assujetties, d'une disposition qui laissait à un 
ent d'administration publique, rendu après avis du 

supérieur des accidents du travail, le soin de 
" la liste de ces entreprises ; 
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2° Par l'adoption du chiffre de 2.400 francs, au lieu d< 
celui de 2.000 francs, pour le maximum assigné ausalain 
annuel ; 

3° Par l'attribution, en cas d'incapacité temporaire 
absolue, d'une indemnité journalière égale aux deus 
tiers, et non plus à la moitié, du salaire, avec maximurr 
de 3 fr. 50 ; 

4° Par l'attribution, en cas d'incapacité partielle, perma- 
nente ou temporaire, d'une indemnité égale à la moitié d( 
la réduction subie par le salaire, jusqu'à concurrence d'un 
maximum de 3 francs pour l'indemnité journalière en cas 
d'incapacité temporaire ; 

5° Par la suppression, en cas de remariage du conjoint 
survivant, du service de la pension au bout d'une pé- 
riode de trois années, comptée de la date du nouveau 
mariage ; 

6" Par la substitution du chiffre de 100 francs à celui de 
150 francs comme maximum des frais médicaux pour le 
blessé qui choisissait lui-même son médecin et par l'attri- 
bution, au chef d'entrepi'ise, du droit de le faire, à touU 
époque, visiter par un médecin de son choix; 

7^ Par la sul)stitution de la durée de quatre-vingt-diî 
jours à celle de trente jours pour la définition des incapa- 
cités temporaires dont la charge incombait au patron; 

8° Par la réduction, au tiers du salaire, de l'indemnité' 
des blessés transportés à l'hôpital soit sur leur demande 
soit sur l'avis du médecin ; 

9' Par l'attribution au juge de paix, et non au présiden 
du tribunal civil, du rôle de magistrat conciliateur charg( 
d'intervenir après chaipie accident susceptible de donne; 
droit à une pension ; 

10*^ Par la réduction de six à quatre (deux patrons e 
deux ouvriers) du nombre des membres qui composaien 
le tribunal arbitral indépendamment du président; 

11® Par l'insertion d'une disposition, aux termes d( 
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laquelle, si des conventions ou (pour les ouvriers nnineurs) 
une loi (celle du 29 juin 1894) assuraient une pension à la 
victime d'un accident, le patron n'était tenu qu'au verse- 
ment de la pension la plus élevée, la partie de pension de 
retraite, qui correspondait aux versements de l'ouvrier, ne 
devant pas entrer en ligne de compte dans la détermina- 
tion de cette pension. 

Enfin, le projet de la Commission du Sénat spécifiait 
que le règlement d'administration publique, qui défi- 
nirait les entreprises assujetties, devait fixer le montant 
des garanties exigibles pour chaque nature d'industrie en 
se basant sur le dommage résultant de l'accident le plus 
important, survenu dans cette industrie durant les deux 
dernières années, et sur le salaire total annuel payé par 
l'établissement 011 l'accident s'était produit. De plus, il pré- 
voyait l'institution de commissions cantonales chargées 
de dresser la liste de tous les chefs d'entreprise assujettis 
et de fixer le montant de la garantie imputable h chacun 
d'eux, d'après les taux appliqués par le conseil supérieur 
à chaque nature d'industrie et d'après le montant total des 
salaires payés durant l'année précédente dans chaque 
établissement. 

106. — Le 10 juin 1895. la discussion du projet du 
3 avril 189j s'ouvrit devant le Sénat (4 se poursuivit les 
il et 13 juin 1895. 

107. — A la suite de la présentation d'un certain 
nombre d'amendements renvoyés h la Commission du 
Sénat, celle-ci se livra à un nouvel examen, qui aboutit 
au dépôt, le 28 juin 1895, d'un nouveau texte accompagné 
d'un rapport supplémentaire de M. Poirrier (1). 

tie nouveau projet de la Commission présentait, par 
rapport à l'ancien, les diflérences suivantes : 
1" L'énumération des entreprises assujetties n'était 

(i) Sén., Doc. pari., n" 146, J. 0., p. 297. 

4. 
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autre que celle du projet de 1893 de la Chambre des 
Députés, sauf substitution de la disjonctive ou à la con- 
jonctive et dans la formule « accidents survenus dans leur 
travail et à l'occasion de leur travail », et avec addition de 
deux dispositions qui excluaient de Tapplication de la loi, 
l'une les exploitations agricoles hors le cas de l'emploi de 
moteurs inanimés, et l'autre les patrons qui, pendant la 
période de la plus grande activité de leur industrie, n'em- 
ployaient pas j)lus de trois ouvriers ; 

2" L'indemnité journalière n'était due qu'à partir du 
quatrième jour pour tout accident n'ayant pas entraîné 
une incapacité de plus de quinze jours ; 

;V> L(* cas de l'incapacité partielle et temporaire n'était 
plus prévu ; 

4" L'in(l(Mnnité d'incapacité absolue et temporaire était 
réduite à la moitié du salaire quotidien, et ce salaire devait 
être calculé sur la base du salaire hebdomadaiixî que la 
victime recevait h l'époque de l'accident ; 

5* Le taux admis pour l'indemnité en cas de transporta 
rbùpiial était la moitié de l'indemnité normale; 

()<> Les victimes, dont le salaire annuel était supérieur à 
:2. iOO francs, pouvaient opter entre le bénéfice de la nou- 
velle loi (»t le régime du droit commun ; 

7° Le système de garantie, organisé par le précédent 
l)i'ojet d(^ la (lommission, était remplacé [>ar un nouveau 
système, (jui ne réclamait aux patrons assujettis aucune 
garantie préventive et se bornait, en principe, et sauf des 
cas ex(;epti()nnels. h demander aux eliefs d'entreprise le ver- 
sement d{*s arrérages au fur et à nu'sure des échéances. 
sans exiger \o caj)ital e.onstitutif (U's |)eusions: ce systènn' 
consistait à réj)artir entre les patrons assujettis le mon- 
tant des sommes laissées en soulVranrc par suite de l'in- 
solvabilité de (juelques-uns d'entri; eux. (l'était une 
garantie mutuelbMlesolvabilité. obtenue pai'la répailition 
entre les cln^fs d'entreprise solvables. de la part des in 
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solvables. Cette répartition devait s'effectuer entre les 
seuls chefs d'entreprise chez lesquels des accidents se 
seraient produits et dont, à cet effet, les arrérages exi- 
gibles étaient majorés de 3 0/0 au plus. Pour réaliser le 
fonctionnement du système, la Caisse d'assurance en cas 
d'accidents, qui prenait le nom de Caisse nationale d'assu- 
rance contre les accidents, devait tenir état des pensions 
(lues par chaque patron, payer ces pensions par l'inter- 
médiaire des trésoriers-payeurs généraux et receveurs 
particuliers des finances, et recouvrer le montant de ses 
avances, ainsi que celui des cotisations attribuées à un fonds 
de réserve qui devait servir à assurer le paiement des arré- 
rages en souffrance et à couvrir la Caisse nationale de ses 
frais de gestion et des intérêts de ses avances ; ces cotisations 
étaient imputées sous forme de centimes additionnels à la 
valeur des indemnités d'accidents, le nombre de ces cen- 
times étant chaque année fixé par décret jusqu'à concur- 
rence d'un maximum de trois. Le recouvrement des 
sommes exigibles était effectué au moyen de rôles délivrés 
comme en matière-de contributions directes et avec attri- 
bution d'un privilège général prenant rang immédiatement 
après celui du Trésor public. Lorsqu'un chef d'entreprise 
venait à cesser son industrie, la totalité du capital repré- 
sentatif des rentes dont il avait été constitué débiteur, 
devenait immédiatement exigii)le, sauf sursis facultatif et 
renouvelable si, en cas de cession, le cessionnaire s'enga- 
•5^ait au paiement des arrérages solidairement avec le 
cédant, et si. dans les autres cas, il était fourni des garan- 
ties à déterminer par un règlement d'administration publi- 
que. La Caisse était d'ailleurs autoi-isée à assurer contre 
J*'?^ risques résultant de rapj)lication de la loi les chefs 
d'entreprise qui le lui demanderaient, les primes devant 
^li'e calculées et revisées de manière à couvrir toutes les 
(dépenses ; 
8<>La disposition prévue pour les ouvriers mineurs sous 
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le régime de la loi du 29 juin 1894, était étendue à tout( 
victime d'accident qui bénéficiait, à un titre quelconque, 
d'une pension de retraite ou d'invalidité. 

108. — Saisi du projet de la Commission du 28 juin i895, 
le Sénat continua sa première délibération les 4. 5 et 
8 juillet. 28 octobre, 7 et 8 novembre 1895. 

109. — Le renvoi à la Commission de plusieui's amen- 
dements donna lieu h une interruption de la discussion et 
il l'élaboration, par la (Commission, d'un nouveau texte qui 
fut présenté le 17 novembre 189o. 

Le texte du 17 novembre 1895 différait du projet du 
28 juin 1895 : 

1» Par la substitution du cbiffre 5 au chiffre 3 comme 
effectif du pei*sonnel caractéristique des patrons non 
assujetlis : 

2" Par une disposition spécifiant que, si la victime 
demandait la réversibilité, poui* moitié, de sa rente sur la 
tète de son conjoint, la rente serait diminuée de façon que 
la réversibilité n'entraînât aucune augmentation de charge 
pour le chef d'entreprise ; 

3" Par un nouveau mode de calcul du salaire quotidien 
de base, le salaire hebdomadaire étant remplacé par le 
salaire effectif durant les trente derniers jours antérieurs h. 
l'accident ou par le gain correspondant au dernier règle- 
ment de compte ; 

i" Par l'assimilation aux périocbîs de travail, pour le 
ealcul (lu salaire annuel, des périodes de chômage de plus 
(le ([uiiiz(; jours par maladie ou blessure ; 

5^ Par l'abandon de la juridiction arbitrale et l'institu- 
tion d'une procédunî spéciale : 

()^ Par la suppression du droit d'o[)tion, conféré aux 
victi!n(;sdont le salaire annuel (Hait supérieui'à2.400 frano. 
entre le régime nouveau et le droit commun ; 

7" Par la substitution, h la répartition effectm'e entre 
les chefs d'entreprise d('biteurs d'indemnités, d'une répar- 
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lilion opérée entre tous les chefs d'entreprise assujettis, la 
répartition devant porter sur les mêmes sommes que dans 
le précédent projet, mais devant être effectuée proportion- 
nellement au montant des salaires payés durant l'année 
dans chaque entreprise et au coefficient qui représentait 
l'importance des risques d'accidents pour l'industrie h 
laquelle appartenait l'entreprise : le montant des salaires 
devait résulter d'une déclaration annuelle du chef d'entre- 
prise ; quant h l'importance des risques, elle était définie 
par l'établissement d'une classification des industries 
assujetties, suivant les dangers qu'elles présentaient, et 
par l'attribution h chaque classe d'un coefficient caracté- 
ristique du degré de risques, la distribution des industries 
entre les classes de risques devant être effectuée par un 
règlement d'administration publique, après avis du conseil 
supérieur des accidents du travail ; 

8» Par l'autorisation, donnée h la Caisse nationale d'as- 
surance contre les accidents, d'utiliser les capitaux appar- 
tenant à la Caisse d'assurance en cas d'accidents, déjà 
existante ; 

9° Par l'autorisation, donnée aux parties, après détermi- 
nation du chiffre de la pension, de substituer au ser- 
j vice de celle-ci un autre mode d'indemnité, et cela par 
un accord amiable dont procès-vei"i)al devait être dressé 
par le juge de paix, l'application d'une telle mesure étant 
fl'ailleurs limitée h la durée de l'accord. 

110. — Le Sénat, saisi du projet de la Commission (mi 
date du 17 novembre 1895, acheva les 21, 22, 25, 20, 
^ novembre, 2, 3 et 5 déceml)re 1895, sa première déli- 
bération. 

111. — Le texte voté par le Sénat en première délibé- 
ration le 5 décembre 1895 (1), était identique au projet de 

^t) Ce texte figure en annexe au document suivant: Sén., Doc. 
pari.. 1898, n° 15 (tirage spécial). On doit remarquer que ce texte 
Qe porte pas la trace de la substitution (votée par le Sénat dans 
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la Commission du 17 novembre 1895, sauf quelques mo- 
difications de rédaction et les différences suivantes : 

1° Limitation formelle du domaine d'application de la 
loi aux cas où le salaire annuel n'excédait pas 2.400 francs; 
20 Modification du texte relatif à la détermination du 
salaire quotidien de base ; 

3° Amendements aux textes qui définissaient la procé- 
dure du règlement des litiges ; 

4° Insertion d'une disposition prévoyant l'exemption 
du versement du capital, au cas de cessation d'industrie, 
en faveur du chef d'entreprise qui avait contracté avec 
une caisse ou une compagnie d'assurance qui prenait son 
lieu et place. 

112. — A la suite de la première délibération au Sénat 
et avant l'ouverture de la deuxième, la Commission du 
Sénat présenta un nouveau texte, daté du 20 janvier 1896. 
Le projet de la ('ommission du 20 janvier 1896 (i) ne 
mentionnait plus l'organisation de l'assurance obligatoire 
dans son titre, qui visait exclusivement la responsabilité 
résultant des accidents dont les ouvriers sont victinm 
dans leur travail. 

Indépendamment de modifications de rédaction, il pré- 
sentait, par rapport au texte voté par le Sénat le 5 dé- 
cembre 1895, les différences suivantes : 

1^ L'application du régime nouveau n'était pas subor- 
donnée à l'existence d'un effectif de plus de cinq ouvriers: 
2^^ Lorsque le salaire annuel était supérieur h. 2.400 fr.. 



sa séance du 4 juillet 1895) de la conjonctive et h la disjonclive 
ou dans la formule « accidents survenus dans leur travail ou à 
roccasion de leur travail • qui figure dans l'énumération des en- 
treprises assujetties. Cette substitution se trouve, au contraire, 
réalisée dans le texte que la Commission du Sénat a présenté le 
20 janvier 1896. 

(1) Ce texte figure en annexe au document suivant : Sén., Doc. 
pari., 1896, n" 48 (tirage spécial). 
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• 

il ne devait entrer en ligne de compte que jusqu'à con- 
currence de cette somme, et le nouveau régime n'était pas 
applicable si l'ouvrier ou l'employé, dont le salaire était 
supérieur à ce chiffre, avait, lors de la formation du 
contrat de louage, déclaré expressément, et par écrit, qu'il 
entendait rester sous l'empire du droit commun ; 

3^ La victime ne pouvait exiger qu'après l'expiration 
du délai de revision de l'indemnité le versement de la part 
d'indemnité prévue en capital ; 

4<* Les caisses de secours organisées pour les ouvriers 
mineurs en vertu de la loi du 29 juin 1894 étaient visées 
comme permettant aux exploitants de mines de se dé- 
charger du payement des frais de maladie et des indem- 
nités pour incapacité temporaire des quatre-vingt-dix pre- 
miers jours de maladie, sauf, pour ces exploitants, h aug- 
menter en conséquence, et d'accord avec les conseils d'ad- 
ministration de ces caisses, leurs contributions h celles-ci ; 
5® La période de quinze jours était substituée à celle de 
trente jours pour le calcul du salaire quotidien de base ; 

6® Les périodes du service militaire étaient assimilées 
aux chômages pour cause de maladie ou de blessui'e dans 
le calcul du salaire annuel de base, la durée minima de 
chômage étant réduite de quinze à huit jours ; 

7® Le maire devait immédiatement donner avis de l'ac- 
cident à l'inspecteur départemental du travail ; 

8** Le taux des amendes pour défaut d'avis d'accident 
et d'affichage de la loi dans les établissements était 
réduit ; 

9<* Les textes qui définissaient la procédure du règle- 
ment des litiges étaient modifiés ; 

10® Le privilège, attribué aux frais médicaux et pharma- 
ceutiques et aux indemnités pour incapacité temporaire, 
était étendu aux frais funéraires, et le rang assigné à ce 
privilège était celui du n® 3 de l'article 2101 du Gode civil ; 
11® Les chefs d'entreprise étaient admis à se libérer à 
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toute époque de Tobligation de payer le's arrérages des 
rentes mises à leur charge, en versant à la Caisse natio- 
nale le capital constitutif de ces rentes ; 

12^ La Caisse nationale n'était pas obligée de verser à 
la Caisse des retraites pour la vieillesse les capitaux qu'elle 
avait à sa disposition : elle pouvait les employer directe- 
ment, en conformité d'un règlement d'administration 
publique h intervenir; 

13» Les tribunaux ne devaient pouvoir en aucun cas 
imposer aux chefs d'entreprise le versement du capital 
représentatif des pensions ni la dation de toute autre 
garantie ; 

14<^ Les payements, obtenus en vertu de la loi nouvelle, 
ne conféraient point le bénéfice de l'hypothèque judi- 
ciaire ; 

15^ L'exemption du versement du capital, au cas de 
cessation d'industrie, était définie en termes formels et non 
plus sous la forme de sursis éventuel et renouvelable. 

113. — Le 28 janvier 1896, le Sénat aborda la deuxième 
délibération et, le 30 janvier 1896, il vota, après discus- 
sion, le renvoi à la Commission, d'un contre-projet pré- 
senté par M. Bérenger le 28 janvier 1896. 

114. — Le contre-projet de M. Bérenger (1) mettait à la 
charge de celui qui avait commandé ou dirigé le travail, 
la réparation de l'accident qui s'était produit dans Texécu- 
tion du- travail, pourvu que celui-ci fût dangereux et 
que l'accident n'eût pas été causé par la faute de l'ouvrier; 
il simplifiait la procédure et attribuait à la créance des 
victimes le privilège des articles 2101 et 2104 du Code 
civil ; toutefois, ce privilège ne devait avoir d'effet, si le 
patron avait contracté avec une compagnie d'assurance 
ou une caisse de secours mutuels, qu'en cas d'insolvabilité 
de ces établissements. 

(1) Ce texte figure en annexe au document suivant : Sén., Doc. 
pari., 189G, n» 48 (tirage spécial). 
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115. — A la suite du vole du vSénat (n" 113), la Com- 
mission, dont M. Poirrier était rapporteur, crut devoir 
donner sa démission. Le Sénat nomma alors une nouvelle 
Commission, au nom de laquelle M. Thévenct, rapportcui*, 
déposa le 2 mars 1896 un nouveau projet (1). 

Ce projet posait le principe du risque professionnel 
restreint (n° 50), la faute grave étant qualitiée d'inexcu- 
sable ; il donnait une énumération limitative dos entre- 
prises assujetties; il visait les accidents survenus « par le 
fait du travail ou a l'occasion du travail ». 

Le bénéfice du nouveau régime n'était pas limité h un 
maximum de salaire. 

Le projet tarifait les indemnités en se bornant à leur 
assigner les maxima suivants : 

a) En cas d'incapacité temporaire, la moitié du salaire; 

b) En cas d'incapacité partielle permanente, la moitié 
de la réduction subie parle salaire en raison de l'accident ; 

c) En cas d'incapacité absolue permanente, les deux 
tiers du salaire ; 

d) En cas de décès, une indemnité aux ayants droit 
(conjoint survivant, enfants, ascendants) au plus égale 
aux deux tiers du salaire. 

Le chef d'entreprise supportait, en outre, les frais médi- 
caux et pharmaceutiques et les frais funéraires ; quant 
aux premiers, si la victime avait elle-même choisi son mé- 
decin, ils ne tombaient h la charge du chef d'entrepris(» 
que jusqu'à concurrence de la sonune fixée par le juge 
compétent. 

La déclaration des accidents était prévue en conformité 
des lois des 2 novembre 1892 et 12 juin 189o. 
La procédure était simplifiée. 

La créance de la victinKî était garantie par le privilège 
des articles 2101 et 2104 du Code civil; elle ^tait inscrite 

(1) Sén., Doc. pari., n" 48, J. 0.,p. 118. 
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SOUS le n^ 6 de Farticle 2101 . Toutefois, ce privilège ne devait 
avoir d'efîel, si le chef d'entreprise avait contracté avec une 
compagnie d'assurance ou une caisse de secours mutuels, 
qu'en cas d'insolvabilité de ces établissements. La créance 
devait jouir, en outre, du privilège de l'article 2102 du 
Code civil sur l'indemnité due par l'assureur. 

Les parties pouvaient, après détermination du chiffre 
de la pension, convenir que le service de la pension serait 
suspendu et remplacé, pendant la durée de leur accord, 
par tout autre mode d'indemnité. 

Un règlement d'administration publique devait déter- 
miner les garanties à fournir et les réserves à constituer 
par les compagnies d'assurance, réserves dont le montant 
était affecté par privilège au paiement des indemnités. 

116. — La Commission, h la suite de la production de 
nombreux amendements, substitua h son projet du 
2 mars 189G un nouveau texte, que le Sénat discuta dans 
ses séances des 17, 11), 20, 23 et 24 mars qui achevèrent sa 
deuxième délibération. 

117. — Le texte, voté par le Sénat en deuxième délibé- 
ration, le 24 mars 1896 (1), sous le titre de projet de loi 
concernant les responsabilités des accidents dont les 
ouvriers sont victimes dans leur travail, présentait, par 
rapport au texte de la Commission du 2 mars 1896. indé- 
pendamment de modifications de rédaction, les différences 
suivantes : 

1** L'incapacité de travail, pour donner droit à l'indem- 
nité légale, devait avoir duré plus de trois jours ; 

2° Les ouvriers qui travaillaient seuls d'ordinaire ne 
pouvaient être assujettis au nouveau régime par le fait 
d'une collaboration accidentelle avec un ou plusieurs de 
leurs camarades ; 

3° Les trois maxima : moitié du salaire, moitié de la 

(1) Gh. Dép., Doc. pari., nM890, J. ()., p.* 391. 
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réduction du salaire, deux tiers du salaire, étaient respec- 
liveinent complétés par trois minima : un quart du salaire, 
un quart de la réduction du salaire, un tiers du salaire : 

¥ En cas de décès, l'indemnité était prévue au profit 
du conjoint survivant, des enfants mineurs de 18 ans ou 
inlirmes, dos ascendants qui avaient droit à une pension 
alimentaire ; le maximum et le minimum étaient les deux 
tiers et le cinquième du salaire ; 

5» Quelques détails de procédure étaient modifiés ; la 
revision de l'indemnité était prévue dans un délai de trois 
ans ; 

6° Le privilège attribué à la créance de l'indemnité ne 
devait s'exercer sur les immeubles qu'après les privilèges 
spéciaux de l'article 2103 existant avant l'accident et après 
les créances hypothécaires antérieurement inscrites ; 

7» Si l'indemnité consistait en une rente viagère, le chef 
d'entreprise pouvait s'affranchir du privilège des articles 
ilOl et 2104, en garantissant le paiement de la rente par la 
constitution d'un capital ; pour cela, il pouvait, soit effec- 
tuer un "dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, soit 
fournir une affectation hypothécaire, soit contracter avec 
«ne compagnie d'assurance, une mutualité ou un syndicat 
de garantie d'une solvabilité notoire; 

8» Les frais de toute nature résultant de la surveillance 
à exercer sur ces établissements devaient être couverts au 
•noyen de contributions proportionnelles au montant des 
réserves et fixées annuellement pour chaque établissement 
par un arrêté du ministre du Commerce ; 

9^ Si la victime avait droit à une allocation, grâce k un 
concours du chef d'entreprise, la part provenant de ce 
concours ne pouvait se cumuler avec l'indemnité légale. 



76 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE I 



SECTION V 

CINQUIÈME PÉRIODE (24 mai-s 1896 — 26 mars 1898). 

118. — La (]hainbre des Députés, saisie de ce projet 
le i2 avril 1896, le renvoya à rexamen de la Commission 
d'assurance et de prévoyance sociales, dont le rapporteur, 
M. Maruéjouls, déposa un nouveau texte le 7 juillet 1897. 

(]e texte (1) diiïérait notablement du projet voté parlo 
Sénat le 24 mars 1896. 

11 conservait, sans doute, l'énumération des industries 
assujetties et la fixation, à plus de trois jours, de Tinca- 
pacité de travail qui devait donner droit à indemnité ; il 
admettait également la qualification d'inexcusable pour 
la faute grave ; mais il substituait le régime du risque 
professionnel partiel et conditionnel à celui du risque 
professionnel restreint (n" 50). 

Il limitait à un salaire annuel maximum de 2.400 francs 
l(» bénéfice du nouveau régime. 

Il tarifait les indemnités comme le projet voté par la 
(lliambre des Députés en 1893, laissant du moins au juge 
(le paix, sans fixation de maximum, le soin de détenniner 
le montant des frais médicaux et pharmaceutiques lorsque 
la victinK» aurait choisi elle-même son médecin. 

Il prévoyait dans les mêmes conditions que ce projet : 

1° La transformation éventuelle de la rente en capital 
et la réversibilité sur la tète du conjoint ; 

:2° L'intervention de caisses de secours appelées à dé- 
charger les patrons du service des allocations pendant le* 
trente premiers jours consécutifs à l'accident : 

30 r.a détermination du salaire de base; 

(1) Ch. Dôp., Doc. pari., n" lQt\, .J. 0.,p. 1509. 



HISTORIQUE 77 

4° Les formalités de déclaration et d'enquête d'accidents, 
en adoptant sur ce dernier point presque textuellement 
la rédaction votée par le Sénat le 5 décembre 1895. 

Sans recourir h une juridiction nouvelle, il instituait 
pour le règlement des litiges une procédure simplifiée, qui 
supprimait l'appel et ne maintenait que le recours en 
cassation pour excès de pouvoir ou violation de la loi ; il 
prévoyait la revision de l'indemnité durant une période de 
trois ans et le remplacement, résolu d'un commun accord, 
du service de la pension par tout autre mode d'indemnité. 

Pour garantir le payement de la créance d'indemnité, 
le projet instituait un régime d'assurance. 

D'après ce régime, les chefs d'entreprise pouvaient, indi- 
viduellement ou réunis en syndicats, rester leurs propres 
assureurs : ils devaient en faire annuellement la décla- 
ration au préfet de leur département et justifier du 
dépôt d'un cautionnement à la Caisse nationale d'assu- 
rance contre les accidents issue de la transformation de la 
Caisse d'assurance en cas d'accidents existante ; un règle- 
ment d'administration publique devait définir le mode de 
détermination des cautionnements et la procédure de 
constitution des syndicats ; un privilège dans les termes 
de l'article 2102 du Code civil était attribué aux victimes 
sur les cautionnements. 

D'autre part, les patrons d'une même industrie ou d'in- 
dustries connexes pouvaient être dispensés du dépôt de 
cautionnements, lorsqu'ils se groupaient, soit par régions, 
soit uniquement par professions, et se déclaraient solidaires 
les uns des autres pour le payement des indemnités, le 
tout sous réserve de la réalisation de certaines conditions. 
pI notamment d'un nombre minimum d'ouvriers, définies 
parle règlement d'administration publique précité. 

Quant aux patrons qui n'auraient pas pu ou voulu 
••ester leurs propres assureurs ou faire partie d'un syn- 
dicat, le projet établissait une assurance mutuelle. Les 
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assujettis étaient groupés par circonscriptions territoriales 
dotées de la personnalité civile. Chaque année, on répar- 
tissait entre les entreprises de la circonscription et éven- 
tuellement entre les diverses industries d'une même entre- 
prise, proportionnellement au produit du montant des 
salaires par le coefficient de risques, une somme compre- 
nant, pour Tannée précédente, les capitaux nécessaires à 
la constitution des rentes, les sommes payées à titre de 
frais funéraires, d'indemnités temporaires, de frais médi- 
caux et pharmaceutiques après les trente premiers jours, 
les dépenses d'administration, les sommes résultant dp 
revision d'indemnités, les capitaux constitutifs d'un fonds 
de réserve au plus égaux au quart de la somme distribuée 
dans la dernière année. Une réduction de contribution, 
jusqu'à concurrence de 30 0/0, était prévue, dans les 
conditions du projet voté en 1893 par la Chambre, en 
faveur des patrons qui auraient pris des mesures préven- 
tives contre les accidents. 

Le conseil supérieur des accidents du travail, prévu 
dans le projet, devait dresser une liste, homologuée par 
décret et revisée tous les trois ans, des industries assu- 
jetties, avec indication, pour chacune d'elles, d'une série 
d'au moins trois coefficients de risques. 

La Caisse nationale devait, par l'intermédiaire des rece- 
veurs des finances et des percepteurs, faire le service des 
rentes : les capitaux appartenant à la Caisse d'assurance 
en cas d'accidents devaient lui permettre de fonctionner 
pendant la première année : l'excédent disponible en fin 
d'année devait être attribué au fonds de réserve; les 
avances nécessaires devaient être faites, les années sui- 
vantes, par la Caisse des dépôts et consignations, à un 
taux fixé par décret. Enfin, un règlement d'administration 
publique devait déterminer le régime de la Caisse natio- 
nale, la quotité du fonds de réserve et le mode d'emploi 
de ses capitaux. 
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119. ~ La Chambre des Députés commença le 26 oc- 
tobre 1897 la discussion du projet, dont l'urgence fut 
déclarée. 

120. — Le 26 octobre 1897, M. Julien (ioujon présenta, 
puis retira un contre-projet (1) qui tendait à modifier 
l'article 1781 du Code civil en vue : 1« de déclarer le patron 
responsable de l'accident, sauf à prouver la faute inexcu- 
sable de la victime ; 2' de simplifier la procédure ; 3^^ de 
déclarer, sauf en matière alimentaire, l'indemnité insai- 
sissable. 

121. — Le 27 octobre 1897, la Commission déposa un 
nouveau texte qui différait de celui qu'elle avait présenté 
le 7 juillet 1897, par les points suivants : 

\^ La durée minimum de l'incapacité de travail donnant 
droit à indemnité était portée de trois à quatre jours ; 

i^ Les orphelins auxquels le droit à indemnité était 
reconnu étaient les mineurs de 18 ans et non plus les 
mineurs de 16 ans ; 

3" Le chiffre de 100 francs attribué aux frais funéraires 
était indiqué comme un maximum ; 

4° L'application des tarifs de l'assistance médicale gra- 
tuite était spécifiée pour l'évaluation des frais médicaux et 
pharmaceutiques par le juge de paix ; 

0° Dans les entreprises minérales soumises à la loi du 
^juin 1894, les exploitants pouvaient se décharger du 
service des frais de maladie et des indemnités temporaires 
pendant les trente premiers jours, moyennant une subven- 
tion annuelle donnée aux sociétés de secours constituées 
en vertu de la loi précitée, le montant et les conditions de 
cette subvention devant être acceptés par la société et 
approuvés par le ministre des Travaux publics ; 

<)•* Avis de l'accident devait être donné par le maire k 
l'inspecteur du travail ou à l'ingénieur ordinaire des 
mines ; 

(i) Ch. Dép,, DéJ). pari., 1897, «J. 0., p. 2211. 
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7" Les articles 15 de la loi du 2 novembre 1892 et 11 do 
la lui du 12 juin 1893 étaient abrogés ; 

8" Le clief d'entreprise était autorisé h se faire repré- 
senter par un de ses employés devant le président du 
tribunal civil, et une disposition spécifiait le mode de 
n^couvrement des frais des actes d'exécution ; 

9' Les conditions, imposées aux patrons pour rester 
leurs propres assureurs, se réduisaient à verser à la Caisse 
nationale les caj)itaux nécessaires h la constitution des 
rentes allouées dans Tannée précédente, le montant des 
dépenses d'administration et les sommes résultant de revi- 
sion d'indemnités ; 

10" De plus, pour parer h l'insolvabilité des chefs d'en- 
treprise et assurer le paiement à la circonscription des 
sommes dues par les adhérents insolvables, il était cons- 
titué un fonds spécial de garantie géré par la Caisse d'as- 
surance contre les accidents et alimenté par une taxe de 
quatre centimes additionnels au principal de la contri- 
bution (les ])ntentes des inchistriels assujettis et, pour les 
mines. })ar une taxe de 1 franc par 10.000 francs de 
valeur (»xtraite d'après les estimations admises à la rtnle- 
vance; le taux de ces impôts pouvait être modifié chaque 
anné(» j)ar la loi delinances, suivant les résultats constatés 
dans l'exercice précédent : la Caisse d'assurance contre les 
accidents assurait le paiement des indemnités dues aux inté- 
ressés et exerçait ses recours contre les patrons responsables: 

11" La nomination des membres du conseil supérieur 
(les accidents du travail, sous réserve de la désignation 
nécessaiie de représentants du Parlement, du Conseil 
d'Etat et de la Caisse des dépôts et consignations, était 
laissée au libre choix du ministre du Commerce; 

12° Dans les six mois de la pronmlgation de la loi. un 
décret devait déterminer les émoluments et indemnités à 
allouer aux greffiers de justice de paix pour leur partici- 
pation h l'application de la loi. 
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122. — La Chambre acheva, le ^ octobre 181)7, la 
discussion de ce projet. 

123. — Le texte adopté par la Chambre des Députés. 
iei8 octobre 1897 (1), différait du second texte de la Com- 
mission : 

1° Par l'addition de la mention de l'inspecteur division- 
naire du travail à celle de l'inspecteur départemental, 
comme qualifié pour recevoir avis de l'accident ; 

^ Par la mention des délégués à la sécurité des 
ouvriers mineurs, parmi les fonctionnaires dont les 
rapports étaient envoyés au juge de paix. 

124. — Transmis au Sénat le 5 novembre 1897, ce text<» 
Ht. de la part de la Commission à laquelle il avait été 
renvoyé, l'objet d'un rapport que M. Thévenet déposa avec 
un nouveau texte le 25 janvier 1898 (2). 

Ce dernier texte, indépendamment de quelques modifi- 
cations de rédaction, présentait, par rapport à celui que la 
Chambre des Députés avait voté le 28 octobre 1897, les diffé- 
rences suivantes : 

1" 11 était spécifié que les employés, qui, touchant un 
salaire annuel supérieur à 2.400 francs, ne bénéficiaient 
que jusqu'à concurrence de cette somme du régime 
nouveau, n'auraient aucune action pour le surplus ; 

2° Le taux de l'indemnité, en cas d'incapacité perma- 
nente partielle, était abaissé des deux tiers à la moitié de la 
'éduction subie par le salaire ; 

3" Lorsque le nombre des enfants était supérieur à 
quatre au moment où l'un d'eux atteignait l'âge de 
18 ans ou venait ;i mourir, il devait être fait réversion de 
l<'i rente qui lui était attribuée, à ses frères et sœui's, sans 
'l»e jamais la. rente put dépasser 10 ou 15 0. 



(1) Sén., Doc. pari., n» 14, J. 0., p. m). 
(îl) Sén., Poe. pari., n« 15, J. 0., p. 55. 

5. 
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selon que les enfants étaient orphelins de père ou de 
mère, ou, au contraire, de père et de mère ; 

4° La durée de quatre-vingt-dix jours était substituée 
à celle de trente jours pour la période du service des 
frais de maladie et des indemnités temporaires dont les 
chefs d'entreprise devaient pouvoir se décharger ; 

5<^ Il était spécifié que le chef d'entreprise pouvait 
s'exonérer, soit séparément, soit simultanément, des frais 
de maladie et des indemnités temporaires ; 

6" Le projet rétablissait l'appel en édictant des dispo- 
sitions qui devaient en accélérer la procédure ; 

7° Il n'instituait aucune procédure spéciale pour le 
recours en cassation, le pourvoi étant toujours suspensif 
en matière civile ; 

8" Au privilège de l'article 2101 (6») du Gode civil, il 
ajoutait, pour la garantie de la créance d'indemnité, 
celui de l'article 2102 sur l'indemnité due par l'assureur ; 

9° Il limitait à un maximum de 100 francs la valeur des 
pensions dont le service pouvait être remplacé par le 
paiement d'un capital ; 

10° Il modifiait les dispositions relatives à l'octroi de 
l'assistance judiciaire ; 

11» La garantie du paiement des indemnités résultait 
du privilège imposé aux chefs d'entreprise, ceux-ci 
pouvant s'en exonérer par l'un des moyens suivants : 

a) Soit justifier d'un titre de rente sur l'Etat, imma- 
triculé pour l'usufruit au nom de la victime ; 

b) Soit être affilié à un syndicat de garantie liant soli- 
dairenu'nt tous les membres et soumis à la surveillance 
de l'Etat : 

c) Soil être assuré à une compagnie d'assurances mu- 
tuelles ou à primes fixes, soumise h la surveillance de 
l'Etat et astreinte à constituer des réserves dont le montant 
était affecté par privilège au paiement des indemnités; 
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d) Soit enfin être assuré à la (baisse d'assurance en cas 
d'accidents, créée par la loi du 11 juillet 1868 ; 

12" H maintenait le fonds spécial de garantie destiné à 
parer à l'insolvabilité de certains patrons, mais il sup- 
primait le système des circonscriptions ; 

13° L'organisation de la Caisse d'assurance existante 
était annoncée, à l'exclusion de la création d'une Caisse 
nationale, mais dans les conditions prévues pour cette créa- 
tion ; 

14° 11 renonçait à la création d'un conseil supérieur des 
accidents du travail. 

125. — Le 8 février 1898. M. Poirrier déposa un amen- 
dement qui modifiait l'ensemble du titre du projet relatif 
au mode de paiement des indemnités et aux garanties. 

Ce texte distinguait : 

à) Les frais médicaux, pliarmaceutiques et funéraires, 
et les indemnités temporaires ; 

b) Les indemnités pour incapacité permanente ou 
décès. 

Pour les premières allocations, la créance était garantie 
parle privilège de l'article 2101 (6'^) du Code civil. 

Pour les secondes, h défaut, par les chefs d'entreprise 
déjjiteurs, de s'acquitter des indemnités lors de leur exigi- 
iniité, le paiement devait en être etîectué aux intéressés 
par les soins de la Caisse d'assurance en cas d'accidents 
créée par la loi du 11 juillet 1868, au moyen d'un fonds 
i^pécial de garantie constitué et géré comme l'indiquait le 
projet de la Commission du Sénat du 2o janvier 1898 : le 
IH'ivilège de l'article 2102 du Code civil était, en cas fl'assu- 
•aiice du patron, attribué h la Caisse d'assurance. 

Déplus, le versement du capital représentatif des pen- 
sions n'était pas exigible: les tribunaux ne pouvaient 
P'escrire la dation de garanties spéciales pour l'exécution 
des jugements, qui ne devaient point d'ailleurs conférer 
le bénéfice de l'hypothèque judiciaire. 
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Enfin, Tamendement reproduisait les dispositions d 
piojet de la Commission du Sénat du 28 juin 1895, relati 
vement à l'exigibilité du capital représentatif des pension 
au cas de cessation d'industrie, le caractère de la dispens 
éventuelle demeurant provisoire. 

126. — Le 19 février 1898, la Commission du Séna 
présenta un nouveau texte qui différait de celui du 25 jan 
vier 1898 : 

1° Par le maintien du régime du droit commun au: 
personnes dont le salaire annuel dépassait un maximun 
lixé à 3.000 francs ; 

2° Par la suppression du service de la rente en cas di 
remariage du conjoint survivant et par fallocation. ci 
pareil cas. d'une somme égale au triple de cette rente; 

3° Par rapj)lication d'une mesure analogue à Fouvrie 
étranger, victime d'accident, qui cessait de résider sur U 
territoire français ; 

4° Par le refus d'indemnité aux ayants droit d'un ouvrie 
étranger qui, lors de l'accident, ne résidaient pas sur 1' 
territoire français ; 

5° Par une nouvelle i-édaction du régime des garantie 
qui distinguait : 

a) Los fi'ais médicaux, pharmaceutiques et funéraire 
et les indemnités temporaires; 

b) Les indemnités pour incapacité permanente oi 
décès. 

a) Dans le premier cas, la créance était garantie par h 
privilège de l'article 2101 (6 ") du Code civil ; 

5) Dans le second cas. à défaut, soit par les chefs d'en 
tiej)rise débiteurs, soit jiar les sociétés d'assurances i 
primes lix(îs ou mutuelles, ou les syndicats de garantie* 
de s'acquitter des indemnités lors de l(»ur exigibilité, b 
paiement devait en être elloctué aux intéressés par le 
soins (le la (]aiss(; nationale des retraites pour la vieilless 
au nioven d'un fonds spécial de garantie ; ce fonds devai 
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être constitué par Taddition de quatre centimes au principal 
de la contribution des patentes des chefs d'entreprise assujet- 
tis et par la perception sur les mines d'une taxe de cinq cen- 
times par hectare concédé ; ces taxes pouvaient d'ailleurs 
être, suivant les besoins, majorées ou réduites par la loi 
de finances. De plus, la Caisse nationale des retraites 
devait exercer un recours contre le patron débiteur ou, 
si ce dernier était assuré, jouir, pour le remboursement 
de ses avances, du privilège de l'article 2102 du Code civil 
sui l'indemnité due par l'assureur. Le régime des organes 
d'assurance était prévu dans les conditions définies par le 
précédent projet. D'autre part, le versement du capital 
représentatif des pensions ne pouvait être exigé des débi- 
teurs; toutefois ceux-ci étaient admis à se libérer en versant 
ce capital à la Caisse nationale des retraites ; d'ailleurs, en 
cas de cessation d'industrie, le versement du capital deve- 
nait exigible de plein droit. 

127. — Le Sénat discuta le projet, en première délibé- 
ration, durant ses séances des 3, 4 et 7 mars 1898. 

128. — Le projet, adopté par le Sénat en première déli- 
hération le 7 mars 1898, présentait, par rapport au texte 
de la Commission en date du 19 février 1898, indépen- 
damment de modifications de i-édaction, les différences 
f^uivantes : 

1" La faculté, pour les chefs d'entreprise, de se dé- 
charger du service des frais de maladie et des indemnités 
temporaires, était réglée comme suit : cette faculté pou- 
^•'^it s'appliquer aux trente, soixante ou quatre-vingt-dix 
premiers jours consécutifs à l'accident, et à tout ou partie» 
de l'indemnité temporaire; pour en bénéficiei*. les chefs 
d'entreprise devaient avoii* affilié leurs ouvriers à des 
^«Jciétés de secours mutuels autorisées et pris k leur 
charge une fraction, déterminée d'un commun accord et 
'■^ii moins égale au tiers, de la cotisation ; ces sociétés 
^^vaient, en outre, assurer à leurs membres pendant 
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trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours les soins médi- 
caux et pharmaceutiques et une indemnité journalière, que 
le chef d'entreprise devait éventuellement compléter 
jusqu'à concurrence de la moitié du salaire; 

2" Le régime prévu pour les exploitants de mines était 
étendu aux chefs d'industrie qui auraient fondé des caisses 
de secours en conformité de la loi du 29 juin 1894; 

30 La transformation éventuelle de la rente en capital 
n'était admise qu'après l'expiration du délai de revision 
des indemnités; 

40 La réversibilité d'une part de pension sur la tète du 
conjoint devait entraîner la réduction de la rente viagère. 

129. — Le 11 mars 1898, la Commission du Sénat pré- 
senta un nouveau projet qui, indépendamment de modi- 
fications de rédaction, différait par les dispositions sui- 
vantes du texte que le Sénat avait adopté le 7 mars 1898 : 

1" Le régime admis pour les ouvriers et employés k 
salaire élevé n'était autre que celui du projet de la Com- 
mission du 25 janvier 1898, complété par la réduction au 
quart, sauf conventions contraires, des indemnités légales 
pour la portion du salaire annuel supérieure à 2.400 fr.; 

2« Le texte, introduit par le projet du 25 janvier 1898 
(lio 124) et spécifiant la réversion entre frères et sœurs 
après arrivée à l'âge de 18 ans ou décès, n'était pas main- 
tenu ; 

8° Dans le tarif des indemnités, les descendants étaient 
assimilés aux ascendants ; 

40 L'approbation du ministre compétent était exigée, 
indépendannneut de l'accord des parties, en matière de 
participation du patron auxchai'ges des sociétés de secours 
mutuels qui devaient pourvoir au service des frais de ma- 
ladie et des indemnités temporaires; le qualificatif : « au- 
torisées » n'était pas maintenu pour ces sociétés; 

5" Il était spécifié, au sujet du salaire de base, que l'in- 
demnité lempoiain;, attribuée à l'ouvi'iei' âgé de moins de 
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18 ans, ne devait pas excéder le montant du salaire de 
l'ouvrier ; 

6° Le tribunal devait, en chambre du conseil, statuer 
sur les demandes de transformation d'un service de pen- 
sion en un versement de capital ou de réversibilité de 
rente viagère sur la tète du conjoint ; 

7" Les conditions de recevabilité de l'opposition étaient 
restreintes ; 

8^ L'expression : « préposés » était remplacée par l'ex- 
pression : « ceux que le patron s'est substitués dans la direc- 
tion » ; 

9o Les 'décisions judiciaires ne devaient emporter hypo- 
thèque que si elles étaient rendues en faveur de la Caisse 
des retraites exerçant son recours contre les chefs d'entre- 
prise ou les compagnies d'assurance ; 

IQo Dans l'organisation du régime de surveillance, les 
sociétés d'assurances mutuelles étaient rapprochées des 
compagnies à primes fixes et distinguées des syndicats de 
garantie ; 

!!• La dispense du versement, en cas de cessation d'in- 
dustrie, du capital représentatif des pensions, était prévue 
sous réserve de la prestation de garanties déterminées par 
un règlement d'administration publique. 

130. — La deuxième délibération eut lieu au Sénat 
i<^sl5, 18 et 19 mars 1898. 

131. — Le texte, que le Sénat adopta le 19 mars 1898 (1) 
<'n deuxième délibération, ne différait du projet de la 
•commission daté du 11 mars 1898 que par des modilica- 
ti'Jns de rédaction et par les dispositions suivantes : 

1** L'clge de 16 ans était substitué à celui de 18 comme 
limite de la durée du service des pensions aux orphelins 
des victimes ; il était spécifié commi' limite, dans h) mènni 
^'^^y pour les descendants ; 

(l) Ch. Dép., Doc. pari., u*» 3142, J. 0.. p. 918. 
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:2o Un texte formel spécifiait qu'en aucun cas Tindem- 
iiité pour incapacité temporaire ne s'appliquerait aux 
quatre premiers jours consécutifs à l'accident ; 

30 La nécessité de l'approbation ministérielle était rem- 
placée par l'obligation de se conformer aux statuts-types 
approuvés par le ministre en matière de participation du 
patron aux charges des sociétés de secours mutuels ; 

4^* Il était spécifié que la rente ou le total des rentes 
allouées ne devait pas, même majoré en cas de faute 
inexcusable du patron, surpasser la réduction ou le mon- 
tant du salaire annuel ; 

5<J Un texte spécial conférait aux inspecteurs du travail 
le pouvoir de constater les contraventions résultant de 
défaut d'avis d'accident et d'omission d'affichage delà loi; 

6" Un règlement d'administration publique devait dé- 
terminer les conditions dans lesquelles la loi serait appli- 
cable à l'Algérie et aux colonies. 

132. — Transmis à la Chambre des Députés le 
22 mars 1898, et renvoyé h la Commission d'assurance et 
d(î prévoyance sociales, ce texte fut, de la part de cette 
(lonimission, l'objet d'un rapport que M. Maruéj ouïs pré- 
senta h la Chambre des Députés le 24 mai*s 1898 ( 1 ). 

Ce lapport concluait à l'adoption, sans modification, dn 
texte voté par le Séqat. 

133. — La (Chambre adopta, sans discussion et h l'una- 
nimité, le 26 mars 1898, le texte précité. 

134. — Ce texte fut promulgué le 9 avril 1898 sous le 

litre (1(* LOI CONCRIINANT LES RESPONSABILITÉS DES ACCIDE.NTS 
DOM LES OUVRIERS SONT VICTIMES DANS LEUR TRAVAIL (2). 

(1) Ch. Dép., Doc. pari., n« 3150, J. 0., p. 930. 

(2) La prouiulgalion a été effectuée dans le Journal officiel 
(J. ()., partie officielle, 1898, p. 2209) et suivie d'une rectilication 
{ibid., p. 2388). — On trouvera en annexe (Annexe n** 1) le texte 
rectifié de la loi conforme au Bulletin des Lois (Bull., XII, 1977i 
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135. — La loi du 9 avril 1898 conserve, d'après les 
termes mêmes employés par le législateur, « les responsa- 
bilités des accidents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail ». 

Elle comprend trente-quatre articles répartis en cinq 
litres respectivement désignés par les dénominations sui- 
vantes : indemnités en cas d'accidents; déclaration des 
accidents et enquête ; compétence, juridictions, procédure, 
revision; garanties; dispositions générales. 

136. — L'exposé du régime institué par la loi semble 
toutefois devoir offrir plus de clarté, si à l'analyse de 
chacun des articles de la loi on substitue l'étude métho- 
dique des éléments essentiels du régime légal. La définition 
(le ces éléments s'impose donc dès le début du présent 
chapitre. 

137. — La loi du 9 avril 1898, qui, comme son nom 
l'indique, vise des responsabilités, n'est pas exclusivement 
une loi de responsabilité : elle ne se borne pas, en effet, 
à régler la responsabilité en matière d'accidents du tra- 
vail; elle organise également des niesures en vue delà 
réparation des dommages dont dérive cette responsabilité. 
Elle n'est pas toutefois une loi d'assurance profre- 
ment dite; elle prévoit l'assurance comme un moyen 
possible, elle ne la prescrit pas comme une solution 
nécessaire. Mais elle a le caractère d'une loi de ga- 
rantie, parce qu'elle institue la garantie de l'application 
effective du principe de responsabilité qu'elle a posé. 
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En un mot, c'est une loi de responsabilité et de ga 
raniie. 

Les quatre réformes essentielles qu'elle consacre peu 
vent se résumer comme suit : 

1° Risque professionnel partiel et conditionnel (n» 50) 
la faute grave étant définie par la qualification d'inexcu 
sable ; 

2° Garantie absolue du paiement des indemnités d'acci 
dents suivis d'incapacité permanente ou de décès, réalisé* 
par la constitution d'un fonds national d'insolvabilit( 
(no 75) ; 

3" Tarif d'indemnité forfaitaire (r]« 57) ; 

4^ Procédure rapide et économique (n® 58). 

Elle n'exige des industriels qu'une cotisation modiqiK 
au fonds d'insolvabilité, sans imposer le versement de? 
capitaux représentatifs des pensions. 

Elle prévoit le recours à des organes d'assurance 
privés soumis à la surveillance et au contrôle de 
l'État. 

Enfin elle fait appel au concours de la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse en vue de la gestion di 
fonds d'insolvabilité, du paiement des indemnités en cas 
d'insolvabilité du débiteur et de l'encaissement des capi- 
taux versés par les patrons qui désirent se libérer ou dont 
l'industrie prend fin. 

138. — Les éléments essentiels du régime légal, qui 
viennent d'être définis, peuvent se rattacher à quatre 
ordi'e d'idées : 

Domaine d'application de la loi ; 

Obligations des personnes responsables ; 

Droits résultant des accidents ; 

Mesures d'application. 

Une section distincte du présent chapitre sera consacrée 
à chacun de ces sujets. 
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SECTION I 

DOMAINE D'APPLICATION DE LA LOI 

139. — La définition du domaine d'application de la 
loi résulte tout d'abord de celle des sinistres qui peuvent 
mettre en jeu les responsabilités prévues par la loi ; elle 
dérive également de la désignation des personnes admises 
au bénéfice de la loi et de celle des responsables éventuels. 

En d'autres termes, elle résulte de la détermination des 
éléments suivants : 

Sinistres prévus par la loi ; 

Personnes admises au bénéfice de la loi ; 

Personnes responsables. 

I 1 . — SINISTRES PRÉVUS PAR LA LOI 

i40. — Les sinistres prévus par la loi sont définis par 
ies articles l^»" (| 1) et 20 au quadruple point de vue des cir- 
constances dans lesquelles ils se sont produits, des causes 
<lontils résultent, du lieu où ils sont survenus et du carac- 
tère de gravité qu'ils ont revêtu. 

1. — CIRCONSTANCES DES SINISTRES 

141. — Les sinistres visés par la loi sont, aux termes 
'le l'article l*^"" (| 1), « les accidents survenus par le fait du 
travail ou à l'occasion du travail ». 

142. — La loi ne définit pas le mot <( accident ». Le 
législateur n'a sans doute entendu viser que l'événement 
imprévu auquel on ne peut se soustraire, et non pas la 
situation qui constitue une cause permanente et certaine 
de danger (1). Il a exclu à ce titre les maladies profession- 

(l)GuiBYssE, Séance (Je la Chambre des Députés du 3 juin 1897 
J.0.,p.159O), 
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nelles contractées par suite de l'exercice prolongé d'une 
industrie (1) ; toutefois (2) il a eu en vue les événements 
d'un caractère « accidentel » dus à des matières toxiques, 
tels que l'absorption accidentelle d'une substance dange- 
reuse, l'éclaboussure d'un liquide corrosif, rintoxication 
immédiate par les vapeurs émanant de substances putres- 
cibles, l'asphyxie subite par des gaz délétères ; il a 
d'ailleurs laissé aux tribunaux l'appréciation de ces cas (3). 

143. — Les accidents que vise la loi doivent avoir été 
(( la conséquence directe du travail » (4). Ils doivent s'être 
produits à l'intérieur de l'usine ou du chantier (5), et ne 
pas résulter de circonstances indépendantes du travail 
normal, telles que rixes, jeux, acte étranger au travail 
commandé et notamment (6) acte contraire à une interdic- 
tion formelle de travailler. 

144. — L'application de la loi n'est pas subordonnée à 
la constatation de l'existence d'un travail susceptible d'être 
qualifié de dangereux. L'attribution de cette qua- 
lification h un travail déterminé serait soit arbitraire, soit 
superflue : si, en effet, elle aboutissait à considérer respec- 
tivement comme dangereuses et comme non dangereuses 
deux opérations efl'ectuées dans un même établissement 
par deux ouvriers voisins, elle pourrait conduire, dans 
un accident qui atteindrait simultanément ces deux 
ouvriers, à attribuer le bénéfice de la loi au premier et à 



(1) Bourgeois, Séance de la Chambre des Députés du 28 octo- 
bre 1897 (J. 0., p. 2216). 

(2) Boucher, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 1897 
(J. 0., q. 2^16). 

(3) Boucher et Bourgeois, Séance de la Chambre des Députés du 
28 octobre 1897 (J. 0., p. 2216). 

(4) Thévknet, Rapport au Sénat du 2 mars 1896 (Sén., D. c. parU- 
n» 48, J. 0., p. 118). 

(Ij) Poirrier, Séance du Sénat du 4 juillet 1895 fJ. O., p. 731). 
(6) I'LO«,»uET, Séance du Sénat du 4 juillet 1895 (J. O., p 732). 
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le refuser au second (1); si, au contraire, elle tendait à 
qualifier de dangereux tout travail qui aurait occasionné 
un seul accident, elle équivaudrait à Tapplication du prin- 
cipe du risque professionnel (2). De plus, il serait fort 
malaisé de trouver, pour définir le travail dangereux, une 
formule qui puisse s'appliquera toutes les professions, et, 
si on laissait aux tribunaux le soin de le déterminer dans 
chaque espèce, on risquerait de multiplier les procès (3). 

2. — CAUSES DBS SINISTRES 

145. — L'accident, survenu dans les circonstances défi- 
nies ci-dessus (nol41), ne doit résulter (art. î20) ni de Tin- 
tention de la victime, ni de la faute inexcusable de celle-ci, 
ni de la faute inexcusable du patron ou des personnes 
qu'il s'est substituées dans la direction : dans le premier de 
ces trois cas, la loi n'est pas applicable, et, dans chacun 
<ies deux autres, un régime spécial est prévu pour le taux 
de l'indemnité. (Voir ci-après n^^ 245, 250, 251.) 

3. — LIEU DES SINISTRES 

146. — La loi (art. 1^"*, | 1) définit dans les termes sui- 
vants les entreprises dans lesquelles (n® 143) doivent se 
produire les sinistres qu'elle prévoit : « industrie du bàti- 
"lent, usines, manufactures, chantiers, entreprises de 
transport par terre et par eau, de chargement et de déchar- 
gement, magasins publics (4), mines, minières, carrières, et, 

(1) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 189.o (Sén. Doc pari., 
nM46, J. 0., p. 297) et Séance du Sénat du 4 juillet 1895 (J. 0., 
p. 724). 

(2) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc. pari., 
n''146. J. O., p. 297). 

(3) Thévenet, Rapport au Sénat, du 2 mars 1896 (Sén., Doc. 
pari., n« 48, J. O., p. 118). — Lebon, Séance du Sénat du 4 juil- 
let 1895 (J. O., p. 730). 

(4) Les magasins publics sont (Ricard, Séance de la Chambre 
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en outre, toute exploitation ou partie d'exploitation dans 
laquelle sont fabriquées ou mises en œuvre (1) des ma- 
tières explosives, ou dans laquelle il est fait usage d'uin» 
machine mue par une force autre que celle de l'homme ou 
des animaux ». 

147. — Le législateur a tenu à donner lui-même la défl- 
nition des entreprises assujetties, au lieu d'en déléguer la 
mission au pouvoir exécutif (2) ; cette définition est d'ail- 
leurs donnée sous la forme énonciative (3). Limitée à des 
industries déterminées, par exemple aux industries présu- 
mées dangereuses, elle aurait abouti à la constitution 

des Députés du 26 juin 1888, J. ().. p. 1898 et 1899) les maga- 
sins généraux et les docks. Il convient de leur assimiler les 
monts de piété et les salles de vente publique régulièrement 
installés, les entrepôts de douane énumérés dans le tarif 
des douanes du 21 septembre 1885 (n° 149) et ceux dont la 
création a été autorisée ultérieurement, enfin les bâtiments 
aiïectés aux Expositions quand ils ont été constitués en entre- 
p(Ms réels des douanes (décret du 25 août 1886; pour TExpo- 
sition Universelle de 1889, Bul!., XII, 1055, 17349 ; décret do 
28 juillet 1894 pour l'Exposition Universelle de 1900 (J. 0., partie 
officielle, 1894, p. 3705). 

(1) Les mots « mises en œuvre » ont été préférés au mot « em- 
ployées <• : on a craint que certaines matières qui peuvent être 
qualifiées d'explosibles ne lissent tomber sous Tapplicaiion de la 
loi des locaux où elles sont employées, alors que leur emploi ne 
saurait assimiler les locaux aux entreprises visées par la loi: tel 
est le cas du gaz ou de l'acétylène, qui sont • employés » pour 
l'éclairage de certains établissements ; cet emploi aurait pu con- 
duire, par une fausse interprétation, à assujettir ces établissement! 
à la loi ; l'expression « mises en œuvre • prévient toute erreur 
à cet égard, la mise en œuvre étant limitée à la fabrication eti 
la manipulation industrielle des substances et ne cottprenaQt 
point la consommation de celles-ci. (Thévenet, Rapport au Sénat, 
du 25 janvier 1898, Sén., Doc. pari., n" 15, J. 0., p. 57). 

(2) Thévenet, Rapport au Sénat, du 2 mars 1896 (Sén., Doc. pari., 
no 48, J. 0., p. 118). 

(3) Thévenet, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. 
pari., no 15, J. 0., p. ai). 
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le catégorie privilégiée de travailleurs industriels (1) ;. 
(lus, elle aurait été nécessairement arbitraire, la statis- 
e enseignant que ce ne sont pas toujours les indus- 
; considérées comme les plus dangereuses qui donnent 
au plus grand nombre d'accidents (2). On peut citer 
t égard les chiflres suivants empruntés à la statistique 
nande (3) : 

Nature d'inda<<trie : Nombre de ble.«sës 

par 1000 onvritrs : 

Brasserie 9,08 

Mines 8,30 

Voiturage 8,08 

Expédition et magasinage 6,33 

Meunerie G,2i) 

Travaux de construction 4,76 

Industrie textile 2,0^2 

I doit ajouter que les causes qui produisent le plus 
d nombre des accidents peuvent se rencontrer dans 
îs les industries sans être le propre d'aucune 

3S (4). 

8. — La loi ne fait aucune distinction entre les entre- 
!S assujetties eu égard à l'effectif du personnel qui y 
mployé. Il ne semble pas inutile de rappeler que la 
mission du Sénat avait, en 1895 (n® 107), présenté 

Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 

Dép., Doc. pari., n» 1926, J. 0., p. 307). 

PoiRRiER, Uapportau Sénat, du 28 juin 1895 ^Sén., Doc. pari., 

3, J. (.)., p. 298 et b'éances du Sénat des 10 et 11 juin 1895 (J. 

. 581 et 592). — Waddington, Séance du Sénat du 4 juillet 

J. 0., p. 727). 

Voir notre ouvrage sur les Lois d' assura'^ ce ouvrière à 

^ger (liv. 11, p. 615). 

PoiRRiER, Séance du Sénat du 4 juillet 1895 (J. 0., p. 724).— 

lans le même sens les chiiïres de la note du n° 21 ci-dessus, 

;s lesquels plus de 45 p. 100 des accidents seraient dus à des 

s d'objets ou de personnes et à la manutention des fardeaux. 
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un texte qui excluait de Tapplication de la loi les patrons 
qui. pendant la période de la plus grande activité de leur 
industrie, n'employaient pas plus de trois ouvriers. Toute- 
fois le rapporteur ( i ) exprima la crainte que cette exclusion 
ne fût préjudiciable à la fois aux patrons et aux ouvriers; 
d'une part, en effet, ces chefs d'entreprise restaient exposés 
;i l'ohligatiun de fournir la réparation intégrale en cas d'ac- 
cident, par application du Code civil, et cette éventualité était 
d'autant plus à redouter pour eux, que leur outillage était 
d'ordinaire défectueux et par suite susceptible d'engager 
leur responsabilité en cas d'accident; d'autre part, les 
ouvriers étaient exposés aux conséquences de l'insolvabilité 
de leurs patrons, dotés de modestes ressources. Le rappor- 
teur renouvela (2) cette déclaration devant le Sénat qui, en 
première délibération, substitua le chiffre cinq au chiffre 
trois (n® 111). En deuxième délibération, le Sénat repoussa 
cette disposition qui avait été présentée à titre d'amende- 
ment et que son auteur justifiait par la similitude des risques 
courus par le chef d'entreprise et ses collaborateurs (3). 

149. — La loi ne vise l'agriculture que lorsque celle-ci a 
recours aux moteurs mécaniques. 11 a semblé (4) que les 
risques d'accidents propres aux travaux agricoles ne pou- 
vaient être compris dans la même loi que les risques d'acci- 
dents industriels : ceux-ci, en raison de leur gravité, 
auraient fait peser sur l'agriculture, s'ils lui avaient été 
associés, une charge excessive, et l'examen du régime 
spécial îi l'agriculture ne devait pas retarder l'institution 
(lu régime propre aux travailleurs, plus exposés, des 
entreprises industrielles. Par contre, les accidents, dus à 

(1) PoiRRiEn, Ra|*port au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc. pari., 
nM46, J. 0., p. Î298). 

(2) PoiRRiER, Séance du Sénat du 4 juillet 189:; (J. 0., p. 7iJ4). 

(3) Blavikr, Séance du Sénat du 20 mars 1890 (J. 0.,p. -285). 

(4) Boucher, Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. 0., p. 234). - 
PojRRiER, Séance du Sénat du 13 juin 189.*; (J. 0.,p. 599). 
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emploi des moteurs mécaniques dans l'agriculture, ont 
aru devoir être placés, pour les mêmes motifs et au môme 
lire que dans l'industrie, sous le régime du risque pro- 
essionnel (1), ces accidents étant d'autant plus à redouter 
[ue le personnel agricole est moins familiarisé avec l'em- 
ploi de ces appareils (2). Dès lors, l'emploi d'un moteur 
mécanique dans une partie d'une exploitalion agricole 
doit entraîner pour celte partie, mais pour cette partie 
seule, l'application de la loi (3). 

150. — La loi ne formule aucune distinction quant à la 
qualité des chefs des entreprises assuj etties: doivent donc être 
assimilées aux entreprises privées les entreprises et exploi- 
tations analogues de l'Etat, des départements, des communes 
et (les établissements publics : les textes adoptés par la 
Chambre en 1893 (n» 104) et par le Sénat en 1895 (n» 111) 
l'avaient spécifié formellement (4). Le silence du texte 
définitif de la loi ne saurait être considéré comme un refus, 
fie la part du législateur, de consacrer ce principe. En effet, 
les travaux préparatoires ne contiennent aucun motif de la 
suppression de la mention, d'abord votée, des entreprises 
J'Etat ; de plus, la loi les vise dans deux de ses articles : 
l'un (art. 13, § 5) exclut la nomination d'expert pour 
« les entreprises de l'Etat placées sous le cjntrole d'un 
wvice distinct du service de gestion » et pour « les établis- 
sements nationaux où s'effectuent des travaux que la 
sf'curilé publique oblige à tenir secrets » ; l'autre (art. 32) 
consacre le régime en vigueur pour le personnel des 
ateliers de la Marine et pour une fraction de celui des 
luanufactures d'armes de la Guerre. 

(l) Lebox, Séance du Sénat du 13 juin 1805 J. 0., p. G03). 

("2) Lebon, Ibid. — PoiRRiER, Ibid., p. 601 

(3j TuÉVENET, Rapport au Sénat, du 2 mars 1S9G (Sén., Doc. 
pari., n" 48, J. 0., p. US). 

(4) RicAnD, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
(^1». Dép., Doc. pari., n" 1936, J. 0., p. 308) -- Poirriem, Rapport 
au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., n° 73, J. 0., p. 272). 

6 
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4. — GRAIVTÉ DES SINISTRES 

151. — Les accidents peuvent être distingués suivant la 
gravité des conséquences qu'ils entraînent : décès, inca- 
pacité permanente, totale ou partielle, incapacité tempo- 
raire. 

Us se répartissent ainsi en deux grandes classes : les 
accidents graves, d'une part ; les accidents légers, désignés 
également sous le nom de « petits accidents », d'autre 
part. 

Les premiers donnent lieu h un service de pensions qui 
comportent des engagements à long terme et exigent, par 
suite, des ressources financières considérables ; mais ils ne 
se prêtent que rarement h la fraude, en raison même du 
caractère et de l'importance des suites de la lésion. 

Les seconds ne motivent que des indemnités tempo- 
raires qui ne consistent qu'en allocations do courte 
durée, dont le service n'engage point l'avenir ; mais ils 
sont quatre ou cinq fois plus nombreux (1) que les seconds 
et peuvent donner lieu aux abus de la simulation. 

152. — Certaines législations étrangères, qui ont ins- 
titué une assurance obligatoire contre la maladie distincte 
de l'assurance obligatoire contre les accidents., ont rattaché 
îi la première assurance les petits accidents qui présentent 
avec les maladies une étroite analogie. 

Dans une législation qui, comme celle de la France. n<* 
coinpoile pas l'obligation de l'assurance contre la maladie. 
011 ne peut distraire du régime institué pour les accidents 
en général, le cas des petits accidents (2), et l'on est 
conduit h fixer h un très petit nombre de jours la période, 

(1) Ce cliiffre résulte des statistiques allemandes (Voir notre 
ouvrage sur les Lois d*nssurance ouvrière à l^élranger, liv., H. 
p. 7, en note). 

{'2) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 23 février 1892 
(Ch. Dép., Doc. pari., n° 1926, J. 0., p. 309). 
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)nsécutive à raccident, à Texpiration de laquelle le bé- 
éfice de la loi est accordé à la victime. C'est ainsi qu'au 
eu de ne faire intervenir qu'au bout de treize semaines, 
3mme en Allemagne (i), ou de quatre semaines, comme 
n Autriche, le régime spécial aux victimes d'accidents 
roprement dits, la loi française a dû adopter une durée 
e quatre jours. 

153. — La disposition finale du | 1 de l'article 1®' de 
1 loi du 9 avril 1898, combinée avec celle du § 1 de l'ar- 
icle 3 de la même loi, refuse, en elfet, toute indemnité à 
accident suivi d'une incapacité de moins de quatre jours 
'u à la période des quatre premiers jours d'une inca- 
)acité temporaire de plus longue durée. 

154. — Cette disposition se justifie : 

1» Par le caractère forfaitaire de la loi qui conduit h 
substituer à la réparation intégrale du préjudice une 
indemnité tarifée d'avance ; 

20 Par la nécessité de prévenir les abus : cette nécessité 
a même empêché de faire remonter, par voie de rétroac- 
tivité, à la date de l'accident le service de l'indemnité pour 
les accidents d'une incapacité de plus de quatre jours ; on 
a craint que les blessés, qui pouvaient reprendre le travail 
à l'expiration du quatrième jour, ne fussent tentés de pro- 
longer d'un jour leur incapacité de travail, afin d'obtenir, 
grâce h cette prolongation, une indemnité pour les quatre 
premiers jours de chômage (2). 

(1) Il convient de signaler, dans l'intérêt de l'exactitude, qu'à 
ïlater du début de la cinquième semaine, la législation allemande 
fixe au profit du blessé un minimum de l'allocation pécuniaire 
(Voir sur ce point notre ouvrage précité, liv. II, p. 92). 

(2) PoiRRiEit, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Doc. pari., Sén., 
0° 146, J. 0., p. 3()0). — il convient toutefois de signaler la disposi- 
tion, contenue dans le texte annexé au rapport et adopté par le Sénat 
le5 décembre 1895, q«ii limitait aux accidents peu graves le refus de 
l'indemnité durant les premiers jours consécutifs à l'accident (les 
trois premiers jours, dans ce texte) et spécifiait que, pour les 
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155. — Toutefois, si ral}sence d'une institution gêné 
raie ot obligatoire empêche de prononcer Texclusioi 
absolue des petits accidents, il est naturel et désirable di 
prévoir pour ces accidents le recours éventuel aux insti 
tutions isolées et facultatives qui existent déjti ou peuven 
se fonder h l'avenir. C'est ainsi que la loi du 9 avril 1891 
a admis, dans des conditions déterminées (art. 5). Tinter 
vention des sociétés de secours mutuels. Le législatcu 
français a vu d'ailleurs dans cette mesure un moyen d 
développer ces sociétés et, en subordonnant leur inter 
vention à une participation financière du chef d'entreprise 
de réaliser l'assistance des malades, en même temps qu 
celle des blessés, et cela aux frais communs des ouvrier 
et des patrons, c'est-à-dire dans des conditions qui garan 
tissent à la fois la bonne gestion et la répression des abu 
par le contrôle des intéressés, ainsi que la paix social 
par le rapprochement des travailleurs et des chefs d'entre 
prise. 

I 2. — PERSONNES ADMISES AU BÉNÉFICE DE LA LOi 



156. - Aux termes de la loi du 9 avril 1898 (art. l«f, 1 1; 
les personnes admises au bénéfice de cette loi sont le 
(( ouvriers et employés » occupés dans les entreprise 
qu'elle énumère (n® 146), ainsi que les « représentants 
de ces personnes. 

157. — Sans définir les mots « ouvrier » et «employé 
\v législateur a indiqué, par les termes formels de l'ai 
licle i''" ( § 1 ) de la loi, qu'ils supposent l'existence d'u 

accidonls suivis d'une incapacité de plus de quinze jours, l'i' 
demnité serait servie à dater du jour même de l'accident: 
refus d'indemnité pour les premiers jours semblait injuste a 
rapporteur dans le cas d'accidents ayant entraîné une incapaci 
d'une certaine durée. Cette distinction n'a pas été consacn 
par la loi du 9 avril 1898, dans un intérêt de simplicité. 
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«chef d'entreprise ». Il a donc logiquement refusé cette dé- 
nomination aux travailleurs isolés, et même aux travailleurs 
qui prêtent une collaboration accidentelle à un de leurs 
camarades qui travaille seul d'ordinaire (aii:. l^^ | 2) (i). 

158. — Pour le même motif, il ne semble pas que les 
détenus, occupés h un travail industriel au cours de Texé- 
ciition de leur peine, soient admis au bénéfice de la loi : 
la situation relative du dv'tenu et de l'entrepreneur qui 
l'occupe pendant la détention ne saurait être, en etîet, 
assimilée à celle du travailleur libre et du cbef d'indus- 
trie (2 ) . 

159. — La loi ne subordonne pas a la valeur du salaire 
l'admission au bénéfice du régime qu'elle institue : il a 
paru (3) que la similitude des risques ne permettait pas 
(le procéder à une exclusion basée sur le montant de la 
rémunération ; toutefois, de pem* d'exagérer la portée de 
la loi. un maximum a été assigné au salaire annuel des 
personnes admises au bénéfice intégral de la loi : ce maxi- 
mum est égal à 2.400 francs (art. 2. § 2). Les personnes 
dont le salaire annuel dépasse le maximum ne bénéficient 
des dispositions légales que jusqu'à concurrence de cette 
sounne et sont soumises, pour le surplus, h des nu'sures 
restrictives. (Voir ci-après n" 240. ) 

11 résulte toutefois du texte même de l'article 2(§ 2) que, 
pour les personnes à salaire élevé, la procédure spéciale 
instituée par la loi est applicable : l'opinion inverse, qui 
vivait été fc^rmulée (4), visait un texte (n'^ 126) (jui décla- 

(1) Baudkn.s cl TuKVE.MM, Séaiico (lu Sénat du :20 mars 18% (J. 0.. 
P- m et 28()). 

(-) Conf. rintcrprélalion admise par la jurisprudence allemande 
et autrichienne ijasée sur ce principe iiue la loi ne s'applique 
'ju'aux travailleurs libres. (Voir notre ouvra^'c sur les Loù d'an- 
furance ouvrière à l^étranf/er, liv. II, p. 88 et 61i8). 

(3) RiCAKD, Rapport à la Chambre des Députes, du 25 février IS'Ji» 
(^^h. Dép., Doc. pari., n*» 1926, J. 0., p. 308). 

(+j TiiÉVENET, Séance du Sénat du -i mars 1898 (J. 0., p. 2o4). 

6. 
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# 

rait le droit commun seul applicable aux personnes à 
salaire annuel supérieur h 3.000 francs. 

160. — Quant aux « représentants », ce sont : 

1'* Le conjoint survivant, non divorcé ni séparé de 
corps, uni à la victime par un mariage antérieur à Tacci- 
dent (art. 3, | 2. A) ; 

2o Les enfants légitimes ou naturels (1), reconnus avant 
l'accident, orphelins soit de père ou de mère, soit de pèiv 
et de mère, âgés de moins de 16 ans (art. 3, | 2, B); 

3*> A défaut de conjoint et d'enfants, les descendants âgés 
de moins de If) ans et les ascendants à la charge de la 
victime (art. 3, | 2, C). 

161. — La loi ne fait aucune distinction relativement 
au sexe des personnes appelées à en bénéficier. 

162. - Elle formule des dispositions spéciales aux ou- 
vriers étrangers (art. 3, deux derniers paragraphes) (voir 
ci-après n^ 237). 

163. — Le personnel des entreprises et exploitations 
de l'Etat, des département, des communes et des établis- 
sements publics est assimilé à celui des entreprises privées. 

164. — Une exception a été toutefois formulée à 
l'égard : 

1° Des «)uvriers, apprentis et journaliers, appartenant 
aux ateliers de la Marine (art. 32) ; 

2^ Des ouvriers immatriculés des manufactures d'armes 
dépendant du ministère de la Guerre (art. 32). 

I.e j'égime, institué h l'égard de ce personnel par les 
lois, ordonnances et règlements en vigueur, a paru assez 
satisfaisant pour être maintenu (2). 

(1) L'assimilation dos enfants naturels uux enfants légitinies 
a ét(î justiliôe parle caractère alimentaire des allocations en ques- 
tion (lUcARD, lUpport à la Chambre des Députés du 25 février l&t', 
Ch. Dép., l'oc. pari., n" 19i'G, J. 0., p. 309). 

(2) liicAMD, Ilapporl à la (Jliambre des Députés du 25 février 189i 
(Cil. Dép., Doc. pari., n« 19i>G, J. 0., p. 308). 



DISPOSITIONS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 103 

Ce régime est le suivant : 

165. — 1** Personnel des ateliers de la marine. — Le 
décret sur l'administration du personnel ouvrier des 
ai-senaux et établissements de la Marine, du 12 janvier 1892, 
répartit (art. l^"", | l)ce personnel entre les six catégories 
suivantes : 

«rrr»*' -•« c -.^:ii««é« s Chefs contremaîtres. 
I" Catégorie : Surveillants | contremaîtres. 

- Catégorie : Ouvriers permanents \ Sty^ersTÏmanents. 
3* Catégorie : Ouvriers temporaires. 
4' Catégorie : Apprentis. 

0. catégorie: Journaliers permanente) fottCTjllmanents. 

6' Catégorie : Journaliers temporaires. 

La qualité de « permanent » (art. 4, | 5, du décret du 
iâ janvier 1892) s'acquiert par trois ans de service. 

De plus, le même décret (art. 23, | 1) attribue à tout 
agent blessé en service commandé la gratuité du traite- 
ment à l'hôpital et une allocation égale aux trois quarts de 
sa solde. 

En outre, par application de la loi sur les pensions de 
rarmée de mer du 18 avril 1831 (1), les blessures graves 
et incurables donnent droit h une pension, dont le 
taux varie (loi de 1831, art. 12 à 17. et instruction 
du 28 novembre 1887) entre un maximum et un 
minimum fixés pour chaque catégorie d'agents, aucune 
distinction n'étant faite entre le personnel permanent et 
Ip personnel temporaire au point de vue des pensions 
d'accidents ; le tarif des pensions est donné par le tableau 
suivant, dont les chiffres ont été définis par la loi du 
H août 1883 (2) sur les pensions de retraite du personnel 
non-officier de la Mariiu; : 

(1) Bull., IX, 41, 109. 
(i) Bull., XII, 797, 13542. 
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La procédure de la concession de la pension et celle de 
la revision éventuelle, h intervenir dans les cinq ans de la 
cessation de l'activité, sont définies par les règlements en 
vigueur (1). 

166. — 2** Ouvriers immatriculés des manufactures 

d" ARMES DÉPENDANT DU MINISTÈRE DE LA GUERRE. — Lcs 

ouvriers des manufactures d'armes, qualifiés d'immatri- 
culés, sont ceux qui, aux termes de l'article 27 du règlement 
du 24 juin 1878 sur le service des manufactures d'armes (2), 
ont souscrit un engagement volontaire de six ans, renou- 
velable : du reste {môme règlement, art. 27) l'immatricu- 
lation n'a lieu que si elle a été autorisée par le ministre 
sur la proposition de l'inspecteur des manufactures chargé 
[ibid., art. 2) de la centralisation du service de ces éta- 
blissements. Ils doivent être Français ou naturalisés, avoir 
satisfait à la loi du recrutement, savoir lire et écrire et a avoir 
fait au moins un chef-d'œuvre (3) dans une des parties de 
la fabrication » {ibid,, art. 27, 1 2) ; sont toutefois dispensés 
du chef-d'œuvre les ouvriers attachés au service de l'en- 
tretien des machines-outils, que le directeur a jugés assez 
habiles (ibid., art. 41). Tout ouvrier immatriculé, qui 
quitte la manufacture sans autorisation avant l'expiration 
de son engagement, est rayé des contrôles par mesure 
disciplinaire et perd tout droit à la retraite, ainsi qu'à son 
décompte dans la masstî de secours dont il sera question 

(1) Voir, pour plus de détails, le Trailé (T administration de la 
Marine (t. III, 2" partie) de MM Fournier et Neveu, 1897. 

(2) Imprimerie Nationale, 1878. 

(3) Uarticle 79 du règlement du 24 juin 1878 défmit l'exécution 
du chef-d'œuvre dans les termes suivants : « Faire un chef-d'œuvre 
consiste à faire sur une ou plusieurs pièces d'armes le travail de sa 
profession d'une manière plus soignée que dans la fabrication cou- 
rante, et dans un temps maximum déterminé : ce travail a lieu 
sous la surveillance d'un contrôleur, et n'est considéré omme 
un chef-d'œuvre qu'après avoir été jugé tel par le contrôleur prin- 
cipal de la partie et par le sous-directeur. • 
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ci-après ; il doit également, sous peine de radiation, pn»- 
vonir, trois mois à l'avance, s'il ne compte pas renouveler 
son engagement (ibid., art. 34). 

Aux ouvriers immatriculés, le règlement de 1878 oppose: 

a) JjCs ouvriers militaires, c'est-à-dire ceux qui (règle- 
ment, art. 28), en vertu d'une autorisation du minisire. 
sont détachés des corps ou réservés sur les contingents 
pour travailler à la fabrication des armes ; 

b) Les ouvriers libres, qui {ibid., art. 29\ admis par le 
directeur de chaque manufacture, doivent s'engager par 
écrit h prévenir le directeur trois mois à l'avance, lors- 
qu'ils auront l'intention de quitter l'établissement, la vio- 
lation de cet engagement entraînant la perte du droit au 
décompte dans la masse de secours. 

Les ouvriers immatriculés sont inscrits (règlement. 
(ait. 30, I 4) sur un registre matricule tenu en double au 
ministère do la guerre : l'inscription sur ce registre cons- 
titue^ la seule preuve admise pour constater la durée des 
services doimant droit à pension. Les ouvriers militain^s 
{ibid.. art. 30, § "2) sont inscrits sur un registre tenu à la 
manufacture. Les ouvriers libres (ibid., art. 30, | 3) sont 
portés sur un registre particulier. 

Les ouvriers immatriculés {ibid., art. 31) ont droit, 
pendant Icnir temps de service, à l'hospitalisation gratuite 
dans les hôpitaux dépendant du département de la Guerre 
(décision ministérielle du 19 juillet 1877). Les ouvriei's 
lii)res (règlement de 1878, art. 32) ne jouissent pas de 
cette faveur. Quant aux ouvriers militaires (ibid., art. 38 1. 
ils sont, en cas de maladie, traités dans les hôpitaux au 
même titre que les militaires de la garnison. 

Les ouvriers immatriculés, comptant au moins cinq 
années d'iMigagement, peuvent être nommés maîtres par 
le directeur, avec l'approbation de l'inspecteur des manu- 
factures (ibid., art. 36). 

Dans chaque manufacture {ibid.. art. 43), il existe une 
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masse de secours mutuels dont les statuts, approuvés par 
le ministre, sont annexés au règlement (1). 

(i) Aux termes de ces statuts (art. 1"), tous les ouvriers de 
chaque manufacture doivent, sauf autorisation exceptionnelle 
accordée (statuts, art. 2) par l'inspecteur des manufactures sur la 
proposition du directeur, concourir à la formation et à l'entretien 
d'une masse de secours au moyen d'une première mise et d'une 
retenue mensuelle sur leurs salaires, dont la quotité est fixée 
chaque année pour les trois classes de maître, compagnon et ap- 
prenti. 

La masse de secours {ibid,, art. 6) a pour objet . 1° de procu- 
rer gratuitement aux ouvriers et aux membres de leurs familles, 
habitant ou mangeant avec eux et à leur charge, les soins des 
médecins ou chirurgiens ; 2° de donner des secours en nature ou 
en argent aux ouvriers qui se trouvent momentanément dans un 
état d'indigence non mérité; 3° d'encourager l'esprit d'ordre et 
d'économie parmi les ouvriers, en leur réservant la chance d'un 
décompte dans des cas déterminés. 

Les amendes, les dons, les intérêts des fonds déposés chez l'en- 
trepreneur qui a traité avec le ministre pour l'exécution de com- 
mandes constituent chaque année un fonds, dit fonds général {iOid.j 
art. 1"). La masse est permanente et le fonds est indivisible, sauf 
le cas de suppression de la manufacture ; dans ce cas, le londs 
serait réparti entre les ouvriers au prorata des premières mises, 
puis chaque ouvrier recevrait son décompte {ibid., art. 2 et 7) : 
le décompte (ibid., art. 9, § 2) est l'avoir de l'ouvrier, déduction 
faite de sa part contributive dans les dépenses générales fixes et 
de ses dépenses personnelles, au jour de la retraite, du départ ou 
du décès. Ont droit à un décompte {ibid., art. 0, § 1) : 1" Les 
ouvriers admis à la retraite ; 2° Les ouvriers qui quittent la 
manufacture par ordre (soit pour être employés ailleurs, soit pour 
passer sous les drapeaux, soit par suite d'iusulfisance de coiu- 
mandes) ou volontairement après le préavis réglementaire ; G** Les 
veuves et les orphelins et, à leur défaut, les père et mère, frères 
ou sœurs des ouvriers morts avec un compte ouvert. La première 
mise (ibid., art. 2j est déterminée par le conseil d'administration 
de la masse. Le taux de la retenue mensuelle sur les salaires est 
Wrf., art. 5) discuté par le conseil d'administration et proposé 
par l'inspecteur des manufactures â l'approbation du ministre qui 
le rend exécutoire. La masse est, en effet {ibid., art. M), régie 
par un conseil d'administration comprenant un capitaine d'artil- 
lerie, président, un (à Châtellerault, deux) contrôleur, neuf (à 



108 DEUXIEME PARTIE. — CttAPltRE II 

Au point de vue des pensions, les ouvriers immatriculés 
sont, en vertu d'une décision du Premier Consul du 

Châtellerault. huit) ouvriers, maîtres ou compagnons, enfin on 
secrétaire-caissier qui est un employé du gouvernement. Le capi- 
taine, le ou les contrôleurs et le secrétaire^caissier sont (iàid., 
art. 12) désignés par le directeur ; il en est de même pour 
les ouvriers, qui sont choisis sur une liste triple de candidats élos 
à la majorité des voix pour un an et rééligibles {ibid.^ art. 13) 
par les maîtres-ouvriers et les compagnons de la même profession. 
Le conseil, sauf urgence appréciée par le directeur, se réunit 
une fois par mois (ibid,, art. 14). Le directeur assiste aux séances 
du conseil toutes les fois qu'il le juge convenable : il en prend 
alors la présidence (ibid., art. 17). Le conseil {ibid., art. 19) déli- 
bère valablement lorsque le président et cinq maîtres, ouvriers 
ou compagnons, sont présents. Les médicaments (ibid,^ art. 31) 
peuvent être alloués aux malades : 1<* A titre de dépenses, ao 
compte particulier de l'ouvrier ; 2° A titre d'avance remboursable 
sur le salaire de l'ouvrier après son rétablissement, en cas d'insuf- 
fisance de l'avoir de sa masse ; 3" A titre de secours, comtne 
dépense générale : le conseil statue dans chaque cas. ,Les secours 
(ibidy, art. 42) sont réglés uniquement d'après la situation de la 
caisse, le nombre des demandes et des besoins de l'ouvrier : il 
est expressément interdit au conseil de prendre en considération 
le compte particulier du demandeur. En cas d'urgence {ibid., 
art. 38% le directeur ou le président du conseil peuvent accorder 
sur-lo-champ un secours, sauf avis motivé à donner au conseil 
lors de sa plus prochaine séance. Les fonds de la masse de 
secours sont (ibid. , art. 44) destinés : 1** à payer les médecins ou 
chirurgiens et les pharmaciens ; 2° à donner les secours ; 3" i 
payer les décomptes ; 4» à rétribuer le secrétaire- caissier et à payer 
les frais de bureau. Les frais de toute nature (sauf les médica- 
ments, lesquels sont, selon la décision du conseil, payés à titre 
d'avance, portés au compte particulier de l'ouvrier bénéficiaire 
ou considérés comme secours payés sur le fonds général) sont (t6t(^., 
art. io) acquittés d'abord sur le fonds général ; après épuisement 
(le ce fonds, l'excédent des frais est réparti, proportionnellement 
aux retenues mensuelles, sur les comptes particuliers de tous les 
ouvriers. Le recouvrement des retenues sur le salaire des ouvriers 
est (ibid., art. 48) efTectué par l'entrepreneur. Les fonds de là 
masse sont (ibid. y art. 49) déposés dans la caisse de ce dernier 
qui en demeure responsable et en paie l'intéiét au taux légal. La 
comptabilité {ibid., art. 51) est tenue par le secrétaire-caissier. 
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29 thermidor an XI, assimilés, les ouvriers aux soldats et 
les maîtres ouvriers aux sergents et maréchaux des logis. 

Aux termes de l'article 17 de l'instruction générale du 
ministre delà Guerre, en date du 2I{ mars 1897 (1), com- 
biné avec l'article 12 de la loi du 11 avril 1831 (2) sur les 
pensions de l'armée de terre, les blessures ou infirmités 
doivent, pour ouvrir le droit à pension, remplir les condi- 
tions suivantes : 

1" Avoir été reçues ou contractées en service commandé; 

2** Avoir été reconnues incurables ; 

3® Atteindre un des degrés de gravité rangés dans les 
six classes ci-après (3) : 

i^^ classe : cécité complète ; 

2« classe : amputation de deux membres ; 

3^ classe : amputation d'un membre ; 

A^' classe : perte absolue de l'usage de deux membres ou 
intirmités équivalentes ; 

5® classe : perte absolue de l'usage d'un membre ou 
infirmités équivalentes ; 

6« classe : blessures ou infirmités qui mettent l'intéressé 
hors d'état de servir et de pourvoir à sa subsistance. 

Le tarif des pensions correspondantes (loi des 11 avril 
1831, art. 15 à 17 ; loi du 25 juin 1861 (4), art. 5) fixe h la 
pension de blessure un taux variable entre des limites ({iii 

(1) Cette instruction générale se trouve dans le Manuel du ser- 
vice des penstions (Bulletin officiel du minislère de la Guerre)^ 
édition mise à jour jusqu'au 15 mars 1897. Ce manuel remplace 
celui qui avait été inséré au Journal militaire officiel après la 
promulgation de la loi du 11 avril 1831 '^circulaire du 20 septem- 
bre 1831) : il renferme tous les textes de lois et règlements en 
vigueur, et constitue un code complet de la matière. 
. (2) Bull., IX, 36, 104. 

(3) Une classification détaillée des blessures et infirmités ouvrant 
des droits à la pension a été donnée par une décision ministé- 
riello du 23 juillet 1887. 

(4) Bull., XI, 942, 9169. 

7 
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actuellement ne sont autres que le maximum et le mini- 
mum de la pension d'ancienneté fixée par la loi du 
18 mars 4889 sur le rengagement des sous-officiers (i). 

(1) Bail., XII, 1235.20^0. 
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Les mesures de détail relatives à rapplication des textes 
réglementaires sont contenues dans Tinstruction précitée 
du 23 mars 1897. 

167. — Une autre exception avait été prévue dans le 
texte adopté par la Chambre des Députés en 1893 (n» 104) ; 
elle visait les fonctionnaires, agents ou employés de l'Etat 
des départements ou des communes, admis au bénéiiw 
d'une pension en cas d'accident. Leur assimilation ai 
personnel de l'industrie privée résulte de la suppressioi 
intentionnelle (1) de cette exception. 

168. — Les exceptions visées dans la loi du 9 avril 18iîl 
ont un caractère essentiellement limitatif. Sont, par suite 
assujettis à la loi, notamment les ouvriers ci-après dési 
gnés, en faveur desquels un régime spécial avait été ins 
titué par des textes antérieurs : 

i^ Le personnel des manufactures de l'Etat; 

2» Le personnel civil d'exploitation des établissement 
militaires ; 

3^ Les ouvriers des entrepreneurs du service des travau 
hydrauliques et bâtiments civils de la Marine. 

Le régime, abrogé par la loi du 9 avril 1898, étail 
pour chacune de ces catégories d'ouvriers respectivemen 
le suivant : 

169. — 1° Personnel des manufactures de l'Etat. — L 
régime appliqué au personnel des manufactures de l'EU 
comportait une distinction, effectuée dans chaque cî 
particulier en l'absence d'un texte réglementaire, entre l( 
l)lessures légères et les blessures graves. Cette distinctio 
ne visait cpie le taux de l'indemnité; car tout accidei 
survenu au travail, quelque léger qu'il fût, donnait lieu 
une indemnité, et il suffisait, pour qu'un accident fût coi 
sidéré comme survenu au travail, qu'il se fût produit à l'ii 
térieur de la manufacture. 

(1) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén , Doc. par 
n°73, J.O., p. 272). 
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Blessures légères, — L'instruction générale du 

t 1862 avait fixé à la moitié du salaire, avec maximum 

francs, le taux de l'indemnité journalière ; ce maxi- 

fut supprimé par l'instruction générale du 6 fé- 

1892. 

Blessures graves, — En cas de blessures jugées 
s par le médecin, on devait, en vertu de l'instruction 
*ale du 19 février 1870, distinguer, dans l'enquête 
cutive à l'accident, s'il y avait eu ou non faute de 
rier : dans le premier cas, le taux de l'indemnité 
alière était le môme que pour une blessure légère : 
le second, il était fixé à un chiffre variable, suivant 
irconstances, entre la moitié et l'intégralité du 
'e. 

salaire de base était calculé sur la moyenne des trois 
ers mois antérieurs à l'accident 
ndemnité journalière était allouée pendant une 
de maximum de six mois. A l'expiration de cette 
de, on distinguait le degré d'incapacité : 
^i l'incapacité était partielle, on cherchait à occuper 
rier à un travail approprié aux forces qui lui res- 

t; 

M l'incapacité était totale, on liquidait sa pension de 
te suivant les règles qui définissaient à cet égard la 
Lion du personnel intéressé, et comme, notamment 
le cas d'un blessé encore jeune, le chift're de la pen- 
pouvait être insuffisant, on y ajoutait un secours 
el. 

^ pensions de retraite de ces ouvriers sont d'ail- 
, aux termes du règlement du 20 juin 1895, constituées 
le suit : 

Il est versé à la Caisse nationale des retraites pour la 
esse, une somme provenant d'une majoration de 
' des salaires : le versement est aliéné ou réservé au gré 
uvrier; toutefois, dans ce dernier cas, l'intéressé doit 
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au préalable opérer, de ses deniers, sur un second livret, 
un versement supplémentaire minimum de 25, de 50 ou 
de 100 0/0 de la majoration, suivant qu'il est âgé de moins 
de 25 ans, de 25 à 45 ou de plus de 45 ans ; rentrée en 
jouissance est fixée à 55 ans pour les hommes et 50 ans 
pour les femmes ; 

2° Une allocation éventuelle de l'Etat est destinée à com- 
pléter, jusqu'à concurrence de 600 francs pour les hommes 
et de 400 francs pour les femmes, la pension viagère pro- 
venant des versements à la Caisse des retraites; cette 
allocation était réservée par le règlement de 1895. à 
00 ans d'âge et 30 ans de service, ou, en cas d'invalidité. 
h 30 ans de service ; les minima étaient, entre 25 et SOans 
de service, réduits de 1/30 par année de service au dessous 
de 30 ans : l'arrêté ministériel du 26 mai 1898 a garanti 
les minima de 400 et 600 francs de pension, quelle que fût la 
durée des services, aux ouvriers des tabacs qui, âgés de 
55 ans, seraient reconnus incapables de tout travail, par 
suite d'invalidité professionnelle. 

La veuve d'un ouvrier décédé en activité après 25 ans 
de service ou retraité après 30 ans de service, a droit à 
une pension égale au tiers de celle de son mari, si le 
inai-iage remonte à plus de six ans. 

Les orphelins de père et de mère, au-dessous de 18 ans. 
reçoivent un secours annuel, égal à la pension de 
veuve. 

170. — 2° Personnel civil d'exploitation des établisse- 
ments MILITAIRES. — Aux tcrines de l'article l*'"' (§ 1) du 
décret du 26 février 1897. relatif à la situation du person- 
nel civil d'exploitation des établissements militaires (1). 
ce personnel comprend, indépendamment du personnel 
que régissent les lois sur les pensions civiles ou militaires 
et que ne vise point le décret précité, tous les ouvriers 

(1) J. 0., partie officiello, 1897, p. 1301. 
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3t agents (( occupés dans les (Hal)lissenients de la guerre 
ît rétribués directement par le service militaire ». L'arti- 
t\e 20, qui visait les accidents résultant du service, les dis- 
:inguait en deux catégories, suivant la durée de l'incapa- 
îité de travail : si cette durée n'excédait pas six mois, 
'intéressé avait droit à une allocation égale à une fraction 
la moitié au moins) du salaire, fixée par le ministre après 
înquéte; si cette durée excVlait six mois, l'indemnité était 
^églée à l'amiable : en cas de désaccord, l'intéressé était 
nvité à formuler une demande motivée, sur laquelle le 
ministre statuait, sauf recours au Conseil d'Etat. 

171. — 3® Ouvriers des entrepreneurs du service des 

TRAVAUX hydrauliques ET BATIMENTS CIVILS DE LA MARINE. 

— Un arrêté ministériel du 20 octobre 1897 avait spécifié 
)our ces ouvriers, en cas d'accident du travail, la gratuité 
lu traitement médical, une allocation égale aux trois quarts 
lu salaire pendant la durée de l'incapacité de travail et 
)endant une année au moins si le blessé était devenu 
mpropre à l'exercice de sa profession ; la veuve ou les 
lyants droit de la victime devaient recevoir une indemnité 
ie i.OOO francs au moins. Ces allocations étaient imposées 
aux entrepreneurs par les cahiers des charges, sauf les 
frais de traitement qui restaient à la charge de l'État. 
Elles ne devaient, du reste, préjudicier en rien aux reven- 
dications que les victimes ou leurs ayants droit pouvaient 
exercer contre les entrepreneurs suivant les règles du 
droit commun. 

172. — La loi du 9 avril 1898 ne s'applique pas aux 
gens de mer. Le texte voté par la Chambre des Députés 
en 1893 (n® 104), spécifiait « qu'une loi spéciale réglerait 
les conséquences des accidents dont les marins et pécheurs 
sont victimes dans l'exercice de leur profession. » Cette 
disposition, maintenue dans les textes successifs votés par 
•e Parlement, ne disparut que dans le texte adopté par la 
Chambre des Députés en 1897 (n» 122) à la veille de l'in- 
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tervention d'une solution. Cette solution a été donnée par 
la loi du 24 avril 1898, qui a institué une ( aisse (T assu- 
rance s mutuelles entre les marins français contre les 
risques et accidents de leur professim (1). 

173. — La question de l'application de la loi aux délé- 
gués à la sécurité des ouvriers mineurs fut soulevée à la 
(Ihambre des Députés par M. Basly (2). Au Sénat, le rap- 
porteur, d'accord avec le Gouvernement, déclara (3) que 
les cas des délégués mineurs serait prévu dans la loi sur 
les caisses de secours pendante devant la Chambre des 
J)éputés ; il ajouta que dès lors l'article O"" de la loi géné- 
rale sur les accidents ne leur était pas applicable en 
qualité de délégués, ceux-ci pouvant être d'anciens ou- 
vriers, mais qu'il s'appliquait bien entendu aux délégués 
qui étaient encore ouvriers de la mine. 

^3. — PERSONNES RESPONSABLES 

174. — Les personnes dont la responsabilité est visée 
par la loi de 1898, sont : 

1® Des chefs d'entreprise ; 
â'J Des tiers. 

1. — CHEFS d'entreprise 

175. — Les chefs d'entreprise visés par la loi sont: 
(arl. l^'', I 1) les patrons des entreprises assujetties 
l^n« 146). 

(1; J. 0., partie officielle, 1898, p. 2714. On trouve dans le bul- 
letin du comité permanent du Congrès international des accidents 
du travail (t. IX, p. 113 et suiv.) l'exposé des motifs et les 
doux rapports, l'un à la Chambre, l'autre au Sénat, précédés d'uD*^ 
étude do M. Gruner. Il convient de citer également le rappo»'^^ 
présenté, au nom de la Commission des gens de mer, au Conscr'* 
supérieur de la marine marchande par M. Cabart-Dannevill^ 
sénateur. ^^ 

(2) Baslv, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 18^^ 
(J. 0.. p. 2215). 

(3) Thévenet, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 298). 
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.76. — La dénomination de « chef d'entreprise », bien 
i non définie par la loi, suppose une direction d'un 
actère durable. (]'est pourquoi la loi refuse ce titre 
t, 1^»', I 2) à l'ouvrier qui, travaillant seul d'ordinaire, 
ourt accidentellement à la collaboration d'un ou du 
sieurs de ses camarades (1). 

.77. — Le législateur n'a point, du reste, entendu 
erver la qualité de chef d'entreprise aux particuliers ; 
similation, aux entreprises privées, des exploitations de 
,at, des départements, des communes et des établisse- 
nts publics (n® 150) entraîne, par voie de conséquence, 
similalion, aux patrons de l'industrie privée, de l'Etat, 
départements, des communes et des établissements 
3lics. Sous le régime de la garantie préventive obliga- 
^e (n° 105), il avait semblé nécessaire de prévoir que 
:at, les départements et les communes ne seraient pas 
ujettis aux obligations relatives à la garantie. Un(^ 
•eille distinction ne s'impose plus sous le régime de 
oi du 9 avril 1898. 

2, — TIERS 

178. — Les tiers sont (art, 7, § 1) les personnes 
Lres que le patron ou ses ouvriers et préposés. 



SECTION H 
OBLIGATIONS DES PERSONNKb RESPONSABLES 

179. — L'étud(; des obligations qui incombent aux per- 
)nes responsables comporte une division coirespondant 



1) Baudëns et Thévenet, S^éance du Sénat du lli) mars 1898 (J.O., 
285 et 286). 

7. 
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à la distinction qui a été établie entre les responsables 
(no 174). En d'autres termes, il convient de distinguer 
les chefs d'entreprise, d'une part, et les tiers, d'autre 
part. 

I 1 . OBLIGATIONS DES CHEFS d'eNTRBPRISE 

180. — Les obligations qui incombent aux chefs d'en- 
treprise consistent : 

i^ Dans l'allocation des indemnités (art. l^r, 1 1) ; 

2^ Dans la déclaration des accidents (art. 14, J l) 
(n°332); 

«J° Dans le paiement de la taxe destinée à la constitu- 
tion du fonds de garantie prévu par la loi (art. 25, § l) 
(no424) ; 

4° Dans la constitution de garanties au cas de cessation 
d'industrie (art. 28, || 3 et 4) (n» 424) ; 

o« Dans l'afiichage de la loi et des règlements d'admi- 
nistration publique (art. 31, |1 (no 452) 

181. — De ces obligations, la première est de beaucoup 
la plus importante, il semble donc préférable, dans l'inté- 
F*èt de la clarté, de renvoyer l'examen des autres obliga- 
tions aux numéros des paragraphes de l'ouvrage qui 
en accompagnent respectivement la mention. 

OBLIGATION A INDEMNITÉ 

182. — L'étude de l'obligation à indemnité qui incombe 
aux chefs d'entreprise, comporte l'examen des questions 
suivantes : 

Définiti(m de l'obligation à indemnité ; 

Mode d'acquittement de l'obligation à indemnité; 

llecours des chefs d'entreprise contre les tiers. 
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1. — DÉFINITION DE l'OBLIGATION A INDEMNITÉ 

3. — L'obligation à indemnité résulte des termes de 
cle !«•• (I 4) de la loi. 

4. — Cette obligation est définie dans les conditions 
rstème du risque professionnel partiel et conditionnel 
}). Elle est indépendante do l'existence d'une faute, 

elle est aggravée en cas de faute inexcusable de 
^é et réduite ou supprimée en cas de faute inexcusable 
intention de la victime. 

). — Les quatre cas, respectivement définis par 
înce de faute, par l'existence d'une faute inexcusable 
lef d'entreprise, de l'intention de la victime ou d'une 

inexcusable de la victime, doivent être examinés suc- 
rement. 

l'*^ Cas. - Absence de faute. 
). — L'indemnité est alors forfaitaire et fixée dans la 

1. — La loi définit le tarif normal des indemnités; 
révoit, en outre, des dérogations aux règles générales ; 
distingue enfin des cas particuliers : celui des 
illeurs étrangers et celui des travailleurs à salaire 

A. — Tarif normal des indemnités. 

l. — lue tarif normal des indemnités est défini par 
iicles 3 et 4 de la loi. 

). — Jl prévoit des allocations indépendantes du sa- 
et des allocations qui en dépendent. 

a^ — Allocations indépendantes du salaire. 

). — Les allocations indépendantes du salaire com- 
lent (art. 4, § 1) les frais médicaux et pharmaceu- 
s et les frais funéraires. 
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191. — Les frais médicaux et pharmaceutiques sont, 
si la victime a fait choix elle-même de son médecin, fixés 
par le juge de paix, conformément aux tarifs adoptés 
dans chaque département pour l'assistance médicale gra- 
tuite (art. 4, I 2). Cette disposition concilie la liberté 
laissée h la victime dans le choix de son médecin, et les 
garanties données au patron dans le service du traitement 
dont les dépenses lui incombent (1). 

192. — Les frais funéraires sont limités à un maximum 
de 100 francs (art. 4, | 1). 

h) — Allocations dépendant du salaire. 

193. — Les allocations qui dépendent du salaire 
sont, les unes des allocations temporaires, les autres des 
pensions. 

1" Allocations temporaires. 

194. — Les allocations temporaires sont dues au cas 
d'incapacité temporaire de travail (art. 3, § 1). 

195. — Le salaire pris pour base est le salaire effectif 
touché au moment de l'accident (art. 3, § 1) : toutefois 
(art. (S, I 1), pour les ouvriers âgés de moins de Ki ans 
ou pour les apprentis, le salaire pris pour base ne doit pas 
être inférieur au salaii'e le plus bas des ouvriers valides de 
la même catégorie occupés dans l'entreprise; néanmoins 
(art. 8, § 2), pour les ouvriers âgés de moins de 16 ans, 
l'indeninité ne doit jamais excéder le montant de leur 
salaire. 

196 — Les allocations temporaires consistent en indem- 
nités juiirnnlières (art. 3, I i). 

(1) Séauce de la Chambre des Députés du o juin 1893 (J. O -^ 
p. 1613) : observations présentées dans ce sens, sa uf différences d-* 
détail, par MM. Dhon et Kicakd. 
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— Elles sont invariablement fixées à la moitié du 
(art. 3, I 4). 

— La loi ne distingue pas, en matière d'incapacité 
aire, le degré, absolu ou partie], de l'incapacité. On 
nu (4) que le cas de l'incapacité temporaire partielle 

présentait pas en fait dans l'industrie ; car, 
un ouvrier est partiellement atteint dans sa capa- 
travail pour une période limitée, il ne serait nulle- 
pratique de l'obliger à chercher ou de lui procurer 
rail pour une courte durée en un point parfois 

ou dans des conditions exceptionnelles. On a 
I (:2) les contestations que l'appréciation du degré 
apacité temporaire pouvait motiver. On a d'ailleurs 
et égard le témoignage des sociétés de secours mu- 
>) et celui des sociétés d'assurance privées (4) qui 
renoncé à cette distinction. 

i a donc assimilé les incapacités temporaires par- 
lux incapacités absolues ; mais, comme elle attri- 
iix premières le bénéfice d'un régime qui aurait dû, 
3 rigueur, être réservé aux secondes, elle a réduit (5) 
)itié du salaire le taux de l'indemnité normalement 
X deux tiers (voir ci-après n« 204) 

— Il semble résulter du mode même de fixation 
indemnité, basée sur le salaire effectif, et du carac- 

irnalier qui lui est attribué, qu'elle ne doit être 
que pour les journées qui, en l'absence d'accident, 
t donné lieu à l'obtention d'un salaire, c'est-à-dire 
s ouvrables, à l'exclusion des jours fériés. 
)i prescrit d'ailleurs que l'indemnité temporaire 
ue que si l'incapacité de travail a duré plus de 

RRiER, Séance du Sénat du 5 juillet 1895 (J. 0., p. 747). 
RRihR, Ibid.y p. 747. — Félix Martin, Ibid.. p. 748. 
RRIER, Séance du Sénat du 5 juillet 1895 (J. 0., p. 747). 
IX Martin, Ibid., p. 748. 
RftiER, Séance du Sénat du 5 juillet 189o (J. 0.. p. 747). 
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quatre jours et à partir du cinquième jour (art. 3, | [] 
(n« 152). 

2® Pensions. 

200. — J^es pensions sont dues en cas d'incapacité 
permanente ou de décès (art. 3, || 4 et 2). 

201. — Le salaire de base est le salaire annuel de la 
victime, calculé comme suit : 

1<^ Si l'ouvrier a été occupé dans l'entreprise pendant les 
douze mois qui ont précédé l'accident, le salaire annuel 
est la rémunération effective qui lui a été allouée pendant 
ce temps, soit en argent, soit en nature (art. 10, § 1 ) *. 

:2" Si l'ouvrier n'a été occupé que pendant une période 
inférieure à douze mois avant l'accident, le salaire annuel 
s'obtient en ajoutant à la rémunération effective obtenue 
par l'ouvrier depuis son entrée dans l'entreprise, la rému- 
nération moyenne qu'ont obtenue, pendant la période 
nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de 
la même catégorie (art. 10, | 2) ; 

3"> Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est 
calculé tant d'après la rémunération reçue pendant la 
période d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant 
le reste de l'année (art. 10, § 3) (1) ; 

(l) Il résulte des explications présentées par M. le Rapporteur 
au Sénat (Thévenet, Séance du 18 mars 1898, J. 0., p. 327 et328>: 

I" Que le salaire comprend « le prix du travail effectif ». c'est- 
à-dire la rémunération des heures et journées supplémenlair» 
usuelles dans certaines industries: 

i2o Que le mot « gain «, inscrit dans le § 3 de l'article 10, com- 
prend tout profit obtenu par l'ouvrier et que rappréciation dont 
ce gain est l'objet, doit tenir compte du profit dont l'ouvrier 
aura pu «Hrc privé par des interruptions accidentelles (mala- 
die, etc.) de travail. 

Il résulte, en outre, de la déclaration de M. le Président de la 
Commission au Sénat (Béksngkr, Séance du 18 mars 1898, J. ^; 
p. 328) que, dans le calcul du salaire annuel au cas de travtil 
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Enfin pour les ouvriers âgés de moins de 16 ans ou 

los apprentis, le salaire pris pour base ne doit pas 

nférieur au salaire le plus bas dos ouvriers valides 

même catégorie occupés dans l'entreprise (art. 8, 

. — Le taux des pensions dépend des conséquences 

ccident : incapacité permanente absolue, incapacité 

inente partielle, décès. 

. — a) [ncapacUé permanente absolue. — L'inca- 

' permanente absolue de travail consiste dans Timpos- 

é complète de gagner aucun salaire. 

icapacité permanente absolue du travail de la pro- 

n permet encore à l'ouvrier de demander à son tra- 

•ersonnel une partie de sa subsistance : le législateur 

ile cette incapacité à une incapacité permanente 

^Ile (1). 

i. — La pension est égale aux deux tiers du salaire 

3, H). 

taux des deux tiers a été justifié comme suit (2) : la 
tique (no 22) montre que 25 Odes accidents sont dus 
aute des ouvriers ; si la loi n'avait pas un caractère 
itaire, ces accidents, exclusivement attribuables à 
rudence de l'ouvrier, ne seraient pas à la charge du 
m ; par contre, celui-ci devrait l'intégralité de la répa- 



itinu, on doit, pour l'appréciation du gain, compter tous les 
de l'année, en supposant qu'il y ait eu une activité constante : 
interprétation a été provoquée par la mention du cas des rntre- 
' qui, pour ne pas réduire l'effectif du personnel dans les 
!s difficiles, répartissent les chômages sur l'ensemble des 
ers, ceux-ci étant régulièrement occupés plusieurs jours par 
ne et ne pouvant par suite se livrer à une autre industrie. 
Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
Dép., Doc. pari., n" 1926, J. 0.,p. 308;. 
PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc. pari., 
), J. 0., p. 299) — Maruéjouls, Séance de la Chambre des 
tés du 28 octobre 1897 (J. 0., p. 2219). 
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ration des autres accidents, soit 75 0/0 du total ; en d'au- 
tres termes, il devrait payer à 75 victimes une indem- 
nité qui serait représentée par 100 ; le nombre des victimes 
étant augmenté de 25 en raison du forfait légal, il semble 
équita!)le, pour que la charge du patron ne soit pas ac- 
crue dans rensem!)Ie, que l'indemnité allouée à chaque 
victime soit réduite dans le rapport de 100 à 75 ; ce raison- 
ïiemeiit conduirait ainsi à l'adoption des trois quarts du 
salaire pour le taux de l'indemnité ; le taux des deux tiers 
ne parait donc pas excessif. 

Un calcul plus précis a été également produit (i). 
Appliqué aux chiffres de statistique sus-visée (n^ 22), 
il se résume de la manière suivante : 

Les accidents dont le patron doit supporter la charge se 
répartissent comme suit : 

20 dus h la faute du patron, à suppoiler en totalité, 
soit 20 » 0/0 

4.50 dus h la faute combinée du 
patron et de l'ouvrier, à supporter pour 
moitié, soit 2,2o 

3,50 0/0 dus à la faute des tiers, à sup- 
porter en totalité, le pati'on étant libre de 
refuser l'entrée de son établissement à des 
étrangers 3,50 

4 dus à une cause indéterminable, 
à supporter pour moitié dans le doute 2 » 

Soit au total 27,75 

plus 41 J (lus au cas fortuit et à la force majeure. 

Or. ces derniers accidents doivent être imputés au patron 
pour plus de moitié, puisqu'il en est présumé respon- 
sable, et pour moins (jue la totalité, puisqu'il n'est cou- 
pai)le d'aucune faute : le patron doit donc.; somble-t-il, eO 
supporter les trois quarts, soit 32,25. 

Il) Boucher, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 300), 
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hiffre 32,25 ajouté au chiffre 27,75 donne le chiffre 

idoptant le taux des deux tiers, on a sans doute 
le chiffre de 60 0/0, mais cette majoration est 
Mnent faihle, et elle ne doit entraîner qu'une aggra- 
minime des charges en raison du petit nomhre des 
icapacité permanente ahsolue. 
tatistique allemande en révèle effectivement la dé- 
nce rapide (1) : de 0,73 p. 1000 assurés en 1885, le 
3 de ces cas se réduirait à 0,15 en 1895, dans Tin- 
allemande (2). 

:aux des deux tiers est, du reste, celui qui a été 
par la législation allemande (3). 

— b) Incapacité permanente partielle. — L'inca- 
permanente partielle a été visée ci-dessus (n<> 204). 

— La pension est égale à la moitié de la réduction 
xident a fait subir au salaire (art. 3, | 1). 

aux de la pension par rapport au salaire diffère 
iolon que l'incapacité permanente est absolue ou 
le : égal aux deux tiers dans le premier cas, il se 
a la moitié dans le second. 

3 différence a été justifiée par la crainte de simula- 
lyant pour but d'exagérer l'incapacité de travail et 
ite la réduction du salaire qui doit servir de base 
îul de la pension (4'. 

— c") Décès. — En cas de décès du blessé, une 
n est (art. 3, | 2) servie, à partir du décès, au con- 

lÉvENKT, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 301). 
)ir notre ai'ticle sur les Résultais généraux et charges 
des assurances ouvrières allemandes (Journal de la Société 
stique de Paris, t. XXXV (II, p. 232) 
)ir notre ouvrage s^ur les Lois d'assurance ouvrière à 
'er (liv. II, p. 93). 

lÉvENET, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. 
" 15, J. 0., p. 57). — Boucher, Séance de la Chambre des 
5 du 28 octobre 1897 (J. 0., p. 2220). 
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joint survivant, aux enfants et éventuellement aux ascen- 
dants et descendants. 

208. — Les taux de ces pensions sont les suivanl:^ 
(art. 3, I â) : 

A. Au conjoint survivant, une rente égale à 20 0/0 du 
salaire de la victime, et servie à titre viager si le conjoint 
ne se remarie pas, suspendue au contraire en cas de 
remariage et remplacée par l'allocation au conjoint d'une 
somme égale au triple du montant de la pension ; 

B. Aux enfants, une rente servie jusqu'à Tàge de 16 ans 
d'après le tarif suivant qui a pour base le salaire de la 
victime : 

Pour les orphelins Pour les orpbeliiu 

de père on de mère de pi^rn et iIr mèr*' 

Pour 1 enfant 15 0/0 20 

Pour 2 enfants 25 40 

Pour 3 enfants 35 0/0 60 

Pour 4 enfants et plus . 40 0/0 60 

C. Va\ l'absence de conjoint et d'enfants admis au béné- 
fice d'une pension, à chacun des ascendants et des des- 
cendants Agés de moins de 16 ans, qui étaient à la charge 
de la victime, une rente égale à 10 0/0 du salaire de la 
victime ; toutefois le montant total de ces rentes ne peut 
dépasser 30 dudit salaire, chacune d'elles devant subir, 
s'il y a lieu, une réduction proportionnelle; les renl'S 
sont viagères pour les ascendants et payablesjusqu'àl'àije 
de 16 ans pour les descendants. 

209. — Les dispositions relatives au cas de remariage 
ont été inspirées par les considérations suivantes : d'un»' 
part, afin d'encourager les mariages, il a semblé néces- 
saire de ne pas supprimer totalement l'indemnité; mais, 
d'autre part, on a jugé convenable de ne pas lui consen^r 
un caractère viager (1). 

(1) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari.? 
no 73, J.O., p. 272). 
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21fl. — L'adoption, pour le conjoint survivant, d'un 
taux (20 0/0) inférieur à celui (66,67 0/0) qui correspond 
au degré d'incapacité (permanente absolue) le plus voisin 
de la mort, résulte de ce fait que. la probabilité de survie 
du conjoint survivant étant, eu égard à son âge et à sa 
vitalité non atteinte par l'accident, notablement supé- 
rieure à celle de la victime, la charge résultant d'un taux 
plus élevé serait excessive (1). 

211. — La réduction du taux de la pension par tête 
d'enfant, lorsque le nombre des enfants s'élève, a paru 
commandée par la nécessité de ne pas exagérer les charges 
de l'industrie, et elle a été justifiée par ce fait que les frais 
généraux d'habitation, d'éducation et de subsistance ne 
croissent pas proportion nellement au nombre des enfants (2 )• 

212. — Quant au maximum de l'ensemble des pensions 
de conjoint et d'enfants, il doit être logiquement inférieur 
au taux de la pension d'incapacité permanente absolue; 
<*n effet (31. on peut admettre que la pension d'incapacité 
permanente absolue (66,67 0/0) est. pour un blessé 
chargé de famille, employée, jusqu'à concurrence d'un tiers 
(soit 22,22 0/^0). à l'entretien du blessé, les deux autres 
tiers (soit 44, 45 0/0) restant affectés à l'entretien de la 
famille. L'adoption du taux de 60 pour le maximum 
de l'ensemble des pensions d'ayants droit correspondrait 
donc à l'hypothèse de l'attribution des neuf dixièmes de la 
pension d'incapacité permanente absolue à l'entretien de 
la famille du blessé ; ce taux semble, par suite, très large- 
ment calculé. 

213. — Le législateur a voulu (4) que, dans les limites 

(1) Félix Martin, Séance du S^oat du 25 mars 1896 J. 0., p. 301). 

(2) Ricard, Rapport à- la Chambre des Députés, du 2.5 février 1892 
(Ch. Dép., Doc. pari., n^ 1926, J 0., p. 309). 

(3) Félix Martin, Séance du Sénat du 23 mars 1896 (J. 0., 
p. 302). 

(4) Boucher, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0., p. 248). 
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dos maxima qu'il fixait, deux familles de composition 
identique aient les mêmes droits collectifs et individuels, 
quelle qu'ait été la différence de leur composition anté- 
rieurement à l'époque où, soit la mort, soit l'accomplisse- 
ment de l'âge limite, les ramène à une même situation. 11 
peut arriver, par exemple, qu'une famille comprenne trois 
enfants lors de l'accident, ou bien qu'elle comprenne 
quatre enfants lors de l'accident et que le nombre des 
enfants pensionnés se réduise à trois à une époque ulté- 
rieure, soit par le décès de l'un des enfants, soit par l'ac- 
complissement de la seizième année ; dans ce second cas. 
à l'époque considérée, les besoins de la famille sont iden- 
tiques à ceux que la famille éprouve dans le premier cas 
lors (le l'accident. 

214. — Pour les enfants, l'âge de 16 ans a été adopté 
en vue de se rapprocher des législations étrangères et 
notamment de la loi allemande qui fixe celui de 15 ans: 
il n'a point paru nécessaire d'adopter l'âge de 18 ans. 
bien que cet âge fût visé dans la loi du 2 novembre 1892 
sur le travail dans l'industrie, la concordance n'étant pas 
indispensable entre ces deux lois (1) et l'âge de 16 ans 
étant admis par la loi de 1892 comme la limite à partir de 
la(|uelle la journée de travail n'est plus réduite pour les 
enfants (2). 

215. — La loi ne confère un droit h l'ascendant qu'au 
cas d'absence de conjoint et d'enfants ; elle l'a. dans le 
cas contraire, lai^ssé sous le régime du droit commun qu^ 
lui attribue une pension alimentaire (3). Il con- 
vi<Mit de remarquer que l'absence de conjoint et d'eu- 
fants, qui ouvre le droit h pension pourrascendant,doilèlv^ 
apj)réciée lors du décès du blessé ; c'est ainsi que, f>^^ 
exemple, en cas d'absence du conjoint sui'vivant, la cess^^' 

(1) Boucher, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 308). 

(2) SiLHOL, Ibid. 

(3) Thévenet, Séance du Sénat du Y6 mars 1898 (J. 0.,p. 3U^ 3 
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lion du service de la pension aux enfants, qui, postérieu- 
rement au décès de la victime, ont atteint Tâge limite, 
n'ouvre aucun droit à pension pour les ascendants (1) : il 
a semblé (2) que l'ascendant devrait être soutenu 
par les enfants parvenus h l'âge où ils étaient eux-mêmes 
en état de fournir un travail rémunérateur ; que la dispo- 
sition légale ne pouvait être jugée insuffisante que dans 
(les cas exceptionnels pour lesquels la loi ne saurait être 
faite (par exemple un seul enfant sur le point d'atteindre 
l'âge limite lors du décès du blessé) ; que l'on ne pouvait 
introduire dans la législation une innovation aussi grave 
que celle de la représentation de l'enfant par l'ascendant ; 
qu'enfin l'établissement des barèmes nécessaires au calcul 
des pensions serait, en l'absence de cette mesure, rendu, 
sinon impossible, du moins fort complexe. 

216. — La loi a prévu également le cas des descendants, 
autres que les enfants, à la charge de la victime. 

217. — Elle a adopte, à cet égard, l'ordre de préférence 
prévu par le Gode civil en matière de successions (3). 

218. — Le maximum de 30 0/0, prévu par la loi pour le 
montant des pensions d'ascendants et de descendants, 
a été critiqué comme insuffisant (4). Il a paru toutefois 
impossible de le majorer (5) sans transformer la loi en 
loi d'assistance et sans aggraver dans des proportions 
inadmissibles les charges de l'industrie; le cas, dans 
lequel la pension de chaque ayant droit serait insuffisante, 
ne se produirait d'ailleurs que s'il y avait concours d'un 
arrière-grand-père avec son arrière-pctit-fils, celui-ci étant 

(1) Thévenet, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 305). 

(2) Boucher, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 305 
et 306). 

(3) TuÉvENET, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 305;. 

(4) Leydet, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 306 
et 307). 

(5) Thévenet, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J. 0., p. 306). 
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orphelin et à la charge de son grand-père victime de Tac- 
cident ; ce cas a paru devoir être exceptionnel (1). 

219. — L'application du régime des pensions prévues 
pour les ayants droit du blessé a fait craindre (2) que les 
patrons ne vinssent à reculer devant la charge excessive 
que pourrait leur imposer, en cas d'accident survenu à 
l'ouvrier, la famille de celui-ci, et que, par suite, ils ne 
fussent conduits à préférer le célibataire à Thomme marié 
et au père de famille. 

On a répondu (3) que le salaire représentait ce qui était 
nécessaire h l'ouvrier pour vivre et faire vivre les siens ; 
que l'accident, qui diminuait ou supprimait ce salaire, était 
la cause d'un dommage pour la famille; que d'ailleurs, la ju- 
risprudence des tribunaux, sous le régime du droit commun, 
accordait des pensions h la veuve, à l'orphelin ou auxascen- 
dants de la victime dont le droit h indemnité était reconnu. 

On a répliqué (4) que le régime du droit commun sup- 
posait l'existence d'une faute du patron et comportait la 
détermination d'une indemnité appropriée à chaque espèce 
et non l'application uniforme d'un tarif légal. 

On a toutefois invoqué, à l'appui des dispositions de la 
loi du 9 avril 1898, les arguments suivants : 

1° (J'est une nécessité sociale de ne pas laisser sans 
secours la famille de la victime, nécessité reconnue spon- 
tanément par les chefs d'industrie et attestée par les 
sommes considérables qu'ils consacrent bénévolement aux 
institutions patronales (o) ; 

(1) Thévenet et Boucher, Séance du Sénat du 15 mars 1898 (J.O., 
p. 306 et 307). 

(2) Buffet, Séance du Sénat du 8 juillet 1895 (J. 0., p. 767 et 768). 

(3) Floquet, Séance du Sénat du 8 juillet 1895 (J, 0., p. 768). - 
Thévenet, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén,, Doc. pari., 
n° 15, J. 0., p. 57). 

(4) Buffet, Séance du Sénat du 8 juillet 1895 (J. 0.,p. 768). 

(5) Cheysson. Les accidents du travail et les pensions aux ayants 
droit des ouvriers tués (Réforme sociale, 4« série, t, VI, p. 330). 
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2® Le législateur français s*est inspiré de l'exemple des 
législations étrangères qui n'ont pas omis de subvenir à 
ces infortunes (1) ; 
j 3^ On doit, en outre, observer : a) que la charge 
dérivant des allocations aux ayants droit de la vic- 
time est relativement peu élevée , eu égard aux 
autres charges imposées par la loi ; cl b) qu'elle 
semble pouvoir être compensée par l'économie qui 
i*ésulte de l'emploi d'ouvriers mariés et pères de famille, 
non seulement au point de vue du rendement du 
travail, mais encore au point de vue de la réparation 
des accidents, le père de famille paraissant moins exposé 
que le célibataire aux conséquences de l'inconduite ou 
de l'intempérance susceptibles à la fois de réduire la pro- 
ductivité du travail, d'accroître les risques de blessures 
et d'aggraver les suites des lésions (2). — La modicité de 
ces charges ressort, en effet, des chiffres suivants emprun- 
tés aux statistiques de l'assurance obligatoire allemande 
dont le tarif d'indemnités est (3) comparable à celui de la 
loi française. Toutefois, comme, en Allemagne, les blessés 
sont, pendant les treize premières semaines, secourus par 
la caisse de maladie à laquelle le patron contribue pour un 
liei's, l'hypothèse la plus simple consiste à admettre, pour 
l'évaluation des charges du régime français, que les 
patrons auront affilié leurs ouvriers à des sociétés de 
secours mutuels dans les conditions définies par l'article 5 
de la loi du 9 avril 1898 : on pourrait dès lors prévoir (4) 
pour le patron les charges suivantes : 

(i) Voir notre ouvrage sur les Lois d'assurance oworière à 
l'étranger (liv. II, p. 96, 705 et 1116). 

(i) Chbysson, Les accidents du travail et les pensions aux ayants 
(iroit des ouvriei^s tués (Réforme sociale. ¥ série, t. VI, p. 329). 

(3) Voir notre ouvrage précité (/oc. cil,, p. 93 et 96). 

{^) Voir Gruner, Note sur les conséquences des lois sociales en 
France et en Allemagne (Bulletin du comité permanent du 
Congrès international des accidents du travail, t. VI, p. 325). 
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Accidents proprement dits. . . 2 • 60 0/0 du salaire; 
Maladies 1 » — — 

Au total 3 60 — 

D'autre part, on peut admettre (1) pour les accidents 
proprement dits que les pensions d'ayants droit repré- 
sentent 30,20 0/0 des indemnités et (2) que ces indemnités 
représentent 80 0/0 des charges d'accidents proprement 
dits ; les pensions d'ayants droit représentent dès lors : 

30,2x0,80=24,16 0/0 de ces dernières charges; 
soit 2.60X0,2416=0,63 0/0 du salaire. 

Les pensions d'ayants droit n'interviennent donc que 
pour 0,63 0/0 du salaire dans l'ensemble des charges. 

4** On a enfin signalé que les charges totales d'ayants 
droit, dont le maximum est fixé à 60 0/0, n'atteindront pas 
celles qui découlent de l'incapacité permanente (66,67 Ok 
et qu'il n'en résultera pas nécessairement une majora- 
tion de la prime d'assurance (3). A ce dernier point de 
vue, il a été rappelé (4) que, sous le régime du droit 
commun antérieur à l'application de la loi de 1898, 
les compagnies d'assurance ne faisaient pas de distinc- 
tion entre l'ouvrier célibataire et l'ouvrier marié quant 
h la prime qu'elles demandaient au patron, bien que 
la jurisprudence des tribunaux accordât des indem- 
nités aux membres de la famille de la victime. La prime 
était, en effet, établie sur un taux moyen qui comprenail 



(1) Voir notre article sur les Hcsultals généraux et charge, 
futures des assurances ouvrières allem'in des {Journal de la Sociéti 
de statistique de Paris, t. XXXVIIl, p. 228). 

(2) Gruner, Résultais de dix années d'assurance obligatoire ci 
Allemagne et de cinq années en Autriche (Bulletin du cumité per 
manent du Congrès international des accidents du travail, t. Vlll 
p. IH8 et suiv.). 

(3) PoiRRiER, Séance du Sénat du 8 juillet 1895 (J. 0., p. 769). 

(4) Cheysson, Les accidents du travail et les pensions aux ayant 
droit des ouvriers tués (Réforme sociale, 4« série, t. VI, p. 331 j. 



t)ISt»OSÎTIONS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1398 133 

tous Jes éléments des risques divers, et notamment ceux 
du risque de survie des ayants droit; il ne semble pas 
qu'une modification doive résulter, pour ce mode de cal- 
cul, de l'application de la loi de 1898. 

B. ^ Dérogations. 

220. — Les dérogations prévues par la loi portent sur 
la forme de l'indemnité. 

Elles visent : 

i'^ L'allocation des indemnités en capital ; 
2^' La réversibilité des rentes viagères; 
P L'intervention d'accords particuliers. 

a^ — Allocation des indemnités en capital. 

221. — Le législateur a institué en principe l'allocation 
(le l'indemnité sous forme de pension : acquittée en un ca- 
pital qui peut être dissipé ou englouti dans des entreprises 
malheureuses, l'indemnité n'offre pas, aux yeux du légis- 
lateur, les mêmes garanties de sécurité pour l'avenir du 
blessé ou de sa famille (i). 

222. — L'application absolue de ce principe a toutefois 
paru trop rigoureuse. D'une part, dans certains cas particu- 
liers, comme celui des conjoints survivants qui se remarient 
(0*^^208 et 209) ou des blessés étrangers quittant le territoire 
français (n» 239), la remise d'un capital à l'intéressé permet 
de régler avec toute la simplicité désirable les droits que le 
législateur lui a reconnus; d'autre part (2), il a semblé 
que, dans certains cas, la disposition d'un capital pouvait, 

(1) Thévenbt, Rapport au énat, du 25 janvier ISU8 (Sén., Doc. 
pari., n« 15, J. C, p. 57) et Séance du Sénat du 3 mars 1898 
(J.O.,p. 230 et 231) 

(2) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
(Ch. Dép., Doc. pari., n° 1926, J. 0., p. 308). — Thévenet, Rapport 
au Sénat, du 25 janvier 18ii8 (Sén., Doc, pari., nM5, J. 0.,p. 57). 

8 
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entre des mains industrieuses, contribuer à rannélioration 
du sort des intéressés, par la création d'une petite entre- 
prise. D'ailleurs, limitée aux indemnités de faible impor- 
tance, ou, en général, à une fraction de la valeur de l'in- 
demnité, la substitution du paiement d'un capital au 
service d'une pension, ne risque point, en cas de mé- 
compte, de priver de toutes ressources le bénéficiaire de 
l'indemnité. 

223. — C'est dans cet ordre d'idées que la loi a prévu 
l'allocation en capital, intégrale pour les indemnités modi- 
ques, partielle pour les indemnités élevées. 

1° Indemnités modiques. 

224. — Aux termes de l'article 21, qui prévoit l'inter- 
vention d'accords particuliers (n* 235), les parties peuvent 
convenir du remplacement, par le paiement d'un capital, 
du service de toute pension au plus égale à 100 francs 
(art. 21, §2). Cette convention s'effectue d'ailleurs dans 
les conditions définies par l'article 21 (| 1), c'est-à-dire 
de gré à gré et à toute époque, dès que la première déter- 
mination de l'indemnité a été effectuée. 

225. — Cette disposition a été adoptée (1) en vu( 
non seulement d'attribuer aux ouvriers un capital mieiiî 
utilisable qu'une pension insignifiante, mais aussi d'affran 
chir les chefs d'entreprise du service de pensions mi 
nimes, dont le nombre élevé entraînerait de sérieu: 
embarras de comptabilité. 

2° Indemnités élevées, 

226. — La loi (art. 9, § 1) confère à la victime le dro 
de demander qu'une fraction, égale au plus au quart, d 
capital nécessaire h l'établissement de sa rente viagère, li 

(l) Thévlnet, Rapport au Sénat, du 21) janvier 1898 (Sén., Do 
pari., n" lo, J. 0., p. 58). 
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it attribuée en espèces ; ce capital doit, du reste (art. 9, 
I), être calculé d'après le tarif spécial de la Caisse natio- 
ile des retraites pour la vieillesse (n® 462). 

227. — Ce droit a paru dangereux pour l'ouvrier exposé 
des tentations de dépense, à des risques d'entreprises 
éatoires et à des conseils intéressés ; et l'on a, par suite, 
oposé de substituer à ce droit la faculté, pour le prési- 
int du tribunal, d'allouer à la victime le quart du capital 
i espèces (1). On a répondu (2) que l'adoption de cette 
esure rendrait l'intervention du juge beaucoup trop fré- 
lente, puisqu'elle la motiverait même au cas d'une 
»lution amiable, et nuirait à la rapidité du règlement des 
idemnités. 

228. — Le choix de la victime doit s'opérer lors du 
'glement définitif de l'indemnité (art. 9, ^ 1), après l'expi- 
ition du délai de revision (n» 375). Le législateur a voulu 
ue la décision de la victime soit prise à une époque où les 
lûtes de l'accident ont un caractère définitif et où l'état 
u blessé n'est plus légalement susceptible de modifica- 
lon (3). 

229. — Le tribunal statue sur la demande en chambre 
lu conseil (art. 9, ^ 3). L'initiative appartient donc à l'in- 
éressé. mais la solution de l'affaire est réservée au tribu- 
nal . qui juge si l'attribution d'un capital est conforme 
lux véritables intérêts de la victime et de sa famille. La 
lélihération en chambre du conseil assure les garanties 
le discrétion qu'(»xige une appréciation à formuler eu 
'gard îi des éléments personnels à l'intéressé ; elle com- 
porte, en outre, une plus grande rapidité de la procédure, 



(1) Waddingtopc, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0., 
5- 250). 

(2) Thévenet, Ibid. 

(3) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
Ch. Dép., Doc. pari., n» 1926, J. 0., p. 308 et 309). 
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grâce à rintroduction de Taffaire par simple requête et à 
l'absence de débat contradictoire (1). 

230. — On s'est demandé (2) s'il était possible de con- 
cilier la faculté, accordée h la victime, de réclamer l'allo- 
cation d'un capital (art. 1). | 1), d'une part, et la non- 
exigibilité du capital représentatif des pensions allouées 
(art. 28, | 1), d'autre part. On a répondu (3) que le capital 
déclaré non exigible est le capital représentatif des « pen- 
sions allouées » par le tribunal : lorsque le blessé a demandé 
l'attribution en espèces du quart du capital représentatif 
de sa rente viagère, le capital déclaré non exigible parla 
loi est celui qui correspond aux trois quarts de l'indemnité; 
il s'agit, d'une part, du mode de paiement d'une pension 
fixée par le tribunal, et, d'autre part, de la constitution des 
garanties du service de cette pension : il ne saurait donc y 
avoir contradiction entre ces deux ordres d'idées essentiel- 
lement distincts. 

b) — Réversibilité des rentes viagères. 

231. — Afin d'encourager les sentiments de prévoyance 
familiale (4), le législateur a conféré à la victime le dn)it 
de demander la réversibilité partielle, sur la tète de son 
conjoint, de l'indemnité qui lui était attribuée. 

232. — En effet, aux termes de l'article 9 (|2). laviclinie 
peut demander que le capital correspondant à la rente 
viagère qui lui est allouée, — ou la fraction de ce capital res- 
tant après l'attribution éventuelle en espèces (n® 226). — 
serve à constituer sur sa tète une rente viagère réver- 
sible, pour moitié au plus, sur la tète de son conjoint: il est 

(1) Thévenet, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0., p. 326). 
{-!) Waddington, Séance du Sénat du 4 mar? 1898 (J. 0., p. 250). 

(3) Boucher et Békenger, Ibid. 

(4) RicAUD, Rapporta la Chambre des Députés, du 2o février 181^ 
(Ch. Dép., Doc. pari., n" 1926, J. 0., p. 308). 
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d'ailleurs spécifié (art. 9, | 2 iii fine) qu'il ne devra résul- 
ter de la réversibilité aucune augmentation de charge 
pour le chef d'entreprise et que, par suite, la rente viagère, 
que recevra le blessé, sera inférieure à celle qui résultait 
pour lui de l'application du tarif légal. 

2?3. — La demande de la victime doit être formulée 
lors du règlement définitif de l'indemnité, h l'expiration 
du délai de revision. Le rapprochement des deux premiers 
paragraphes de l'article 9, dont le second rappelle par 
l'adverbe « aussi » le début du premier, ne laisse aucun 
doute à cet égard. 11 importe, en effet : 

i'^ Que l'option laissée à la victime ne s'effectue qu'à 
l'époque où les conséquences de l'accident sont devenues 
définitives (1); 

2o Que l'option s'effectue dès cette époque, pour éviter 
que la réversibilité ne s'opère au profit d'un conjoint dont 
le mariage serait postérieur à l'accident (2). 

234. — Le tribunal statue en chambre du conseil sur 
les demandes de cette nature (art. 9, | 3). La nécessité de 
l'intervention du tribunal sous cette forme, admise sans 
discussion en matière d'attribution de capital, a été contes- 
tée en matière de réversibilité i il semblait (8) que, d'une 
part, la réversibilité était de droit, puisqu'elle était 
achetée au prix d'un sacrifice de celui qui la demandait, et 
que dès lors le tribunal ne pouvait s'y opposer ; que, 
d'autre part, si le tribunal était appelé à intervenir, ce ne 
pouvait être qu'au cas de désaccord sur la réduction h 
feire subir au taux de la rente normale pour éviter toute 
augmentation de charge du chef de la réversibilité ; que la 

M) Ricard, Rapport à la Thambre des Députés, du 25 février 1892 
iCh. Dép., Doc. pari., n" V,m, J. 0,, p. i:08 et 309). 

(2) Demole, PoiRRiER ct Waddington (Séaiicc du Sénat du 8 juil- 
let 1895, J. 0., p. 767). 

(3) Félix Martin, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. , p. 32o 
et 326). 

8. 
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discussion devait être, par suite, exclusivement tech- 
nique et n'exigeait pas une délibération en chambre du 
conseil. On a répondu (1) que l'intervention du tribunal 
était nécessaire dans tous les cas où la pension normale 
du blessé devait subir une transformation aussi bien en 
vue de la réversibilité qu'en vue de l'attribution d'un 
capital, et cela pour éviter toute ambiguïté ; d'ailleurs, 
le recours à la procédure en chambre du conseil n'était 
pas exclusivement motivé par le souci de la discrétion; 
il résultait aussi {n^ 229) de considérations de célé- 
rité dans la solution des affaires, considérations qui 
s'appliquaient également dans le cas actuel, et il permet- 
tait d'écarter les craintes de lenteur que pouvait inspirer 
l'intervention du tribunal. 



c) — Intervention d accords particuliers. 

235. — Aux termes de l'article 21 (| 1), les partie 
peuvent, après la détermination du chitfi*e de l'indemnité 
décider que le service de la pension sera suspendu et rem 
placé par tout autre mode de réparation, à l'exception d 
l'attribution d'un capital pour les pensions supérieures 
100 francs (art. 21, | 2). Toutefois l'application d'une p.' 
rcille mesure ne peut dériver qne d'un accord postérieur 
l'accident ; toute convention particulière antérieure à l'ai 
cident est, en effet (2), frappée d'une nullité d'ordre publ 
par l'article 30; l'application de la mesure est d'ailleiii 
subordonnée au maintien de l'accord intervenu (art. 2 1.^1 



(1) TnévENET, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. O., p. 320). 

(2) Thévenet, Rapport au Sénat, du 2 mars 1896 (Sén., Do 
pari., n" 48, J. 0... p. 119; et Séance du Sénat du 25 mars 181 
(J. 0., p. 320). 
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C. — Cas particuliers. 

236. — Les cas particuliers que la loi a prévus sont, 
d'une part, celui des travailleurs étrangers et d'autre part, 
celui des travailleurs à salaire élevé. 

a) — Travailleurs étrangers. 

237. — Les ouvriers étrangers qui résident, ainsi que 
leurs familles, sur le territoire français avant l'accident 
et continuent ensuite à y résider, sont assimilés aux 
ouvriers français : il a semblé (4) conforme au caractère 
d'ordre public de la loi, de ne pas en limiter l'application 
aux étrangers dont le pays d'origine accorderait aux fran- 
çais, travaillant dans ce pays, des avantages analogues. 

238. — Toutefois la condition de résidence sur le terri- 
toire français a paru indispensable. 

239. — C'est pourquoi les ouvriers étrangers sont l'ob- 
jet de dispositions spéciales relatives, l'une au blessé étran- 
ger, l'autre à ses représentants. 

D'une part (art. 3, avant-dernier paragraphe), si le 
blessé étranger cesse de résider sur le territoire français, 
il lui est alloué, pour toute indemnité, un capital égal 
à trois fois le montant de la pension qui lui était 
servie ; 

D'autre part (art. 3, dernier paragraphe), les représen- 
tants d'un blessé étranger ne reçoivent aucune indemnité. 
si. lors de l'accident, ils ne résidaient pas sur le territoire 
français. 

b). — Travailleurs à salaii^e élevé, 
240. — La loi a distingué le cas des personnes dont le 

(1) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
l^'h. Dép., Doc. pari., no 1926, J. 0., p. 308). 
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salaire annuel dépasse un certain maximum fixé à 
i.400 francs art. 2, | 2). Ces personnes bénéficient jus- 
qu'à ce maximum des dispositions de la loi ; pour le surplus, 
elles n'ont droit qu'au quart des indemnités normales, 
« sauf conventions contraires, quant au chiffre de la quo- 
tité ». 

241. — Cette disposition de la loi résulte du désir 
do ne pas aggraver les charges de l'industrie par des 
indemnités proportionnelles à des salaires élevés. Elle se 
justifie par la faculté, dont dispose le travailleur en rai- 
son du taux élevé de son salaire, de se constituer, «oit à 
l'aide de ses propres ressources, soit avec le concours du 
patron, ime assurance qui lui garantit un supplément 
d'indemnité (4). 

242. — Cette disposition n'est pas en contradiction 
av(»c le principe du risque professionnel : en effet, le texte 
qui la formule est contenu dans le § 2 de l'article 2, dont 
le § 4 spécifie que les personnes admises au bénéfice de la loi 
ne peuvent se prévaloir d'aucune autre disposition, et, d'ail- 
leurs, il se borne à restreindre ce bénéfice, sans le suppri- 
mer, (le telle sorte que les intéressés ne peuvent, au 
delà du maximum, recourir au droit commun contre 
le chef d'entreprise. Elle n'est pas non plus en con- 
tradiction avec le principe, énoncé dans l'article 30, qui 
proscrit toute convention contraire à la loi, puisque la 
convention visée dans le cas actuel ne peut porter que 
sur la quotité de l'indemnité normale prévue pour les inté- 
ressés. 

243. - En un mot. toutes les personnes occupées dans 
un(* entr(*prise assujettie, sont soumises au régime institué 
par la loi : toutefois, celles dont le salaire annuel dépasse 

([) RicAiu), Rapport à la Chambre des D<^putés. du 25 février 181»::! 
(Ch. Dép.. Doc. pari., n" 19i>(), J. 0., p. 308) - Marlèjouls, Rap- 
port à la Chaïubre des Députés, du 7 juillet 1897 .(Cii. Dép., Doc. 
pari., n" i>t)24. J. 0., p. loll). 
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m maximum défini par le législateur, sont, au delà de ce 
maximum, régies par des dispositions spéciales qui consis- 
tent dans une réduction du tarif des indemnités : cette 
réduction est commandée par la nécessité de ne pas sur- 
charger l'industrie; elle se justifie par l'importance rela- 
tive des ressources des intéressés qui peuvent y remédier 
par un sacrifice personnel ; elle est d'ailleurs atténuée par 
la liberté attribuée aux conventions privées. 

Ce régime a, du reste, été inspiré par l'exemple de la légis- 
lation allemande (4). 

244. — Le texte de l'article 2 (% 2) de la loi française, 
]ui vise les « rentes ou indemnités », montre nettement 
jue cette disposition s'applique h toutes les allocations 
[ui dépendent du salaire. 

2« Cas. — Faute inexcusable du chef d'entreprise. 

245. — Aux termes de l'article 20 (| 3), « lorsqu'il est 
rouvé que l'accident est dû h la faute inexcusable du 
atron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direction, 
indemnité pourra être majorée, mais sans que la rente ou 
i total des rentes allouées puisse dépasser soit la réduction, 
3it le montant du salaire annuel. » 

246. — Le texte de l'article 20 (§ 3) vise des « rentes » : 
ne s'applique donc pas aux indemnités d'incapacité 

^mporaire; il a semblé (2) que la distinction de la faute 
rave et les contestations qu'elle pouvait soulever n'étaient 
iistifiées qu'au cas d'incapacité permanente ou de décès de 
ouvrier (3). 

(1) Félix Martin, Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. O , p. 239) 

(2) Ricard, Séance du Sénat du 25 novembre 1895 (J. G., p. 954). 

(3) Il convient de signaler, en outre, que le mot « rente », qui 
'gure dans le texte de la loi du 9 avril 1898, n*est accompagné 
l'aucune Apithète. Ce texte résulte en effet d'un amendement de 
•l. Félix Martin, voté par le Sénat du 19 mars 1898 (J. 0.,p. 343) 
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247. — Dans l'application de la majoration, à la faute 
du patron est assimilée la faute de « ceux qu'il s'est subs- 
titués dans la direction ». 

L'expression « ceux qu'il s'est substitués dans la direction» 
a été préférée par le législateur à l'expression « préposés ». 
Cette dernière aurait pu être comprise dans le sens large 
de commettant du patron, que la jurisprudence a étendu, 
pour l'application de l'article 4384 du Code civil, à tous 
les ouvriers et employés de l'entreprise ; il semblait exces- 
sif (4) d'aggraver la responsabilité du patron par la faute 
d'une personne qui n'aurait pas été investie de l'autorité 
patronale. 

248. - La fixation d'un maximum égal soit à la réduc- 
tion, soit au montant du salaire, n'a pas été regardée 
comme l'adoption de l'équivalent du préjudice causé : 
l'intégralité du dommage peut, en elFet, pour l'ouvrier 
jeune et plein d'avenir, être supérieure à son salain* 
actuel : on y a vu l'application du caractère forfaitaire de 
la loi (2). 

et ne contenant aucun qualificatif à la suite du mot « reate ».Ce8t 
donc à une erreur d'impression qu'il faut attribuer la présence da 
mot « viagère » : 1* dans le texte présenté par M. Maruéjouls, dans 
son rapport du 24 mars 1898 (n" 132), comme identique au texte do 
Sénat; 2o dans le texte lu à la Chambre des Députés par le Président 
de cette. Assemblée, le 26 mars 18o8 (J. 0., p. 1397. — ■ Le texte 
promulgué au Journal officiel ne contient pas celte erreur, que 
M. le Président du Sénat et M. le Président de la Chambre des 
Députés ont eu soin de signaler par une correction dûment 
contresignée sur le texte envoyé à la Chancellerie pour l'insertion 
au Bulleiin des Lois, — Ce point de détail méritait d'être relevé, 
pirce que, d'une part, le maintient du qualificatif « viagère «sem- 
blait exclure de l'application de la mesure des rentes « tempo- 
raires » de certains représentants de la victime et que, d*aotrc 
part, ce qualificatif figure dans des éditions de la loi du 9 avril 1898. 
publiées par des organes officiels français ou étrangers qui se sont 
sans doute référés aux documents erronés mentionnés plus haut. 

(1) Feux Martin, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. O.. p. 259). 

(2) Thévenet, Séances du Sénat des 18 et 19 mars 1898 (J. 0., 
p. 333 et 341). 
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9. — L'application de cette mesure est subordonnée 
tdministration d'une preuve ; la majoration qu'elle 
porte n'est, du reste, nullement obligatoire pour le 
mal, dont la liberté d'appréciation n'est limitée que 
la fixation du maximum précité. 

3* Cas. — Intention de la victime . 

10. — Aux termes de l'article 20 (^ 1), aucune indem- 
ne peut être attribuée à la victime qui a intentionnel- 
!nt provoqué l'accident. 

4' Cas. — Faute inexcusable de la victime. 

il. — Aux termes de l'art. 20 (| 2), le tribunal a le 
:, s'il est prouvé que l'accident est dû à une faute 
cusable de l'ouvrier, de diminuer la pension prévue 
la loi. 

2. — Cette disposition ne vise que les pensions, c'est- 
^e les indemnités d'un caractère durable, h l'exclusion 
ndemnitésd'incapacité temporaire. Il a semblé (4) qu'il 
: humain et sage de secourir, même en cas de faute 
'^e, l'ouvrier blessé, lorsque les charges incombant de ce 
' h l'industrie n'étaient pas excessives ; que, par suite, 
)nvenait de réserver aux indemnités de longue durée 
istinction de la faute, et que la modicité des indem- 
s d'incapacité temporaire ne justifiait pas les procès 
cette distinction devait soulever. 

)3. — La mesure en question comporte la a diminu- 
» et non la « suppression » de la pension (2). 
Hte mesure figurait, en effet, dans la rédaction votée 

Ricard, Rapport A la Chambre des Députés, du 25 février 1892 
Dép., Doc. pari., no 1926, J. 0., p. 311) et Séance du Sénat 
^ï novembre 1895 (J. 0., p. 954). 
Thévenet, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0.,p258). 
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en 4893 par la Chambre des Députés, qui avait refusé 
de prévoir la suppression de l'indemnité (no IM) ; 
le maintien d'une indemnité en cas de faute inexcu- 
sable a paru la conséquence nécessaire du caractère 
forfaitaire du nouveau régime (1); toutefois, le légis- 
lateur s'est formellement refusé à limiter la diminution 
par la fixation d'un minimum (2), et il a laissé aux tribu- 
naux la liberté de réduire le chiffre de la pension à une 
valeur insignifiante (3). 

254. — L'application de cette mesure est subordonnée 
h l'administration d'une preuve ; elle est, du reste, 
laissée h l'appréciation du tribunal, pour lequel elle est 
essentiellement facultative. 

2. — MODE d'acquittement DE l'OBLIGATION A INDEMNITE 

255. — La loi de 4898 a établi une distinction 
entre les indemnités d'un caractère temporaire, et les 
indemnités d'un caractère durable, c'est-à-dire entre 
les frais de maladie, les frais funéraires et les indemnités 
temporaires, d'une part, et les indemnités pour accidents 
suivis d'incapacité permanente ou de mort, d'autre part. 

A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

256. - La loi de 1898 a laissé toute liberté aux chefs 
d'cMitreprise pour le mode de paiement des frais de m** 
ladie. des frais funéraires et des indemnités d'incapacité 
temporaire. Ils peuvent donc, soit les payer directement 
soit, dans le silence de la loi, en charger un tiers, pa' 

(1) Thévenet, Séance du Sénatdu 4 mars 1898 (J. 0.,p. 258). 

(2) TuÉVENET, Séance du Sénatdu 18 mars 1898 (J. 0.,p.33ti). 

(3) Ricard, Séance du Sénatdu 25 novembre 1895 (J. 0.,p.^^' 
— Thévenet, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0.,P- 333). 
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pie une institution d'assurance privée opérant pour 

Qmpte. 

'. — La loi a, en outre, attribué aux chefs d'entreprise la 

é de se décharger du payement des frais de maladie 

la totalité ou d'une partie de l'indemnité temporaire 

5, i 4). 

te faculté a été accordée pour tenir compte, dans la 

re du possible, de la nécessité d'établir une distinction 

la réparation des accidents gi'aves et celle des 
ents légers par des mesures (jui encouragent la mu- 
é(VoirnoM51àl55). 
J. — La période du service de l'indenmité tempo- 

pour laquelle la loi a prévu cette faculté, est 

5. I 4) celle des trente, soixante ou quatre-vingt-dix 

iers jours consécutifs à l'accident : la détenni nation 

durée de cette période est laissée au libre choix des 

?ssés. 

î. — Les allocations mentionnées dans l'article 5 de 
ne comprennent pas les frais funéraires. L'absence 
. mention de ces frais dans l'article 5, rapprochée 
existence de cette mention dans l'article précédent, est 
léristique à cet égard. Il sembhî d'ailleurs dirticile de 
!nir que l'expression « frais de maladie » comprend les 
is funéraires » : il sulïit, en etl'et, de rai)pelerque le 
civil, dans son article 2101 , a formellenuMit distingué les 
funéraires des frais de maladie. (]ette distinction n'a 
este, rien d'anormal. On en trouve l'équivalent dans 
législation étrangère qui conti(»nt une disposition 
ugue : la législation allemamle. En effet (1 ). sous le 
ne combiné des lois allemandes du juillet 1884 cît 
15 juillet 1883-10 avril 1892, le blessé est, pendant les 
e premières semaines consécutives à l'accident, secouru 

Voir notre ouvrage sur les Lois (Tassurance ouvrière à 
mger (liv. I, p. 39 et liv. II, p. 91 et 92). 

9 
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par la caisse de maladie a laquelle le patron cônt 
pour un tiers et l'ouvrier pour deux tiei^ ; ces secou 
visent d'ailleurs nullement l'indemnité funéraire ; i 
loi sur les accidents (1) spécifie que les indemnités, se 
par la caisse de maladie dans des cas où Torgane d' 
rance-accidents est débiteur, doivent être remboui*sée 
Celui-ci à celle-là (;2) ; or, indépendamment de l'indei 
funéraire allouée parla caisse de maladie, la loi sur les 
dents comporte également l'attribution d'une indei 
funéraire; la somme payée de ce chef par la caisse de 
ladie, doit donc lui être restituée jusqu'à concurreiK 
chiifre lixé par la loi sur les accidents ; en conséqui 
le chef d'entreprise, qui contribue seul à l'assurance c< 
les accidents, doit supporter seul l'indemnité funéraii 

260. — La loi a distingué, au point de vue des c( 
tions à remplir, les industriels en général, d'une part, i 
exploitants de mines, d'autre part. 

1** Industriels en générai. 

261. — l^our se décharger de l'obligation de paye 
frais de maladie et les indemnités temporaires, les ( 
d'entreprise doivent (art. 5, § 1) justifier qu'ils ont a 
leurs ouvriers à des sociétés de secours mutuels, et 
sous les conditions suivaiites : 

/••e Condition. 

262. — Le chef d'entreprise» doit (^art. 5, 1 1, n* La 
piisù sa charge une quote-part de la cotisation:' 
quote-part ne j)eLit pas être inférieure au tiers ; elle 
déterminée d'un conunun accord entre le patron e' 

{[) Voir notre ouvrage sur les Lois d*assurance ouvrii 
rélranf/er {\ïy, I, p. lOô). 
(1i) Ibid., liv. 11, |) \^\. 
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:*s, et conformément aux statuts-types approuvés par 
îstre compétent. 

— L'adoption du minimum du tiers de la cotisa- 
mme taux de la contribution patronale, peut se 
r par son analogie avec la législation allemande 
ans le cas d'incapacité temporaire, prévoit une 
aité égale, pour les quatre premières semaines, h la 
du salaire et, à partir de la cinquième semaine, aux 
îers du salaire ; le taux de Tindemnité correspon- 
a'étant, sous le régime de la loi française de 1898 
, § 1), que la moitié du salaire, la participation du 
au tiers de la cotisation paraît largement suffisante, 
option de cette proportion a été d'ailleurs expliquée 
le Sénat en 1898 par M. le ministre du Commerce (1), 
justifiée en déclarant que, dans la plupart des 
s de secours mutuels, les frais de maladie et d'in- 
:é temporaire résultant d'accidents n'atteignaient 
tiers des disponibilités. 

ssort, d'autre part, tant de ces travaux préparatoires 
l'exemple de la législation allemande, que les char- 
la société de secours mutuels auxquelles le patron 
)elé à participer, sont uniquement celles qui dérivent 
naladie, à l'exclusion de celles qui résultent des pen- 
Ic retraite que la société peut servir : les caisses 
ndes sont, en effet, essentiellement des caisses de 
le. (]ette observation est, du reste, confirmée par les 
itions correspondantes (n»» 267 et suiv.) relatives 
ciétés de secours des ouvriers mineurs, lesquelles ne 
)ient à aucun service de retraites ; dès lors, en vue 
)arlicipation patronale dans le cas des sociétés de 
s mutuels qui pourvoient simultanément à un ser- 
indemnités de maladie et h un service de pensions 
raite, il convient qu'une séparation rigoureuse de 

)UGHER, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0., p. 324). 
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ces deux services permette d'affecter à chacun d'eux u 
cotisation distincte. 

264. — La iK^cessité de rintervention ministérielle 
été expliquée devant le Sénat, en 1898, par M. le minist 
du Commerce (4). Cette intervention vise la rédaction mén 
des statuts. Elle a pour but d'éviter qu'un patron nepui» 
créer une société, dont les statuts soient rédigés de tell 
sorte que les ressources de la société se trouvent presqu 
exclusivement affectées à la l'éparation des accidents, le 
statuts ne prévoyant point, par exemple, les risques ordi 
naires de maladie : le recours du patron à la société mettrai 
doncà la charge de celle-ci la presque totalité (et, parsuite 
à la charge de l'ouvrier presque les deux tiers) des indem 
nités d'accidents, alors que la loi tient à imposer ces indem- 
nités intégralement et en tous cas au patron, lequel csl 
présumé s'en acquitter (voir n° 263) par le versement dï 
tiers de la cotisation. 

Cette intervention devait, d'après le texte du 11 mars 188 
(n° 129), s'exercer par voie d'approbation individuelle dei 
statuts de chaque société : on voyait (2) dans le caractèn 
individuel de l'approbation un moyen de respecter h 
diversité, conforme à la variété des besoins à satisfaire 
des sociétés de secours nmtuels. Toutefois on a exprimé(3 
la crainte de complications résultant de formaliU 
jugées inutiles, et l'on a proposé (^4), à l'exemple d^ 
législations étrangères, de substituer à la nécessité i 
l'approbation individuelle l'obligation de se conformer 
des statuts-types approuvés parle ministre : c'est cettedisp^ 
sition que la loi <i consacrée. 

(1) Boucher, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0., p. 323 

324). 

(2) BoucuER, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0., p. 3 
et 324). 

(3) Waddington, Séance du Sénatdu 18 mars 1898 (J. 0*,p. 32^ 

(4) Le Cour Grandmaiso.n, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. C 
p. 322). 
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^e Condition, 

265. — La société de secours mutuels doit (art. 5, | 1, 
n« 2) assurera ses membres, en cas de blessures, pendant 
la période admise ( n° 258 ), les soins médicaux et 
pharmaceutiques et une indemnité journali(^re : le taux de 
cette indemnité n*est pas déiini par le législateur ; la loi 
(art. 5, §2) se borne à spécitier que, si l'indemnité journa- 
lière servie par la société est inférieure à la moitié du 
salaire quotidien de la victime, le chef d'entreprise est 
tenu de verser la différence. 

266. — 11 est intéressant de rechercher la mesure dans 
laquelle les sociétés de secours mutuels existantes peuvent 
répondre au vœu de la loi. 

Ces sociétés sont actuellement régies par la loi du 
l«r avril 1898 (1). L'article l*"* de cette loi signale au nombre 
des buts qu'elles peuvent se proposer : « assurer à leurs 
membres participants et à leur famille des secours en cas 
de maladie, blessures ou infirmités ». L'allocation, par les 
sociétés de secours mutuels, de secours en cas de bles- 
sures n'est point, d'ailleurs, une innovation de la loi du 
1« avril 1898 ; le décret du 26 mars 1852 (2), dans son arti- 
cle 6, leur assignait pour but a d'assurer des secours tem- 
poraires aux sociétaires malades, blessés ou infirmes, et 
de pourvoir à leurs frais funéraii-es ». Ce texte n'était pas 
resté lettre morte, et la question s'était même posée de 
savoir si un sociétaire, blessé dans l'exercice de son tra- 
vail et recevant .une indemnité de la personne qui l'oc- 
cupe ou de l'auteur responsable de l'accident, peut, en 
outre, prétendre à la gratuité des frais médicaux et phar- 
Diaceutiques et à l'allocation de l'indemnité de chùniage 
pendant l'incapacité de travail causée par l'accident. Une 



WBull., XII, 1954, 34303. 
(2) Bull., X, 514,3913. 
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jurisprudence, sanctionnée par la Cour de (Cassation, a 
admis que le sociétaire, qui avait rempli envers la société 
l'obligation, par lui contractée, de verser les cotisations 
statutaires, a un droit absolu aux indemnités allouées par 
les statuts, dont les termes constituent un contrat synallag- 
matique entre les parties, quelles que soient les circonstances 
qui se présentent, maladies ou blessures, et lors même que 
le fait dommageable est imputé à autrui. Le sociétaire blessé 
peut, en conséquence, réclamer h la société dont il fait 
partie, l'indemnité statutaire, bien qu'il ait obtenu des 
dommages-intérêts de la personne responsable de l'acci- 
dent. Ce cumul de d»^ux indemnités pour un même fait a 
paru, au contraire, anormal k l'autorité administrative; 
celle-ci a d'ailleurs estimé que la société de secours 
mutuels ne doit pas subir les conséquences de la faute des 
tiers envers ses membres ; toutefois, en présence de la 
jurisprudence des tribunaux, elle n'a pu que rechercher 
un remède h l'état de choses qu'elle déplorait. Elle s'ei^t 
inspirée, à cet égard, de l'exemple des compagnies d'assu- 
rances qui n'admettent pas que la victime d'un accident 
puisse à la fois réclamer h l'assureur la somme prévue 
au conti-at et exiger de la personne responsable la ivpara- 
tion du pn^udice causé. L'impossibilité du cumul des deux 
indemnités résulte, en matière d'assurance, d'une stipula- 
tion par lacjuelle la compagnie prévoit qu'elle sem siii»n>- 
gée auxdi'oits de la victime contre la personne responsaliie- 
il suffît donc nue les sociétés de secours mutuels insèrent 
dans leurs statuts une clause pï*escrivant que tout si^i**" 
taire blessé au service d'autrui est tenu, s'il est indemnise, 
de renibouiser k la société les dépenses (ju'il a mxasion- 
nérs. ou (|ue le rembouï^sement de ces frais sera à 1* 
charge de la personne à qui incombe la responsabilité de 
l'accident. Le remède semble dès lors fourni par l'insoriiiMï 
dans les statuts d'une clause de c(*tte nature, et c'est If 
c,onseil (jue M. Barthou. ministre de l'intérieur, a, dans s* 
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aire du 15 décembre 4897, donné, par l'intermédiaire 
'éfets, aux présidents de sociétés de secours mutuels, 
isertion d'une telle clause dans les statuts ne fait pas 
île à la réalisation des conditions prévues par l'ar- 
1 de la loi du 9 avril 4898. (les conditions visent, en 
Tune le taux de la participation patronale, l'autre 
ntant des allocations. Sur le premier point, la vérifi- 

de la réalisation de la condition est immédiate. Sur 
jnd, elle exige la connaissance, dans chaque cas par- 
T, du salaire quotidien de la victime, si, comme il 

d'ordinaire, les indemnités attribuées par la société 
ndépendantes du salaire ; elle serait, au contraire, 
lée directement, si le tarif des indemnités statutaires 
pour base le salaire de l'ouvrier. 

1* Exploitants de Mines. 

. — Les exploitations pour lesquelles la loi du 
1 4898 a prévu, sur la (juestion dont il s'agit, un ré- 
rlistinct de celui de l'industrie en général, sont (ai-t.6) 
qui possèdent des sociétés de secours instituées en 
nuité de la loi du 29 juin 1894 (l) sur les caisses de 
'S et de retraites des ouvriers mineurs, savoir : les 
talions de mines, les exploitations de minières et 
res et toutes autres exploitations qui, sans y être 
ites. auraient créé des sociétés de secours de même 

2). 

•ecours h ces sociétés est subordonné aux conditions 

ites : 



uU., XII. 1637, 28190. 

convient de rappeler : 1» que la loi du 29 juin 1894 ne s'ap- 
:|u'aux mines, c'est-à dire aux exploitations ouvertes sur des 
)ncédés. mais qu'elle peut, en vertu de son article 31 et dans 
iditions définies par cet article, être étendue aux minières 
arrières, tant sputerrainesqu'à ciel oijverî ; â^cjueles ouvriers 
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ir» Condition. 

268. — Ces sociétés sont, aux termes de rarticleôde 
la loi du 29 juin 1894, alimentées par un prélèvement, de 
2 au plus, etïectué sur le salaire de chaque ouvrierou 
employé, et par un vers^ment de l'exploitant égal à la 
moitié de celui des ouvriers ou employés. La première des 
deux conditions prévues dans le cas de Tindustrie en gé- 
néral, semble donc remplie par avance. Il convient toute- 
fois d'observer qu(; le cas de l'industrie de» mines n'est 
pas assimilable à celui de l'industrie en général. En effet, 
tandis que les secours aux blessés figurent au nombre des 
buts normaux des sociétés de secours mutuels ordinaires. 
ces secours n'ont pas été visés par la loi de 189-4 qui lésa 
laissés à la chai'ge exclusive du chef d'entreprise. Il était 
donc nécessaire (ju'en prévoyant cette nouvelle mission 
pour la société de secours minière, le législateur de 1898 
imposât au chef d'entreprise la constitution de ressources 
cori'espondantes 

269. — lue subvention annuelle a semblé le procédé le 
plus prati(|iie à cet elïet (art. 6, § 1). 

270. — Le montant et les conditions de cette subvention 
doivent être (art. 0, § 2) acceptés par la société et approu- 
vés [)ar le ministre compétent, savoir : pour les exploita- 
tions assujetties à la loi de 4894, le ministre des Travaux 



auxquels elle s'applique sont, d'une part, les ouvriers du fond, 
d'autre part, les ouvriers du jour occupés dan» les opératioDi 
accessoires se rattachant légalement à l'extraction proprement | 
dite ou s'exécutant dans des lieux, ateliers ou chantiers qui ^' 
ment des « dépendances légales de la mine » au sens du droit 
minier. Quant aux ouvriers des « industries annexes- (tellesqvo 
la fabrication du coke etcelle des agglomérés), ils ne sont pas atfi' 
jettis à la loi du 29 juin 1894 et, pour eux, l'exploitant peut, ea 
ce qui concerne le service des indemnités d'accidents de conrt* 
durée, traiter soit avec une société de secours ordinairei soit arec 
la société de secours minière. 
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ubiîcs (art. 6, § 2") et> pour les entreprises qui se seraient 
pontanément soumises h la loi de 1894, le ministre du 
ortirterce et de l'Industrie (art. 6, | 3 in fine). 

^e Condition. 

2Ï1. — Il résulte d'ailleurs du renvoi, contenu dans le |1 
e l'article 6 de la loi de 1898, à l'article 5 de cette loi, 
ue la société de secours doit allouer, pendant la période 
isrisée (n<> 258), les frais de maladie et tout ou partie de 
indemnité temporaire , éventuellement complétée par 
chef d'entreprise jusqu'à concurrence de la moitié du 
toe (no 265). 

). - Indemnités d'incapacité permanente et de décès 

Î72, — La loi de 1898 a laissé au chef d'entreprise la 
berté du choix des moyens de supporter les risques aux- 
lels l'expose le nouveau régime légal. 

273. — Il peut, ou bien rester sou propre assureur, ou 
en contracter une assurance, ou bien s'aflilier à un syn- 
cat de garantie. 

Ces diverses solutions ont été prévues par l'article 24 
1). Elles doivent être examinées successivement : 

1° Absence d'assurance. 

274. — L'absence d'assurance convient aux chefs d'en- 
eprise qui possèdent des ressources assez considérables 
comptent un personnel assez nombreux pour attendre 
îi sinistres sans chercher à en atténuer les conséquences 
irdes mesures de prévoyance. L'absence d'assurance peut 
ailleurs être limitée et subordonnée à l'absence d'acci- 
înt, si le patron déi)iteur désire, après la survenance d'un 
aident, s'aifranchir. par un paiement unique, de l'obliga- 
^n du service des arrérages d'une pension jusqu'à l'ex- 
iration d'une période dont il ignore la durée. 

9. 
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275. — Le patron, resté son propre assureur, doit 
(art. 24, | 1), lorsqu'un accident est survenu, servir les 
indemnités au moment de leur exigibilité : en cas de non 
payement, il est exposé au recours de la Caisse nationale 
des retraites (art. 26, | 1) ; il peut du moins, s*il le désire, s*» 
libérer en une fois (art. 28, | 2) par le versement, à la Caisse 
nationale des retraites, du capital représentatif des pensions 
calculé d'après le tarif spécial de cette Caisse (n® 462). 

2** Assurance. 

276 — Le chef d'entreprise, qui recourt à Tassurance, 
acquitte chaque année, sous forme d'abonnement, une con- 
tribution, en échange de laquelle l'assureur se substitue 
à ses obligations, celles-ci devant être appréciées non 
d'après le montant des arrérages, mais d'après la valeur des 
capitaux représentatifs des indemnités k servir. 

Cette solution convient au patron qui désire obtenir. {ïar 
un sacrifice niodiciue, la sécurité de son avenir, sans la- 
([uelle, eu égard h l'insuflisance de ses ressources, la pn>s- 
périté de son exploitation pourrait être compromise et 
le développement de son activité serait certainement 
entravé. 

277. — L'assurance» peut être réalisée sous la forme 
d'assurances à primes fix(»s ou sous la forme d'assurance 
mutuelle. 

Ces deux formes peuvent être, au point de vue des prin- 
cipes généraux (}ui les régissent, caractérisées de la 
manière .suivante : 

Dans le premier cas, l'assureur assure le risque de 
TévcMitualité du sinistre, en demandant à l'assuré une 
somme forfaitaire invariable: c(»tte somme est réputi'C 
n'y)résenter W montant annuel moyen des indemnités fO 
(capital (*t la valeur du capital représimtatif du montanl 
aniuu'l moy(»n des pensions mises h la charge de l'assuré. 
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Dans le second cas, los assnn's s'associont pour suppor- 
ter en commun, ])roportionnollom(Mit h leur intc^rèt. le 
préjudice onVctivemont (''])i'ouvé par chacun (iVntre eux; 
chaque an n<V. la valeur, appréciée d'après les capitaux 
repn^sentatifs, des obligations contractées par les associés 
pst répartie entre eux d'a[)rès l(»s coelïicrients caractéris- 
tiques des risques afl'érents h cha([ue exploitation ; la 
contribution est donc variable chaque année. 

Dans le premier cas. il y a s[)éculation ; Tassureur s'en- 
gajçe h répondre des ris(jues assurés moyennant une 
WMnme lixe. (pielle qu(» soit rimportance du sinistre sur- 
venu; il est, par suite, exposé ?i une l'esponsabilité qui peut 
être fort lourde ; dés lors. la somme (»xii;é(» de l'assuré, ou 
prime, doit être assez élevée pour garantir les ressources 
nécessaires, non seulement à la couverture des sinistres 
probables et des frais, mais aussi à la l'éalisation desbéné- 
tices qui constituent un dédommagem^Mit (l(»s avances 
etrectuées et des risques courus ; par contre, l'assuré n'est 
point app{»lé au bénéfice des éventualités heui'euses : il est 
débiteur de la prime pendanttouti^ la durée du contrat, lors 
inémeque le capital réalisé par l'assureur suffi i-ait à peu prés 
à tous les ris([ues dont ce dcTuier s'est engagé à l'épondre. 
Dans le second cas. il n'y a point spéculation: les assu- 
i^urs se confondent avec l(»s assui'és et ne demandent à 
'«'ïï^surance (jue la réparation des peKes épi'ouvé(»s ; dés 
'^^l's. la contribution imposée h l'assuir ne comporte aucune 
majoration destinée h la l'éalisation d(^ bénéfices ; elle p(uit 
"•>lamnient d(»v(Miir nulle au cas d'absence (!<» sinistre. 

l^ar suite, les sociétés d'assurance îi primer lix(»s sont 
d^s sociétés commeiM'iales : les sociétés mutu(»lles sont, au 
c<>Mtraire. des sociétés civiles. 

On a indiqué comme avantageas de l'assurance mutu(»lle : 
'" de ir(»xiger (|ue des versements propiutionnés h l'im- 
f^rlance des sinistres sui'venus; 2'^ de ne pas compter au 
"^nribn» de ses charg's la rémunération de capitaux; 
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3" de n'avoir ni agents à rémunérer ni coiii'tages à sup- 
porter; A^ de réduire au minimum les frais généraux; 
5® de pei*melti*e de l'éaliser des i-éductions de cotisations à 
Taide des (excédents laissés par chaque exercice, lesquels ' 
constituent la propriété exclusive des sociétaires. 

Toutefois on a pu signaler que, sous le régime de Tassu- 
ranc(» mutuelle: 1" les intéressés, qui sont à la fois assu- 
reurs et assurés, ne trouvent pas, comme les assureurs à 
primes, dans la réalisation d'un bénéfice, le dédommage- 
ment des pertes qu(î leur occasionnent des fraudes com- 
mises soit dans l'évaluation des conséquences des sinistres 
soit dans la déclaration de dommages fictifs ou étran- 
gers au risque assuré ; :2'' la contribution annuelle est 
variable et, par suite, le sacrifice annuel, incertain (1). 

De plus, on a fait observer que les assurances à primes 
otlVaient une double sûreté : 1 une provenant des verse* 
ments elîectués par 1<îs assurés, l'autre fournie par \^ 
caj)ital sucial. 

278. — Ki\ matière de risques d'accidents, on do^^ 
distinguai* deux aspects de l'assurance : l'assurance dit^ 
de réparation et l'assurance dite de responsabilité. 

279. — Ij'assurance d(î réparation est une assurance ^ 
(|ui a poin' l^it d'indemniser l'assuré des dommages qu'i 
p(uit avoii' à siil)ir soit par lui-même soit par les objet ^ 
({ui lui appai'tiennent. 

(1) Il convient toutefois de rappeler que le décret du 22 jan^ 
vier 18«i8, dans son titre relatif aux sociétés d'assurances mu-* 
tuclies, dispose : a) (art. 29, § 1) que « les tarifs annexés buj^ 
statuts fixent, par degrés de risques, io maximum de la rontribu-^ 
tion annuelle dont chaque soclétciiro est passible pour le paiement 
des sinistres »: b) (art. 31, § 1) que « les statuts déterminent 1^ 
maximum de la contribution annuelle ({ui peut être exigée dB 
chaqu*:» sociétaire pour frais do postion •; etcO (art. 25, § 1 in fineZ 
que « les sociétaires auront, indépendamment de toute dispositiois 
statutaire, le droit de so retirer tous les cinq ans, en prévenant (€■ 
société six mois d'avance - . 
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180. — L*assurance de responsabilité est une assurance 
wi a pour objet de garantir l'assuré contre les indemnités 
u'il peut être tenu de fournir à raison de faits qui lui 
>nt directement ou indirectement imputables. 

281. — L'assurance qu'un patron contracte au profit 
' ses ouvriers est une assurance de réparation ; celle 
f'un patron contracte pour se prémunir soit contre le 
îours de ses ouvriers, soit contre l'action de tiers à raison 

fait de ses ouvriers, est une assurance de responsabilité. 

282. — L'assurance de réparation peut être indivi- 
ielle ou collective, selon qu'elle a été contractée soit par 

personne même exposée aux accidents, soit par son 
nndataire ou représentant autorisé, ou qu'au contraire 
e a été contractée par une autre personne. « En un 
ot(l), l'assurance doit être dite individuelle lorsque le 
îîiéficiaire de l'assurance est précisément celui qui, par 
i-môme ou par mandataire, a consenti le contrat d'assu- 
nce ; l'assurance doit être dite collective lorsque, soit par 
i-môme soit par représentant, le bénéficiaire de l'assu- 
tnce n'a pas figuré au contrat ». 

283. — L'assurance collective est la plus répandue en 
rance. 

Elle a les avantages suivants ri) : 
1° Pour l'assureur, elle simplifie la perception des 
finies; il suffit, en effet, que l'assureur s'adresse à une 
îule personne, par exemple au patron, sans avoir à 
'clamer à chaque ouvrier individuellement une somme 
lie le chef d'entreprise retient sur le salaire ; en outre, il 
îtplus aisé de déterminer un patron à opérer sur les 
^néfices de son exploitation le prélèvement nécessaire au 
^yement de la prime, que d'obtenir directement de l'ou- 

(l) Répertoire génékal alphabétique nu droit français, de Fuzikr 

SRiiAN, Assurance contre les accidents, n** 21 . 

(% HipiRTOiRE DE Fumier Herman, loc^ cil,, n"" 22 à ^6 bis. 
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vrier le Scacrifice d'une portion, même réduite, du salaire 
qui le fait vivre ; 

2° Pour le patron, elle fait disparaître les charges d'une 
responsabilité qui croît avec le nombre de» ouvriers, les 
difficultés de la surveillance et les risques d'accidents; 

3* Pour l'ouvrier, elle garantit Tindemnité en échange 
de la retenue sur le salaire effectuée» par le patron lors de 
la paye. 

On a reproché à l'assurance collective de porter atteinte 
à la liberté de Touvrier (1); en effet, Tassuivur déclare 
qu'il ne connaît que le patron et refuse toute indemnités 
l'ouvrier si ce dernier quittf» le chef d'entreprise qui a con- 
tracté l'assurance : cette prétention se justifie d'ailleuis par 
la différence des risqu(»s d'accidents que peuvent présenter, 
en raison de l'état de leur outillage ou de l'anuMiagenn^nl 
de leurs locaux, deux atcîliers, bien (ju'appailenant à 
une même industrie. 

On a répondu (2) (pie la prime due par l'ouvrier consis- 
tait en une retenue [)ro[)ortionnelle sur le salai iv quoli- 
(Vw,n ; (ju'elle était la i'(»présentation (pu)tidienne de s<in 
risque qu()tidi(Mi : (jue. par suite, au moment où la prime 
était acquittée, le riscpie coi*r(»s[)ondant avait été «iïjà 
couru par l'assureur ; ([ue. dés lors. (mi ({uittant l'établis''»'- 
ment du patron, l'ouvrier n'abandonnait pas des priinesdéji 
v(;rsécs par lui ; (|u'il ne rfMioncait cbuie, à aucun dn»iten 
abandonnant b» patron : i\iH\ par suit(», l'assurance n'en- 
cbaînait pas sa liluM'té dans le ])assé ; (jue. d'autn» part- 
pour Tavenii'. il était libi-e soit (fenti'er «lans un établiss*'- 
ment où le menu» régim<» d'assurance s(M*ait pratiqué, soit 
do contiac^ter lui-uuMUP une assurance individuelle. 

284. — 11 convient d'ajouter que l'assuranc*» de répara- 

(1) Saï'ziît, Situntion des ouvriers dan^ r assura nce-nccide^^' 
collective cotUraclt'e par (f patron (Hovue critique de législs''^*'^ 
ot do jurispru Icmkîc, 1H8<^>, p. liTO, n» 11). 

f:2) RÉPERTOIRE DK FuziBR Herman, loc. cit,,ii'*'2S. 
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l'assurance de responsabilité, sans être nécessaire- 
iontractées à la fois, sont généralement réunies, 
ians une même police, du moins dans une même 
ion. En particulier, l'assurance collective de répa- 
et l'assurance de responsabilité sont d'ordinaire 
inément souscrites par les patrons. Elles se com- 
: comme les risques auxquels elles doivent faire 

— Sous le régime de la loi du 9 avril 1898, l'as- 
aequitte les indemnités à la place du patron assuré 
14) ; en cas de non paiement, l'assureur est exposé 
6) au recours de la Caisse nationale des retraites, 
mtefois ne doit plus, en pareil cas (art. 26, | 2 in 
avoir aucun recours contre le chef d'entreprise, 
ensemble de dispositions a été l'objet de critiques, en 
de la substitution, qu'il établit, de l'assureur au 
1(2). 

e substitution a semblé, en effet, préjudiciable à la 
IX intérêts de l'ouvrier et à ceux du patron : 
''une part, l'ouvrier blessé ou ses ayants droit se trou- 
alors en face d'une société d'assurance et non plus 
ie du patron, c'est-à-dire en face d'une collectivité 
iivement préoccupée de ses intérêts matériels et 
5ère au souci de la paix sociale qui exerce, au con- 
, sur les déterminations du chef d'entreprise une 
nce souvent prépondérante ; 

O'autre part, la substitution de l'assureur au chef 
'éprise peut devenir un danger pour la collectivité des 
ns, considérée dans son ensemble. En effet, la loi, qui 
t entre les patrons une garantie mutuelle obligatoire 
Ivabilité, rend, par la substitution de l'assureur au 



Sauzrt, loc. cit., p. 3t)0. n" 4. 

PoiRRiER, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. O., p. 269 
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patron, la inutualité'de garantie responsable, nonplussett* 
lement de rinsolvabilitr'i des chefs d*ontreprise, mais encons J 
de celle des sociétés d'assurance. Or ^insolvabilité T 
d'une compagnie n'a pas été comprise dans les prévisloaA 
relatives aux insolvabilités h couvrir par la mutualité de 
garantie ; car l'insolvabilité d'une société edt asâlml" 
lable à l'insolvabilité simultanée, non prévue dans l*ét^ 
luation des risques de cette nature, de tous les patroni 
assurés à la société. ïl doit en résulter des charges de 
beaucoup supérieures à celles que l'on est fondé à attendre. 
Le régime de surveillance organisé par la loi ne semble 
pas, (lu n^sle, susceptible de remédier à rinconvénient 3 
signalé, cette surveillance paraissant — si l'on s'en rapportcà -;|| 
rexpéri(Mice de l'assurance sur la vie — condamnée d'avance 
à l'ineflicacité sous le régime de la législation en vigueur 
que le texte de la nouvelhî loi ne modifie pas h cet égard. 

Le l'apportour de la loi devant le Sénat, en 1898, * 
répondu h ces critiqu(»s par des arguments qui ont él4 
admis par le Sénat (1) : 

1" L'ouvrier ne se trouve jamais en face de la société 
d'assurance ; c'est, en elîet, avec le chef d'entreprise que 
la victime ou ses ayants droit i-èglent le montant de l'in- - 
(iemnité ; la si^ciélé d'assurance n'intervient que pour 
le paiement et. si elle ne fait pas honneur à ses engage- 
ments, c'est la (laisse national; des retraites qui la rem- 
place poui' le service des indemnités; 

:2" De .plus, les précautions, prises tant contre les 
sociétés françaises (jue contre les sociétés étrangères, 
par la constitution d<' ivserves ()u de cautionnements, sem- 
hlcnl réaliser une protection suffisante des intérêts patro- 
naux. 

On aurait pu ajouter qu'au point de vue du recours 

(1) Thkvknkt, Soîiurcdu Sénat du 7 mars 181^ (J. O.. p. 270» 

el L>71). 
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éventuel contre l'assuré, en cas d'insolvabilité de Tas- 
wreur, la substitution du second au premier était néces- 
saire si le législateur ne voulait pas l'endre impossible la 
coexistence des sociétés privées et de la Caisse d'État (voir 
ci-après n° 304 et suiv.). En effet, les chefs d'entreprise 
qui s'adressaient à la Caisse d'Etat n'avaient pas à 
\ redouter une défaillance de l'assureur; il convenait donc, 
f dans un système qui devait permettre aux assureurs 
privés de soutenir la concurrence d'une Caisse d'Etat, de 
procurer aux assurés des sociétés privées la même sé- 
curité qu'aux assurés de la Caisse d'Etat et, par suite, de 
les mettre à l'abri des conséquences d'une défaillance de 
leur assureur. 

En un mot, la substitution de l'assureur à l'assuré, dans 
les conditions prévues par la loi du 9 avril 1898, est une 
mesure dont on ne saurait méconnaître la gravité, mais qui 
paraît s'imposer comme une conséquence nécessaire de la 
coexistence des sociétés d'assurance privées et d'une Caisse 
d'assurance d'État. 

286. — Aux termes de l'article 24 (| 1) de la loi du 
9 avril 1898, l'assurance peut être réalisée soit auprès de 
sociétés à primes fixes, soit auprès de sociétés mutuelles. 
La loi ne mentionne aucune institution officielle d'assu- 
rance; elle ne supprime pas toutefois la Caisse d'État 
créée par la loi du 11 juillet 1868. 

Il convient donc d'examiner tour à tour ces trois caté- 
gories d'institutions d'assurance : sociétés à primes fixes, 
sociétés mutuelles, Caisse d'Etat. 



a) — Sociétés à primes fixes. 

287. — L'importance des sociétés d'assurance privées à 
primes fixes, antérieurement h la promulgation de la loi 
du 9 avril 1898, est définie parles chiffres suivants : 



STATISTIQUE DES 0] 



SOCIÉTÉS 



Préservatrice (anonyme) 

Soleil-Sécurité 

Compagnie Générale 

Secours , 

Urbaine-Seine 

Patrimoine 

Caisse des Familles 

Abeille 

Providence 

Prévoyance 

Union industrielle du Nord 
Thémis 

Totaux.. . 



PRIMES 

nettes 

encaissées 

en 1897 



SINISTRES 



Sommes 
(Irais coopris) 



FRANCS 

2.233.727 

3 521.667 

845.102 

2.673.973 
4.671.054 
1.399.484 

572.057 
2.113.363 
3.792.250 

2.2:i3.022 
377.734 
181.298 



24.634.731 



FRANCS 

1.117.127 

2.210.633 

496.843 

1.674.294 

2.407.098 

913.906 

368.669 
1.2l6.14(î 
2.242.754 

l.ia5.898 

256.573 

65.490 



14.105.431 



0/0 



47.86 
62,76 
58,81 

'62,61 
51,53 
65,31 

64,44 
57,55 
59,14 

50,41 
67,87 
36,12 



œMMlS! 



Sommes 



Moyenne 
57,27 



FRANCS 

343.813 
607.676 
197.305 

445.606 

1.000.804 

295.496 

83.501 
450.873 
667.188 

532.587 
42.82Si 
55.78î^ 



4.723.('5Î 



STATISTIQUE DEJ 



ANNÉES 


PRIMES 

nettes 

encaissées 


SINISl 

Sommes 
( Frais compris) 


RE 


1884 

1886 


FRANCS 

11.077.607 
10.378.674 
ll.o5î>.839 
11.500.171 
12.(K)8.796 
13.172.161 
14.371.471 
10.199 126 
17.07:^.395 
18.229.779 
19.600.945 
20.8-*)0.08l 
22. 64^.739 
24.63i.731 


FRANCS 

6.256.926 

5.951.307 

6.521.915 

6.582.926 

6.871.94:^ 

7.881.832 

8.011.114 

9.744.346 

9.926.(l8tî 

10.367 558 

11.226.0-29 

11.867.275 

13 216 759 




1886 

1887 




1888 




1889 




1890 

1891 




1892 




1893 

1894 

1895 

1896 




1897 


14.105.431 





L'EXERCICE 1897 



ÉRAUX 


BÉMÉFIGE INDUSTRIEL 

ou PEHTK 


CAPITAL 

SOCIAL 


SU51MES 
distribuée! 

Bctionnalres 


0/0 


Sommes 


0/0 






r.A»» 




FIUBCS 


M HO 


.12,80 
8.4R 
20,74 


+ 
+ 


474,193 
404.773 
24.224 


+ 24,61 
+ 1151 

— 2.89 


5.000 000 
lO.fflO.OOO 
3.0(K).000 


400.000 

460.000 




13.47 

15,8» 

ii:46 


+ 
+ 


193.934 
520.673 
29.669 


+ 7,26 
+ 11,07 
+ 2,11 


lO.OÛO.OOO 
12.00'l OOO 
5.000.000 


160 000 
432.000 
50.000 


19 27 

12 84 
12,40 


+ 

+ 


9.665 
175.218 
411.976 


+ 1,70 
+ 8.2!i 
+ 10.87 


3.000.000 
4.000.000 
5.000.000 



112.000 
270.000 


u,oa 

14,31 

10,59 


+ 
+ 
■1- 


336.452 
24.304 
40.811 


-r 14.96 
+ 0,48 
+ 22.S-2 


2.000 000 
800.000 
500.000 


100.000 
16.800 
24.760 


'7%m 


+ 


2.597.446 


Moyenne 
+ 10,53 


60.300.000 


2.0K.560 



3RNIËRES ANNÉES 



sSlUNS 


FRAIS GÉNÉRAUX 


BftiNÉFUIIi: 


SUMMES 








• 


0/0 


tlislri buées 
actionné! ires 


0/0 


.„...,. 


0/0 


18,76 


2 mM» 


tiyii 


+ a,2a 








2i.83 








19,i> 


2.298.019 


-19,88 




- ^.45 




18,75 


2.23-2.926 


19,60 




- 5,46 






2.261.124 










19,50 


2.401 089 






■ 2,45 


721.000 














18,62 


2,444.087 


I5,W 








18,60 


2.613,457 


18.30 
















- 10,U3 


1.334.800 




2,811.557 


14,39 




9.98 


1.528.800 














19,43 








- 802 




19,17 


3,208.797 


13,03 


H 


^ 10,33 


3.025.560 
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288. — L'intervention de ces sociétés a été Tobjelde : 
discussions étendues au cours de l'élaboration de la loi du ■ 
9 avril 1898 (1). 

289. — Le projet de 1893 de la Chambre des Députés, 
en instituant l'assurance obligatoire, n'admettait pas Tin- ' 
terventi<ui des sociétés d'assurance privées. Le Rappcwp* 
teur s'exprimait en ces termes h leur sujet : (2) « Les com- 
pagnies privées ne veulent pas assurer tous les risques; ; 
elles ne peuvent pas dépasser le plein, en nombre et en 
somme, lixé par leurs statuts ; elles ne peuvent être con- 
traintes il accepter des risques qu'elles trouvent onéreai, 
si bien que toutes les polices contiennent une clause de 
résiliation après sinistre. Il en résulte que, si les sociétés, 
au lieu «le se faire ct)ncurrence. s'entendaient pour fixa" 
des primes minima. les industriels seraient soumis à des 



(1^ L'Office di- travail a publi*^, au lendemain du vote àû 
texte délinitif de la loi. iBuUetin de VOffice du travail, i.^t 
p. *2S1 et sniv.^ une étude sur les sociétés d'assurance à 
primes lîxes, qui renferme des e.xemples de police. Il convient 
toutefois de rappeler que cette étude, comme l'a du reste indiqué 
son auteur, ne vise que des exemples : ainsi, d'une part, lopsqOB 
les oiro«Mislanoos de Pacoident faisaient présumer Texistence d'une 
faute onca^eant la responsabilité du oatron. l'assureur éttH 
conduit à ortVir spontanément. p.»ur tenir compte de cet élémenti 
une somme sup<M'ieui*e à Tindemnité contractuelle, et, môme 6" 
Tabsonoo d'une pareille initiative, la transaction éventuelle poaf»l* 
aboutir à u:ie indemnité supérieure à l'indemnité contractuelle '« 
d'autre part. les polices de plusieurs sociétés comportaient 1^ 
disposiîiv^r.s suivantes : »î eiles ne limitaient point le tauxdel'î^ 
deîiv.viie oo:îîr,ii*iuo;ie basée sur 'e salaire, ou du moins adm^** 
t,iio:*.î un iu.^\inur.n suporie :rft oe'.ui de l.iîlO francs pour le cas^^ 
mort et à oo.ni :o 1 iV«' franos pour :e cas d'invalidité permanent^' 
h^ elles aiMv-.v;;îa:on: ;i ia pv^.i.v colieciive le délai de prescripli^' 
d';::i an lio".: bc:uvK-i.-:: !.^ police ,ie responsabilité civile; c) ell^' 
mettAier.i 5 \a .*:;arj:e x^e ;'*iss:;rei:r '.'.atéCTalité des frais jad* 
v*i,-ï'rt*s. ,isns les '::r.'.:cs ,i;; • p".c:r. ». 

, .'' U ; ,- 1 s ■.\ lî ;î p p or : A ! .^ i ' îiji î v. ;• r e .: es D ^pu tés, du 25 février 18^ 
,rh IVp • l^v.'jv*:-: . r.^ l'J.V. .1. 0..p. Sli , 
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conditions intolérables, si même ils n^étaient pas souvent 
réduits à l'impossibilité matérielle de se soumettre à la 
loi. » Il ajoutait : « Et puis qui garantirait le paiement des 
indemnités ? Bonnes aujourd'hui, les compagnies peuvent 
ttre mises en liquidation demain, et hors d'état de satis- 
bire à leurs engagements. » 11 déclarait enfin que la légis- 
lation en vigueur ne permettait pas d'exercer sur les 
opérations des sociétés la surveillance nécessaire à la 
réalisation des garanties indispensables (1). 

290. — Lors de la discussion à la Chambre des Députés 
en 1893, il fut répondu à ces considérations (2) : 1» Que la 
concurrence, soit d'une caisse d'Etat, soit de syndicats 
d'assurance mutuelle, soit de sociétés étrangères, empê- 
chait qu'aucune entente pût intervenir entre les sociétés 
d'assurance au détriment des industriels ; 2<> Que 
Texistence du contrôle des sociétés d'assurance existait 
à l'étranger et n'était pas dès lors irréalisable en France ; 
3® Que si les sociétés pouvaient refuser certains 
risques, ou ne pouvaient en vertu de leurs statuJts les 
accepter tous, le caractère facultatif du recours à ces ins- 
titutions sauvegardait les intérêts des patrons ; ¥ Que, 
M les sociétés devaient réaliser des bénéfices, les chefs 
d'entreprise restaient juges de l'intérêt qu'ils pouvaient 
avoir à s'y affilier ou à recourir, au contraire, à un autre 

(1) Le Rapporteur fondait cette affirmation sur une décision du 
Conseil d'Etat qui, à la suite de la réclamation de plusieurs compa- 
CPiies d'assurance à primes fixes sur la vie, avait déclaré le 14 mai 
^SSOque « si le ministre du Commerce peut, sans excéder ses pou- 
voirs, prescrire la remise à l'administration, suivant des modèles 
donnés par elle, des éléments constitutifs de l'état de situation, 
Une rentre pas dans les pouvoirs dudit ministre d'organiser un 
contrôle exercé par des agents de surveillance, au moyen de la 
vériflcation directe des comptes et des opérations. » (Cons. d'Et. 
H mai 1880, M. 1880,462). 

9) Dron, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1893 
(J. 0., p. 1671 et 1672). 
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mode de garantie; 5» Que les abus reprochés dans le 
règlement de sinistres où la victime avait pu étreengaj:'' 
par rassiireui* h accepter, en échange de la certitude d'ui-c 
indemnité, une somme illusoire, n'étaient plus à redouter 
sous le régime de l'indemnité forfaitaire ; 6» Que les varia- 
tions, que comportaient les primes attribuées par uQe 
société aux ditî'érents patrons, selon le degré de sécQ- 
rité de leurs entreprises respectives, et la participation de 
l'assuré aux bénéfices de la société constituaient un 
encouragement h la prévention des accidents ; 1^ QnQ ti 
suppression des sociétés privées entraînerait une 
obligation, au moins morale, de les indemniser. 

On répliqua (1) : l*' Que les sociétés privées, même 
en renonçant à opposer des clauses de déchéance à 
l'ouvrier, pouvaient exercer contre le patron un recours 
qui annihilait pour celui-ci les avantages de rassurancc; 
:2" Que l'ouvrier pouvait ignorer la résiliation du contrat 
d'assurance et que raj)plication au patron de pénalité» 
eu cas de défaut d'avis de l'ésiliation ne réalisait pas, pour 
l'ouvrier, la garantie du- paiement de l'indemnité; 3* Que 
les assurances collectives contre les accidents ne parais- 
saient constituer qu'une trop faible partie de la clientèle 
des s()ciétés d'assurance j)our que l'exclusion de ces 
sociétés de toute participation à l'application du ré- 
gime légal motivât une indemnité. 

291. — Le projet de la Commission du Sénat. d.i 
[\ avril 1895, admettait le recours aux sociétés privées. Le 
Rapporteur de la (lommission s'exprimait en ces teriiies(i): 
« Sous pensons que l'Etat ne doit faire lui-même que ce 
que l'industrie privée ne peut ou ne veut pas faire, car 



(i) Ricard, Séance delà Chambre des Députés du 10 juin 
(J. 0., p. 1075, 167() et J677). 

r2) PoiRRiER, Uapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari 
n« 73, J. 0., p. 271K 
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Cette dernière lui sera toujours supérieure au point de vue 
i'une bonne exploitation. Nous ne pouvons pas d'ailleurs 
ulmettre que la responsabilité de l'r.tat se trouve engagée 
)ar cela seul qu'il aura à exercer une surveillance sévère 
iur les compagnies privées. » 11 ajoutait qu'en cas d'in- 
solvabilité d'une compagnie, les intéressés conservaient 
eui*s recours contre le chef d'entreprise et que, par suite, 
pour que leurs droits fussent en péril, il faudrait que 
'insolvabilité du chef d'entreprise vînt s'ajoutera l'insol- 
■abilité de la compagnie d'assurance : cette double insol- 
-ahilité simultanée est tellement improbable qu'on ne doit 
pas s'y arrêter. » 

292. — Le Comité des sociétés et compagnies d'assu- 
•ance contre les accidents avait d'ailleurs formulé, à la 
Commission du travail de la Chambre des Députés, les 
)mars et 16 mai 1891 (1), et à la Commission du Sénat, 
e 29 janvier 1894 (2). des déclarations par lesquelles ces 
sociétés et compagnies se montraient disposées : l» à 
l'énoncer h op[)oser aux ouvriers ou h leurs ayants droit 
ies clauses de déchéance ordinairement édictées par les 
contrats en cours, sous réserve de la conservation, à 
l*égard du patron, de leur recours civil de di'oit et, s'il 
Wt possible, de l'insertion, dans la loi à intervenir, 
d'une disposition obligeant le patron à tenir un registre 
de contrôle de l'état civil et des éléments du travail de 
chaque ouvrier, base nécessaire de l'assurance; 2» à verser 
à une caisse gérée ou surveillée par l'Etat, dès la cons- 
latalioii du droit h une pension, le capital nécessaire au 
service et h l'amortissenuînt de la pension, mais sans 
repousser l'obligation éventuelle de pourvt)ir directement 
îu service de ces pensions. Les compagnies déclaraient, 
în outre, se soumettre sans répugnance au contrôle de 

(1) Ch. Dép., Doc. pari., n« 1926, J. 0., p. 335. 

(2) Sén., Doc. pari., n° 73, J. 0., p. 296. 
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rÉtat et ne tenir pour indispensable aucune exclusion de 
risque. 

293. — La loi de 1898 (art. 27, § 1) a soumis les 
sociétés d'assurance à primes fixes contre les accidents, 
françaises ou étrangères, à la surveillance et au contrôle de 
rÉtat et les a astreintes à la constitution de réserves ou 
de cautionnements ; elle a spécifié en outre : 

lo Que le montant des réserves ou cautionnements serait 
affecté par privilège au pai(?ment des pensions et indem- 
nités (art. 27, | 2) ; 

2» Que les frais de toute nature, résultant de la surveil- 
lance et du contrôle, seraient couverts au moyen de con- 
tributions proportionnelles au montant des réserves ou 
cautionnements, et llxés annuellement, pour chaque so- 
ciété, par arrêté du ministre du Commerce (art. 27, 1 4). ^ 

294. — La loi a toutefois laissé h un règlement d'adminis- 
tration publique (art. 27, § 1 in fine) le soin de formuler 
les conditions d'application de ces mesures générales. 

Le décret du 28 février 1899, portant réglementation j 
d'administration publique pour l'exécution de l'article i7 , 
de la loi du 9 aviil 1898, y a pourvu dans son titre 1®' (!)• ' 

La préoccupation constante qui a dominé la rédaction 
du décret a été inspirée par la crainte qu'en Tabsence : 
de recoui*s contre l'assuré, les défaillances de l'assureur ■ 
ne vinssent à exercer une répercussion sur le fonds de 
garantie : le décret devait répondre h cette préoccupation 
tout en réduisant au minimum l'ingérence de l'État dans 
les affaires de l'assureur. 



(1) Voir Annexe n* 3 le texte de ce décret. — Les décrets po^ 
tant règlements d'administration publique pour l'exécution de ta 
loi du 9 avril 1898, au nombre de trois, sont datés du 28 fé- 
vrier 1899; ils seront, en conséquence, distingués ci-après parle 
rang qu'ils occupent dans l'ordre de publication au Jourf*^, 
officiel : le décret rendu pour l'exécution de l'article 27 de la 1* 
est le deuxième. 



DISPOSITIONS DÉ LA LOI DU 9 AVRIL 1898 169 

Le système de surveillance institué dans ce but peut se 
résumer comme suit : liberté absolue relativement aux 
;arifs commerciaux; obligation étroite en ce qui concerne 
a constitution des garanties à fouinir. 

A cet égard, il a semblé que la constitution obligatoire 
le réserves était préférable h l'établissement d'un tarif 
Minimum officiel. 

En effet, tout d*ai)ord, rétablissement du tarif minimum 
îfficiel aurait entraîné des complications et des difficultés 
|ui en auraient rendu la rédaction fort malaisée et 
'application soit illusoire, soit vexatoire : eu égard notam- 
nent à Texlrème variété des risques dans une même 
ndastrie (1), on aurait été conduit à des erreurs ou à des 
njustices dans le choix du tarif applicable à chaque 
ïspèce. La classification des l'isques, dressé(\ en exécution 
les lois d'Allemagne et d'Autriche, pour des organes 
Tassurance obligatoire dépourvus de tout caractère 
M)mmercial, ne pouvait être d'ailleurs assimilée à une 
.arification destinée à régir des institutions fondées sur 
e principe de la liberté et parfois en vue d'un objet 
ucratif. On devait dès lors, en matière d'assurance libre, 
•emplacer la collectivité des risques de l'assurance obli- 
çatoire par l'individualité des risques comportant chacun 
we prime spéciale. On pouvait, de plus, regarder l'appli- 
îation d'un tarif minimum comme une intervention abu- 
wve de l'Etat dans les opérations commerciales des 
assureurs. On pouvait également redouter pour celui-ci 
a responsabilité qu'il assumerait en imposant un tarif 
[ue l'absence de données statistiques ne permettrait pas 
l'établir à l'origine avec toute l'exactitude désirable et 
ont les erreurs seraient naturellement reprcochées à l'Hitat. 

(1) Voir dans notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à 
franger (liv. II, p. 232, 762, 1064 et 1107) des tarifs de risques 
Ulemagne, d'Autriche, d'Italie et de Norvège. 

10 
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D'autre part, si l'orgaue d'assurance est tenu de coflstH 
tuer dès l'origine le capital représentatif des pensions 
et de fournir une justification annuelle de ses évalua- 
tions, le service de ces pensions n'est exposé à aucune 
interruption, puisqu'à la fin de chaque année Torgane 
d'assurance possède en caisse les sommes nécessaires à 
leur service. L'existence de ces sommes résulte de la 
constitution, exigée par l'article 27 (| 1] de la loida 
1) avril 1898, de roseives et de cautionnements. 

Les dispositions du décret précité du 28 février 1899, ba- 
sées sur ces prescriptions de la loi, spécifient en consé- 
quence la création de réserves et de cautionnements. 

Le décret distingue à cet égard, le cautionnement i^^t 
part, la réserve mathémaiique d'autre part. Ces deux 
éléments ne doivent pas être confondus. 

En effet, tandis que la rései^ve mathématique a pour 
objet d'assurer la disponibilité des sommes nécessaires aa 
service des pensions, le cautionnement a pour but 
de parer h des charges anormales et de garantir la liqui- 
dation de sinistres : d'une part, les charges anormales 
peuvent résulter, soit d'erreurs de gestion ou d'évaluation 
dans le calcul de la réserve mathématique, soit d'événe 
ments dont les conséquences ne pouvaient èti'C prévues 
lors de ces évaluations (tels que dépréciations des valeurs 
constituant la réserve mathématique et écails, d'ailleurs 
inévitables, entre les conséquences des sinistres sun'cnus 
et les prévisions des tables basées sur des moyennes;; 
d'autre part, c'est à la garantie de la liquidation, noi | 
encore eifectuée. des sinistres de l'année en cours que le 
cautionnement doit pourvoir, les sinistres liquidés étant 
couverts par la réserve mathématique. 

De la différence de l'objet do chacun de ces éléments 
dérivent les différences essentielles de l'époque et du mode 
de leur constitution. 
Le cautionnement est préalable au fonctionnement 
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le Tinstitution ; la réserve mathématique est contempo- 
raine de ce fonctionnement. 

Le cautionnement est constitué en valeurs versées 
k la Caisse des dépôts et consignations et limitativement 
définies quant à leur nature : la réserve mathématique 
Peste aux mains de la société, et comporte plus d'élasticité 
que le cautionnement dans sa composition qui admet 
des modes de placement, tels que prêts hypothécaires et 
commandites industrielles, destinés à permettre aux assu- 
reurs d'améliorer dans une certaine mesure le revenu des 
capitaux. 

Il convient d'ajouter que les cautionnements et réserves 
prévus par le décret du 28 février 1899 sont absolument 
distincts du capital de garantie et du fonds de réserve, 
qui sont visés par les articles 2 et 4 du décret du 22 jan- 
vier 1868 : ces dernières sommes, nécessaires au fonction- 
nement normal de la société d'assurance, restent à la 
disposition de celle-ci au titre de fonds de roulement; 
elles sont d'ailleurs destinées à parer aux mêmes éventua- 
lités que le cautionnement, lequel n'est point disponible 
et couvre les déficits en cas de dissolution ou de liquidation. 

Ces généralités établies, il y a lieu de distinguer : 

1® Le régime des sociétés françaises ; 

2» Le régime des sociétés étrangères ; 

3* Les dispositions générales. 

1® SOCIÉTÉS FRANÇAISES. — Los sociétés françaises doi- 
vent (deuxième décret du 28 février 1899. art. 2) fournir les 
garanties spécifiées aux articles 2 et 4 du décret du 22 jan- 
vier 1868 pour les sociétés à primes fixes : aux termes de 
CCS textes, la société n'est valablement constituée qu'après 
le versement d'un capital de garantie dont le minimum est 
en tous cas fixé à 50.000 francs ; elle est, de plus, tenue 
au prélèvement annuel de 20 0/0 sur les bénéfices nets 
pour former un fonds de réserve, jusqu'à ce que ce fonds 
i^it atteint le cinquième du capital. 
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Les mêmes sociétés doivent, en outre, (deuxième décret 
du 28 février 1899, art. 2) constituer un cautionnement 
et une réserve mathématique. 

a) Cautionnement. — D'une manière générale (deuxième 
décret du 28 février 1899, art. 2) la constitution du cau- 
tionnement est préalable ; la valeur doit en être fixée d'après 
des bases (jue détermine le ministre du Commerce, sur 
l'avis du (Comité consultatif prévu par le décret, et le 
montant en est affecté, par privilège, au payement des 
pensions et indemnités, conformément à l'article 27 de la 
loi du 9 avril 1898. 

Ce caution nem(Mit est [ibid., art. IV), dans les quinze 
jours de la notification de la décision du ministre, consti- 
tué à la Caisse des dépôts et consignations en valeurs 
de l'État ou jouissant d'une garantie de TEtat, en obliga- 
tions négocial)les ot ontièremont libérées des départements, 
des communes et des chambres de commerce, en obliga- 
tions foncières et communales du Crédit foncier. 

Il est révisé cha(|ue année. Les titres sont estimés au 
cours moyen de la Bourse de Paris au jour du (léj)ot(t6i(/., 
art. a). 

Le (leuxi^'uie décret du 28 février 1899 renvoie (art. 4. 
§ 1), pour le versement du caution n(Mnent, aux lois et 
r(^ij:lem('nts en vigueui* sur la consignation des valeurs 
mohilirrcs : la loi du 28 juillet 1875 (1) et le décret du 
15 décembre suivant (2) définissent à cet égard les condi- 
tions de constitution du dépôt à la Caisse des dépôts et 
consignations: le v(»rseni('nt doit, du r('sl(». être effectué au 
lieu où la société a son siège principal (deuxiènn» décret 
du 28 février 1899, art. i. § 1). 

(juant au retrait, il ne peut [ibid,, art. 5) être effectué 



(1) Bull., XII, 202, 4298. 

(2) Bull., XII, 280, 4763. 



(. 
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que dans les deux Ctos suivants, et d'aillours {ibid., art. o 
in fine) sur décision du ministre du Commorco : 

lo Si le cautionnement exigible a été fixé pour l'année 
courante à un chilFre inférieur à celui de l'année précé- 
dente et jusqu'à concurrence de la différence ; 

2» Si la société, ayant versé h la (baisse nationale des 
retraites les capitaux constitutifs des pensions assurées, 
justifie qu'elle a complètement rempli toutes ses obliga- 
tions. 

La société peut, au contraire (ibid., art. 4, | 2), 
retirer les intérêts des valeurs déposées. 11 en est de 
même (ibid., art 4, § 2 i7i fine), au cas de remboursement 
des titres avec primes ou lots, de la différence entre le 
prix de remboursement et le coui's moyen à la Bourse de 
Paris, au jour fixé pour le i-emboursement, de la valeur 
sortie au tirag(». 

Quant au montant des remboursements, déduction 
faite de cettfî difféi-ence, il doit {ibid.. art. 4, § 3) être 
immédiatement remployé soit en achat de valeurs de la 
catégorie définie pour la constitution du cautionnement, 
soit d'office en rentes sur l'Etat, si la société n'a pas 
donné d'ordres dans les quinze jours de la notification de 
remboursement faite, sous pli recommandé, par la Caisse 
des dépôts et consignations. 

Il en est de même {ibid., art. 4, § 4) pour les fonds 
provenant d'aliénations de titres demandées par la société. 
b) Réserve mathématique . — Aux termes de l'article 7 
(§1) du deuxième décret du 28 févri(T 1«S1)Î), les sociétés 
doivent justifier, dès la deuxième année d'exploitation, de 
la constitution d'une réserve mathématique ayant pour 
valeur mi ni ma le montant des capitaux représentatifs. 

Ces capitaux sont {ibid. art. 7, § 2) calculés d'après un 
barème minimum, déterminé par le ministre du Com- 
merce après avis du Comité consultatif prévu par le 
décret. 

10. 
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Le montant de la réserve mathématique est (tôtd., 
art. 8, § 1) arrêté chaque année, la société entendue, par 
le ministre, à l'époque que celui-ci détermine. 

Cette réserve reste {ibid,, art. 8, § 2) entre les mains 
de la société, mais elle ne peut ôtre placée que dans les 
conditions suivantes : 

1" Pour les deux tiers au moins, en valeurs limitative- 
ment désignées : valeurs do TÉtat ou garanties par TEtal, 
obligations négociables et entièrement libérées des dépa^ 
tements, des communes et des chambres de commerce, 
obligations foncières et communales du Oédit Foncier : 
ces valeurs (ibid., art. 8, § 3) sont estimées à leurs prix 
d'achat; si leur valeur totale descend de plus d*un dixième 
au dessous de ces prix, un arrêté du ministre oblige la 
société à parfaire la différence en titres nouveaux dans un 
délai variant entre deux et cinq ans {ibid,, art. 8, § 3 in 
fine) : 

:2"* Pour un tiers au plus, en immeubles situés en France 
et en premières hypothèques sur ces immeubles, pour la 
moitié au maximum de leur valeur estimative : les im- 
meubles sont [ibid. y art. 8, § i) estimés à leurs prix 
d'achat ou de revient, et les prêts hypothécaires aux prix 
établis par actes authentiques ; 

3° .jusqu'à concurrence d'un dixième confondu d«an8 
le tiers précédent, en commandites industrielles ou 
en prêts à des exploitations industri(^lles de solvabilité 
notoire, ces commandites ou prêts étant estimés {ibid., 
art. 8, § i in fine) aux prix établis par actes authen- 
tiques. 

L(» décret du 28 févriiir 18i>î) prévoit deux cas parti- 
culiers : 

à) Si la société opère immédiatement le versement des 
capitaux constitutifs des yxMisioïis h la (laisse nationale 
d(»s retiaites, elle n'est point tenue de constituer une 
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jréserve mathématique (deuxième décret du 28 février 
[1899, art. 9, | 1); 

b) Si ce versement n*est que partiel, la réserve mathé- 
matique est, non pas supprimée, mais réduite proportion- 
nellement (ibid., art. 9, § 2). 

2» SOCIÉTÉS BTRAifGÈRBs. — Les sociétés étrangères doi- 
vent, indépendamment de TobseTvation dos prescriptions 
qui s'appliquent aux sociétés fran^raises, accréditer auprès 
du ministre du Commerce et de la Caisse des dépôts et 
consignations un agent (deuxième décret du 28 février 
f899, art. 20, § 1), domicilié en France et représentant 
«eul la société auprès de l'administration (ibid., art. 20, 
|2). 

3® DïSPOsrrioNs générales. — Les dispositions générales 
sont relatives : 

a) aux sociétés qui assurent en France des risques 
différents de celui qui résulte de l'application de la loi 
pour le cas de moil ou d'incapacité permanente de 
travail, ou concurremment à l'étranger un risque ana- 
logue à ce dernier; 

b) k la rédaction des polices; 

c) à l'exercice du contrôle et de la surveillance ; 

d) aux sanctions ; 

e) aux mesures d'application. 

a) Sociétés assurant des risques différents en France 
ou similaires à Vétranger. — Aux termes du deuxième 
décret du 28 février 1899 (art. 10), les sociétés qui assu- 
rent, soit en France des risques différents de celui qui ré- 
sulte de l'application de la loi, soit concurremment a 
l'étranger un risque analogue à ce dernier, doivent éta- 
blir une gestion et une comptabilité distinctes pour les opé- 
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rations qui se rattachent en Franco au risque dérivan 
la loi (i). 

b) Rédaction des polices. — Les polices doiv 
(deuxième décret du :28 février 1899, art. 11, | 2) : 

1° Reproduire textuellement les articles 3, 9, 19 et 
de la loi du 9 avril 1898 ; 

2" Spécifier qu'aucune clause de déchéance ne pour 
être opposée aux ouvriers créanciers ; 

3« Stipuler que les contrats se trouveraient résiliés i 
plein droit, dans le cas où la société cesserait de rempl 
les conditions fixéos par la loi et le décret. 

Les sociétés doivent, d'ailleurs u6/d.,art. 11,|1), con 
muniquer immédiatement au ministre du Comuïerce di 
exemplaires de tous les règlements, tarifs, polices, proï 
pectus et imprimés (}u'ellos distribuent ou utilisent. 

c) Exercice du contrôle et de la surveillance. — L'exei 
cice du contnMo et de la surveillance est assuré : 
«) Par la pi'oduction de certaines pièces ; 
j3) Par l'exécution de véritications et constatations. 
D'une part, en effet deuxième décret du 28 février iP/îW 



(l) On doit remarquer que le décret ne mentionne pas lessocj^ 
tés de réassurance. Or tout établissement réassureur, par lefai 
niéiui^ qu'il accepte des réassurances, doit, comme le preroi^ 
assureur, fournir des garanties; mais, puisqu'il n*assumo qu'un» 
portion dos riscpios acceptés par celui-ci, il aurait pu semble 
logique do no lui imposer fju'un cautionnement égal p une fr*c 
tion du cautionnement normul. Toutefois l'intervention «l'iM 
nouvel organe a dû paraître de na'ure à créer de nouveaux <!«" 
gers d'insolvabilité et, par suite, à augmenter le risque global Q"' 
le cauiionnoment est appelé à couvrir: d'autre paît, il a pu lem 
blor malaisé do fixer une proportion unique pour le partage di 
cautionnement, et l'on était f Midé h redouter que cette proporlio' 
ne fut à la fois oxcossivo pour les établissements qui n'accepte 
raient qua la réassurance do (pK-lques contrats, et insuffisant 
pour celles qui ;li^sumoraient la réassurance de la totalité d'u 
portefeuille. 
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î), les sociétés doivent produire au ministre du 
îrce, aux dates fixées par lui : 
e compte rendu annuel de leurs opérations, avec 
X financiers et statistiques annexes, dans les con- 

déterminées par*arrété ministériel, après avis du 
consultatif: ce compte rendu doit être délivré par 
été intéressée, au prix maximum d'un franc, à 
3rsonne qui le requiert ; 

état des salaires assurés, celui des pensions et 
itres documents manuscrits que le ministre juge 
ires à l'exercice du contrôle, 
re part (ibid., art. ll\), une surveillance perma- 
st exercée par des commissaires-contrôleurs sous 
té du ministre du Commerce, et celui-ci peut, en 
ar délégation spéciale,confierà toute autre personne 
ssion de contrôle. - Les commissaires-contrôleurs 
id,, art. 14, § 1) recrutés dans les conditions défî- 
r arrêté du ministre du Commerce, après avis 
ité consultatif. Ils sont accrédités, pour des pério- 
rminées, auprès des sociétés qu'ils sont chargés de 
^r (ibid., art. 14, § 3 ; ils prêtent serment de 
it divulguer les secrets commerciaux dont ils 
; connaissance dans l'exercice de leurs fonctions 
irt. 14, I 2). Leur mission consiste dans la véri- 
de tous les éléments de contrôle propres, soit 
r les opérations qui entraînent des obligations 

sociétés, soit à constater l'observation des textes 
itaires {ibii.y art. 14, | 4). Elle se réduit à des 
ions et constatations, sans qu'ils puissent donner 
iétés aucune instruction, ni apporter aucune en- 
eur fonctionnement {ibid., art. 14, | 5). Il appar- 
ininistre de prendre, sur leur rapport, les mesures 
res {ibid. y Rri. 14, | 6). 
'S les résultats des vérifications effectuées, le 
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ministre adresse annuellement un rapport au Président 
de la République {ibid., art. 15, § 1). 

d) Sanctions. — La loi de 1898 n*a pas donné à la 
surveillance une sanction directe et immédiate : la sanc- 
tion nécessaire se trouve toutefois sous une forme indirecte 
dans les dispositions du deuxi(^me décret du 28 fé- 
vrier 18ÎM) qui, d'une part, prévoient la rédaction de rap- 
ports relatifs au fonctionnement de chaque société, et, ' 
d'autre part, sans obliger la Caisse nationale des retraites ^ 
à des mesures de rigueur, peuvent amener la société à , 
demander elle-même sa propre liquidation. 

En effet, tout d'abord, le rapport annuel du ministre du 
Commerce au Président de la République établit la 
situation de toutes les sociétés (deuxième décret du 28 fé- 
vrier 1899. art. 15. § 1 in fine). 

De plus, le ministre {ibid., art. 15, § 2) adresse, le cas 
échéant, h chacune des sociétés les injonctions nécessaires 
et la met en demeure de s'y conformer. 

En outre, l'établissement annuel par le ministre du 
Commerce et la publication au Journal officiel de la liste 
des sociétés admises pour l'application de la loi (tô'rf-» 
art. 18) permettent la radiation éventuelle d'une société 
défaillante et donnent à cette radiation la sanction de ï* 
publicité. 

e) Mesures d^ application. — Les mesures d'application 
visent : 

10 La constitution, auprès du ministre du Commerce; 
d'un « Comité consultatif des assurances contre les ac^* 
dents du travail » dont l'organisation est réglée p* 
arrêté du ministre (deuxième décret du 28 février 18^^^ 
art. 16, § 1) (1) et dont la consultation, parfois ol>^ 
gatoire, est toujours possible (ibid., art. 16, | 2) ; 

(1) L'arrêté ministériel du 1'' mars 1890, dont le texte, P»^ 
au Journal officiel du 2 mars 1899 (J. 0., partie officielle. 1^ 
p. 1422), figure ci-aprôs en annexe (Annexe no 5), y a pourvu r 
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2o Le maintien {ibid., art. 47) de Tapplication des 
^dispositions, non contraires à la réglementation nouvelle, 
^\i décret du 22 janvier 4868 ; 

3« L'établissement annuel par le ministre du Commerce 
et la publication au Journal oiliciel de la liste des sociétés 
a.dmises pour l'application de la loi {ibid., art. 48); 
<i'autre part, dès qu'une société a versé à la Caisse des 
dépôts et consignations le cautionnement fixé, mention de 
cette lurmalité doit être faite au Journal olficiel, en atten- 
dant la publication de la plus prochaine liste des sociétés 
admises pour l'application de la loi {ibid., art. 19). 

h) — Sociétés mutuelles, 

295. — La loi de 4898 (art. 27, || 4, 2 et 4) a 
associé les sociétés mutuelles aux sociétés à primes fixes 
dans les dispositions réglementaires qu'elle a formulées 
(no 293). 

296. — 11 en a été de même du décret du 28 février 1899 
portant règlement d'administration publique pour l'exécu- 
tion de l'article 27 de la loi du 9 avril 1898 (1). 

Sans revenir sur les considérations générales dévelop- 
pées ci-dessus (n© 294), il y a lieu de distinguer à cet 
égard : 

l» Le régime des sociétés françaises; 

2<> Le régime des sociétés étrangères ; 

3® Les dispositions générales. 

l» socnsTËS FRANÇAISES. — Les sociétés françaises doivent 
fournir les garanties spécifiées par l'article 29 du décret 
du 22 janvier 4868; aux termes de ce texte, les tarifs 
annexés aux statuts doivent fixer, par degrés de risijues, 
le maximum de la contribution annuelle dont chaque 

(1) Voir Annexe no 3 le texte de ce décret.. — Ce décret est le 
deuxième des décrets du 28 février 1899. 
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sociétaire est passible pour le payement des sinistres, 
maximum qui constitue le fonds de garantie ; les statuts 
peuvent d'ailleurs décider que chaque sociétaire sera tenu 
d'eil'ectuer par avance le versement d'une partie de la con- 
tribution pour former un fonds de prévoyance ; le mon- 
tant de ce versement, dont les statuts fixent le maximum, 
est déterminé chaque année par rassemblée générale. 

Les mêmes sociétés doivent, en outre, constituer un 
cautionnement (deuxième décret du 28 février 1899, art. 6, 
§ 4) et une réserve mathématique (ibid., art. 7, 1 1). 

a) Cautionnement . — Le cautionnement est essentiel- 
lement distinct des fonds de garantie et de prévoyance, 
définis par l'article 29 du décret du 22 janvier 1868, qui 
restent à la disposition de la société comme fonds déroule- 
ment. L'article G (|1) du deuxième décret du 28 février IHIW 
déclare, en effet, applicables aux sociétés mutuelles les 
dispositions relatives aux sociétés à primes fixes (n® 294). 
Toutefois il prévoit pour les sociétés mutuelles une réduc- 
tion de moitié du cautionnement, en subordonnant Tuctroi 
de cette faveur à la réalisation des trois conditions suivantes 
(deuxièuK^ décret du 28 février 1899, art. G, § 2) : il faut 
que les statuts des sociétés stipulent : 

a) Que la société ne peut assurer (fue tout ou partie des 
risques prévus par la loi du 9 avril 1898 ; 

b) Que les ouvriers assurés font partie d'une même pro- 
fession ou de professions similaires ; 

c) Que le maximum de contribution annuelle à prévoir 
en vertu de l'article 29 {% 1) du décret du 22 janvier 1868 
est au moins doul)le de la prime totale fixée par le 
contrat pour l'assurance de tous les risques, et triple de la 
prime partielle afférente à la profession et aux risques 
d'accidents suivis d'incapacité permanente ou de décès, 

La réalisation des deux dernières conditions est cons- 
tatée comme suit : 

1° Le caractère professionnel doit être reconnu (deuxième 
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décret du 28 février 1899, art. 6, | 2,no 2 in fine) par l'exainen 
d'une classification officielle générale associant les industries 
par groupes déterminés d'après la nature de leur objet 
indépendamment de leurs risques d'accidents. Le décret 
a entendu viser, de la sorte, les mutualités effective- 
inent créées par des industriels en \\w, de satisfaire aux 
obligations de la loi. h Texclusion des institutions qui, 
au lieu de se constituer comme les sociétés h primes fixes 
pour accueillir des assurés appartenant aux industries 
les plus divei'ses, chercheraient k obtenir, sous le couvert 
de la mutualité, des faveurs injustifiées. La nécessité du 
caractère professionnel prévient tout abus de ce chef. 
Les catégories de la classification officielle doivent d'ail- 
leurs être chacune assez compréhensives pour admettre au 
bénéfice de la faveur prévue par le décret des mutualités 
formées par des groupements industi'iels d'étendue consi- 
dérable. 

2" Quant à la constatation delà réalisation de la deuxième 
condition, elle suppose l'établissement de primes par le 
ministre du (i!ommerce. 

Il convient tout d'abord d'observer (]u'il n'y a pas 
contradiction entre l'exclusion d'un tarif minimum offi- 
ciel et rétablissement d'une srrie de primes corres- 
pondant chacune à un groupe professionnel. En etTet, 
le nombre de ces primes doit être bien inférieur à 
celui des primes d'un tarif applicable à la multiplicité 
des cas particuliers à prévoir ; de plus, ces primes ne sont 
que des primes moyennes : dès lors, d'une part, l'évalua- 
tion de ces primes, n'exige point le recours à des bases 
aussi rigoureuses que l'appréciation de la val(»ur relative 
des risques de chaque branche d'industrie ; d'autre part, 
l'application de ces mêmes primes n'entraîne point les 
conséquences à redouter de l'intervention officielle en ma- 
tière de tarifs commerciaux (1). 

(1) L9 règlement italien du 25 septembre 1898, rendu pour l'exé- 

11 
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La prime partielle dont il s*agit est d'ailleurs la pri 
brute, c'est-à-dire la prime résultant de Taddition des fi 
de gestion à la prime pure. 

Enfin Tadoption du taux du triple de cette prime p 
la valeur du maximum de la contribution annuelle p 
s'expliquer comme suit : 

On peut admettre que la liquidation d'un exen 
entraîne un délai de six mois, h compter de l'expiratioi 
cet exercice : la liquidation n'est, en ellet, close qu'aj 
achèvement des vérifications et des formalités officie 
consécutives à ces vérifications. 11 convient donc qu'aa 
de déficit il existe une garantie correspondant à la du 
de l'exercice en question et à celle de la période de 
mois nécessaire à la liquidation. Le cautionnement d 
par suite, représenter la valeur de la cotisation d'i 
année et demie (1), c'est-à-dire une fois et demie la pri 
brute. 



cution de la loi du 17 mars 1898 sur les accidents du travail, e] 
de même dans le n° 6 de son article 30 le versement, par les i 
dicats d'assurance mutuelle, d'une somme calculée d'après le t 
des primes de la Caisse nationale prévue par la loi (Voir Bull 
du comité permanent du Congrès international des accidents 
travail, t. IX, p. 252). 

(1) On peut chercher à exprimer en fonction du salaire la val 

du cautionnement exigible. Or, d'après les travaux préparatoirei 

la législation autrichienne en matière d'accidents 'du travail 

notre ouvrage sur les Lois d'assurance ouvrière à CétrangerAi^ 

p. 836), la cotisation d'une année^aiïérente aux accidents suivis d'i 

incapacité déplus de quatre-vingt-dix jours ou de mort, peut< 

évaluée à 1,5 0/0 du salaire. Ce chiffre, augmenté do sa moi 

1 5 
conduirait au taux de 1,5H — ;^-=2,23, soit environ au taux 

2 0/0 du salaire. Il convient toutefois de remarquer que l'ad 
tion du taux de 2 0/0 du salaire pour la valeur du cautionnen 
est basée sur une cotisation moyenne : elle pourrait donc < 
exceptionnellement favorable A certains groupements professi 
nels, préjudiciable jusqu'à l'iniquité pour d'autres; il seffl 
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Soit P cette prime brute. Le cautionnement devra être 

Uà^P. 

)r le versement à effectuer se compose de la prime 

du cautionnement, et celui-ci se compose lui-même 

ne moitié en espèces et d'une moitié représentée, non 

espèces, mais en engagements individuels ne devant 

e appelés qu*en cas de déficit et dépourvus de 

3 

lie solidarité : chacune de ces moitiés est égale à 7 P. 

4 

foutefois la portion représentée en engagements indivi- 

P 
els semble devoir être majorée de —, pour que sa va- 

3 P 
opsoit équivalente à la portion —r- constituée en espèces: 

4 

5 doit donc être représentée par des engagements 
lux à 

3_P P_5P 

4 ^^2 ""T 
Le cautionnement est donc égal à 

3P 8P 

4 "^T 
le versement à effectuer est égal à 

4 4 

2ette valeur assignée au maximum de la contribution 
Quelle se décomposera à son tour coriime suit : 



lors préférable, pour les seciétés doiit ie risque moyen difTère 
ablement du risque moyen de l'ensemble des industries assu- 
Bi de tenir compte des risques afférents à chacune de ces 
iétés. 
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A. Sommes appelées en espèces 

Savoir : a) pour le fonctionnement de 

l'institution pendant Tannée P 

b) pour le payement en espèces du « p 

cautionnement -j- 

4 

B. Engagements individuels 

Total r 

b) Réserve mathématique, — Les dispositions, analy 
plus haut (n^ 294) dans le cas des sociétés à primes I 
relativement à la réserve mathématique, s'appliquent 
sociétés mutuelles (deuxième décret du 28 février 1 
art. 7 et 8). 

2<> SOCIÉTÉS ÉTRANGÈRES. — Le deuxième décret du % 
vrier 1899 n'établit au^îune distinction entre les soc 
étrangères à primes fixes et les sociétés étrangères 
tuelles : le régime défini pour les premières (n® 
s'applique donc intégralement aux secondes. 

H* Disi»osiTioNs GÉNÉRALES. — Lcs dispositions gêné 
sont, pour les sociétés mutuelles, les mêmes que poi 
sociétés il primes fixes (n® 294). 

297. — Les sociétés mutuelles sont susceptible 
ivviMir plusieurs formes : elles peuvent consister, soit 
le g!H>upoment de plusieurs chefs d'entreprise assuj 
soit dans le recours aux sociétés de secours mutuc 
oon vient donc de distinguer à cet égard les sym 
d'assurance mutuelle, d'une part, les sociétés de se 
mutuels, d'autiv part. 

V Syndicats d'a;fsuranc€ mutuelU. 

298. — L'intervention de syndicats d'assurance 
luoUo avait été pivvuo dans le projet voté en 4888 p 
ilhambivdes députés .n^* 90'. 
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syndicats d'assurance mutuelle avaient été égale- 
dmis par le projet de la Chambre des Députés de 1893. 
)ort du 25 février 1892 citait, à titre d'exemple (1), la 
ité fondée par la chambre syndicale des entrepre- 
le maçonnerie de la Seine et la caisse syndicale 
ance mutuelle des forges de France, 
ipport du 3 avril 1895 au Sénat (2) citait, en outre, 
ualité de la chambre syndicale des entrepreneurs 
v^erture et de plomberie , celle de la chambre syn- 
les entrepreneurs de charpente, ainsi que la caisse 
ances mutuelles des chambres syndicales, et il atten- 
nstitutions de ce genre les plus heureux résultats, 
nvient d'ajouter qu'antérieurement à la promulga- 

la loi du 9 avril 1898, l'industrie textile et l'in- 

des transports avaient suivi l'exemple de l'industrie 
ges. 

— L'annuaire des syndicats professionnels relatif 
lée 1897 signale l'existence de 22 caisses d'assu- 

mutuelles contre les accidents du travail fondées 
. syndicats ou unions de syndicats, 
ivient de consacrer une mention aux plus impor- 
3t notamment à celles qui ont été visées dans les 
i préparatoires de la loi de 1898 : 

IaISSES SYNDICALES DES INDUSTRIES PARISIENNES DU 

T. — Ces caisses sont au nombre de sept. 
ntrepreneurs de maçonnerie. — Cette société, la 
cienne, dont les statuts, datant de 1859, ont été 
en 1881 et 1887 et sont accompagnés d'un règle- 
i pour objet de garantir ses membres, contre les 
lences pécuniaires des accidents du travail causés 



ARD, Rapport à la Chambre, du 25 février 1892 (Gh. Dép., 
l, nM926, J. 0, p. 313). 

RRiKR, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
0., p. 271% 
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soit à des ouvriers soit à des tiers : la garantie est illi 
mitée; mais elle ne s'étend pas aux amendes, et elle n 
porte que sur le montant des dommages-intérêts résullaii 
d*un jugement. La résolution du contrat est, après miseei 
demeure restée sans efifet durant un mois, prévue 
regard de l'assuré qui exerce une surveillance insuffisant 
sur ses chantiers ou laisse employer un matériel défec 
tueux pour l'exécution des travaux dont il est charge 
De plus, à la suite d'un accident, la société peut, par ui 
simple acte extrajudiciaire, résilier le contrat sur la déd 
sion unanime des membres présents du conseil d'admi 
nistration (au nombre de cinq au moins sur les sept meno 
bres de ce conseil). La cotisation est proportionnelle àlad^ 
pense totale de main-d'œuvre, à raison de 1 fr. 25 ou 2 franc 
par 100 francs de main-d'œuvre, suivant qu'il s'agit d 
travaux ordinaires, ou au contraire de travaux de chemii 
de fer, ponts, rivières, canaux et autres analogues. I 
cotisation peut d'ailleurs être augmentée par l'assembl 
générale. Le sociétaire doit adresser chaque trimestre, t 
siège social, une déclaration signée du montant de s 
dépenses de main-d'œuvre; il peut opérer sur les salair 
de son personnel une retenue au plus égale à sa cotisatio 
Il doit acquitter, en outre, une contribution fixe de 20fran 
par an pour participation aux frais généraux et verse 
lors de son adhésion à l'assurance, une somme de ce 
francs qui lui est remboursée à l'expiration de son ass 
rance. Un fonds de réserve statutaire, de 100.000 francs i 
plus, est destiné à fournir les moyens de payer I 
indemnités ; une réserve spéciale reçoit toutes les somm 
disponibles. 

Le tarif des indemnités est le suivant : 

Incapacité temporaire (^un a cent quatre-vingts joursl 
la moitié du salaire par jour ; 

Incapacité permanente de la profession (telle que pei 
d'une jambe, d'un pied, d'une main) : une rente viagè 
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de 180 francs par an, ou, si le conseil d'administration et 
^a victime y consentent, une somme payée comptant, 
^gale à 80 0/0 du capital correspondant calculé au taux 
de 5 0/0 ; 

Incapacité permanente absolue (telle que perte de la 
Vue ou de Tusage de deux membres) : une rente viagère 
de 350 francs par an ou, dans les conditions et sur les 
bases précitées, une somme payée comptant. 

Si rindemnité doit être servie sous forme d'une rente, 
cette rente est capitalisée conformément aux tarifs des 
compagnies d'assurance sur la vie, et le capital en est versé 
par la société à la compagnie chargée du service de la 
rente. 

Décès : un capital de 3.000 francs à partager égale- 
ment entre la veuve et les enfants mineurs, la part attri- 
buée à ceux-ci devant être employée h leur nom en rentes 
sur l'Etat; à défaut d'enfants mineurs, la veuve n'a droit 
qu'à la moitié de l'indemnité ; k défaut d'enfants mineurs 
et de veuve, le père et la mère sexagénaires ou infirmes 
de la victime ont droit chacun au quart de l'indemnité. 

L'ivresse manifeste, l'infraction aux règlements publics 
ou privés, les rixes, l'emploi de moyens destinés à exa- 
gérer les suites de l'accident entraînent la déchéance du 
droit à indemnité. 

b) entrepreneurs de charpente, — Cette « société mu- 
tuelle » doit, d'après ses statuts de 1875, fonctionner au 
moyen de « cotisations à primes fixes ». Sans s'arrêter à 
&eUe anomalie de rédaction, il suffit de mentionner que la 
cotisation est fixée àOfr. 50 pour 100 francs de main-d'œuvre 
et que chaque sociétaire doit, lors de son admission, verser 
une somme de 250 francs, qui est attribuée h un fonds dit 
de roulement et qui y est portée à son crédit ; un fonds de 
réserve est constitué par un prélèvement de 10 0,0 sur les 
sommes encaissées, après payement des frais de gestion. 
J^e fonds (J^ roulement est affecté à la garantie des sinistres 
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passées et fuliirs : lo fonds de réserve sert à compléter le 
fonds de roulement ; son maximum est fixé à 20.000 fr. 
Le fonds de rouh^nent, après les prélèvements nécessaires, 
est réparti entre les sinistrés au y)rorata et jusqu'à concur- 
rence.» d(\s trois quai'ts de leurs dépenses de sinistres, dont 
un quait doit rester à la charge de l'assuré; au cas de 
constitution d'une rente, le capital représentatif de cette \ 
rente est admis dans l'année correspondante concurrem- . 
ment avec les autres sinistres. \ 

c) Ei^lrepreneurs d<j couverture, de plomberie, d'asiai 
ftissement et d'hygiène. — 1/ « association mutuelle de . 
garantie contre les accidents », régie par des statuts 
revisés en 1893, a pour but de garantir ses membres, . 
jusqu'à concurrence d(» 23.000 francs par accident, contre 
les conséiiuences pécuniaires des accidents causés aux per- 
sonnes par l'exécution des travaux. La résiliation est 
prévue», sur le rapy)()rt d'une commission nommée à cci 
etret, en cas d'insu Aisance de la surveillance ou de défec- 
tuosité du matériel. J^a cotisation est proportionnelle à ^^ 
dépense totale de main-d'œuvre, h raison de fr. 75 pot^^ 
100 fr. de main-d'ceuvn?, sans pouvoir être inférieure * 
130 fr. par an. Le taux de cotisation peut être modifié p^' 
l'assemblée générale. Lorsque la cotisation excède 3.000 fi^ 
par an, le conseil d'administration peut consentir ui^- 
réduction en raison de la nature des risques et de Tiinpor 
tance de la cotisation. Le sociétaire doit supporter seuils 
cotisation : il nt» peut, sous peine de déchéance, effectue:^ 
une l'etenue quelconque sur le salaire de son personnel 
Le produit des recettes constitue le fonds social, qui s^ 
subdivise en fonds de réserve et fonds de garantie. 

Le fonds de réserve est constitué : !• par le versemenf' 
d'une somme de 100 francs, qui est due par tout sociétaire 
lors (!(» son adhésion et (jui lui est remboursée h l'expira- 
tion de son contrat ; 2» par un prélèvement de 10 0^0 sir 
les cotisations ; 3® par les intérêts du fonds social ; 4* pa 
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Lcédents éventuels. Le maximum en est fixé à 
K) francs. 

bnds de garantie est constitué par les cotisations 
sées, déduction faite de 10 0/0 versés au fonds de 
e. 

fonds de garantie est destiné au payement des 
es de Tannée et à celui des frais de gestion. En cas 
fïisance du fonds de garantie, le fonds de réserve y 
e ; toutefois, il ne peut être affecté au règlement 
listres en cours une somme supérieure au quart du 
ie réserve. Au delà de cette proportion, Tinsufii- 
devrait être comblée par une cotisation supplé- 
:re fixée en assemblée générale et au plus égale, 
îhaque sociétaire, à sa cotisation ordinaire de Tan- 
écédente ; si l'insuffisance persistait, le règlement 
listres serait opéré au marc le franc, d'après Ten- 
des sinistres de Tannée. 

portance des indemnités est basée sur la classifica- 
ivante : 

s : secours fixé par le conseil et attribué soit, par 
à la veuve et aux enfants mineurs, soit à la veuve 
nfants, soit aux enfants orphelins de père et de 
>oit aux père et mère sexagénaires ou infirmes de 
me ; 

pacité permanente absolue (perte de la vue ou de 
de deux membres) ; 

pacité de travail professionnel (perte d'une jambe, 
ed, d'un bras, d'une main, ou lésion équivalente) ; 
nte à la valeur du travail professionnel (perte 
l, de trois doigts d'une main ou d'un pied, où lésion 
lente) ; 

pacité temporaire : secours égal à la moitié du 
pendant cent jours et réduit ou supprimé à Texpi- 
de cette période, 
lemnité allouée à une victime est supportée par la 

H. 
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société intégralement, jusqu'à concurrence de 2.000 
et dans la limite des neuf dixièmes, au delà de c 
mum, un dixième restant à la charge du sociétair 
les accidents survenus à des tiers, le sociétaire s 
toujours un dixième de Tindemnité. 

Le service des rentes est effectué par la société 
une compagnie d'assurance à laquelle le capital né 
doit être versé ; le rachat des rentes peut être effec 
le conseil, si le bénéficiaire de la rente préfère un 

d) EtHrepreneurs de fumisterie, de chauffage 
venti laiton. — Cette société d'assurance mutuell 
les statuts ont été revisés en 1897, répartit les ass 
quatre classes, d'après l'effectif de leur personi 
première mise sociale, exigible lors de l'adhésio 
cotisation varient suivant la classe. 



isse 

1 

2 


Effectif da personnel caraotéris- 
tique de la classe. 

31 personnes et au dessus. 
21 à 30 


Première mise 
soeialfl. 

100 fr. 

75 


C 
prO;i 


3 


11 à 20 


50 




4 


10 et au dessous. 


25 





Le produit des mises sociales constitue le f< 
réserve, dont les intérêts peuvent exceptionnellem» 
décision du conseil, être répartis entre les sinif 
employés en secours aux ouvriers blessés ou inf] 
leurs veuves ou à leurs orphelins. 

Le fonds de roulement est formé par les cotisât 
fournit les sommes qui sont nécessaires pour coi 
sinistres survenus et dont la société doit faire l'avf 
répartition des charges est effectuée entre les soi 
en raison de l'effectif du personnel occupé par 
d'eux durant l'année dans laquelle les accidents 
pondants ont été réglés. 

Il est interdit aux sociétaires, sous poino de déc 
d'effectuer en vue de l'assuranco uucî n'ienu*» sur 1< 
de leur personnel. 



DISPOSITIONS DK LA LOI DIT 9 AVRIL 1898 191 



■ Les statuts excluent les petits accidents, ayant entraîné 

f une incapacité de travail do trois jours au plus. 

f Ils prévoient Tallocation, par décision du conseil, d'un 

secours maximum de la moitié du salaire de hase, celui-ci 

étant fixé à 4 francs pour les hommes de peine, 7 francs 

pour les compagnons et 10 francs pour les commis : ils 

fî'xent à 100 francs le maximum des frais funéraires à 

rembourser. 

Toute rente est capitalisée pour ètn» répartie sous forme 
<l€ capital concurremment avec les autres sinistres. 

e) Entrepreneurs de menuiserie et parquets. — La 
cfiamhre syndicale des entrepreneurs de menuiserie et 
parquets de la ville de Paris et du département de la Seine 
a. fondé en 1885 une « caisse de crédit mutuel » qui, aux 
termes de ses statuts, a pour « hut de créer entre ses ad- 
ïiérents un lien de solidarité au moyen de cotisations à 
primes fixes : 

« 1® Pour garantir les entrepreneurs adhér.^nts contre 
^es conséquences pécuniaires » « des accidents qui 
peuvent arriver aux personnes dans Texécution des tra- 
vaux » ; 
2« Pour leur venir en aide par des prêts ; 
3» Pour aider à la création de cours d'instruction pro- 
^•f^ssionnelle et d'offices de renseignements pour les otfres 
^t les demandes de travail. 
A l'actif de la caisse figurent : 

1® Un droit d'entrée fixé, en raison de l'eirectif du per- 
•*^nnel, d'après le tarif suivant : 





Sans 


Avec 




machine. 


machine. 


Pour un atelier de 1 à 10 ouvriers. 


20 fr. 


25 fr. 


il à 25 


50 


60 


26 à 50 - 


100 


125 


51 à 100 


150 


200 


— 101 et au dessus. 


200 


250 
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2» Une cotisation proportionnelle à la dépense totale d * 
main-d'œuvre, à raison de fr. 32 ou fr. 25 pou M 
100 francs de main-d'œuvre, suivant que l'entreprise 
renferme ou non une scierie. 

La caisse comprend un fonds de roulement spécialement. 
affect^^ à la garantie des sinistres, et un fonds de réserve 
limité à 150.000 francs et destiné, jusqu'à concurrence 
du tiers de sa valeur, à compléter le fonds de roulement et, 
pour le surplus, à servir les prêts. 

Le fonds de réserve reçoit les deux tiers des droits 
d'entrée et 15 0/0 de la valeur des cotisations restant après 
prélèvement des frais de gestion. 

Le fonds de roulement reçoit un tiers des droits d'entrée 
et le reliquat des cotisations qui subsiste après les prélève- 
ments susvisés. 

Le fonds de roulement est réparti entre les sinistrés, en 
proportion et jusqu'à concurrence des quatre cinquièmes 
dos dépenses des sinistrés, un cinquième devant, dans tous 
les cas, rester à la charge de l'adhérent. 

Le reliquat, (jui subsiste 'après le payement des indem- 
nités, est réparti chaque année, à raison de 25 au 
fonds de roulement. 25 0, à la création de cours profes- 
sionnels et offices de renseignements, et 50 O/Q entre 
les adhérents au prorata de leurs vei^emenls de l'année. 

Le ca[)ital représentatif des rentes est admis concurrem- 
ment avec les autres sinistres. 

Les statuts excluent les accidents suivis d'incapacité de 
travail d'une durée inférieure à trois jours, et les bles- 
sui*(»s résultant de rixes, d'ivresse ou de causes analogues. 
Ils prévoient, pendant soixante jours au plus, une indem- 
nité journalière de 2 fr. 50 au maximum, et, au delà de 
soixante joiir's ou en cas, soit de décès, soit d'amputation, 
une indemnité fixée par le bureau de la chambre syndi- 
cale jusipi'à concurrence d'un maximum de 3.000 francs 
en cas de décès : l'indemnilé funéraire est fixée à 00 francs. 
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f) Entrepreneurs de serrurerie et de constructions en 

/w*. - Cette société d'assurance mutuelle est régie par des 

statuts qui datent de 1887 et renferment des dispositions 

Analogues à celles de la chambre syndicale de couverture 

et plomberie, sauf les différences suivantes : 

Absence de la limitation de la garantie par accident, 
mais subordination à Favis motivé d'une commission, de 
toute indemnité supérieure à 500 francs, et réduction aux 
quatre cinquièmes de la participation de la société aux 
indemnités supérieures aux maxima statutaires ; 
Exclusion des enfants au-dessous de 14 ans; 
Substitution de la suspension à la résiliation du contrat 
>ur insuffisance de surveillance ou de matériel, et obli- 
ition d'entendre au pre^alable l'assuré ; 
Suppression des limites supérieure et inférieure de la 
cotisation annuelle ; 

Suppression de l'interdiction de retenues sur le sa- 
IsLire ; 

Fixation à 60.000 fr. du maximum du fonds de réserve; 
ippression de la limitation au quart de sa valeur, prévue 
►ur les emprunts au fonds de réserve. 
Quant au tarif des indemnités, il ne diffère de celui de 
la. société des entrepreneurs de maçonnerie que par les 
points suivants : 

'ï) En cas d'incapacité temporaire, réduction de moitié 
de l'indemnité à partir du quatre-vingt-onzième jour, 
et fixation d'un maximum de «1 fr.50 par jour; 

^) Exclusion des accidents suivis d'incapacité d'une 
durée d'un à trois jours ; 

c) Fixation, respectivement à 30, 60 et 400 fois le 

salaire journalier, de la rente d'incapacité permanente de 

tï*avail professionnel, de la rente d'incapacité permanente 

a/)soJue et du capital (limité au maximum de 2.800 francs) 

^''oué aux ayants droit. 

ff) Entrepreneurs de peinture et vitrerie, doreurs 
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et maf'chands de papiers peints détaillants. Cette soc 
d'assurance mutuelle, dont le but est défini par ses stat 
reviséfs en 1893, comme celui de la société des entre] 
neùrs Se charpente, comprend : 

1® Un fonds de réserve qui est formé à l'aide d'un pr 
vement'de 10 0/0 sur toutes les sommes encaissées eîd 
le maxlrtrium est fixé à 20.000 francs ; 

2® Uh fonds de roulement constitué à l'aide du ve 
ment d'iin droit d'entrée tarifé comme suit : 

Entrepreneurs employant de 1 à 15 ouvriers. . 50 

. — . — 16 à 50 — . . lOC 

— — plus de 50 — . . lo( 

30 Un fonds disponible formé à l'aide d'une cotisa 
proportionnelle à la dépense totale de main-d'œuvre à 
son de fr. 40 pour 100 fr. de main-d'œuvre. 

Le fonds disponible est destiné à faire face aux frai 
gestion et au payement des indemnités. En cas d'in? 
sance du fonds disponible, on recourt au fonds de n 
ment et, s'il y a lieu, au fonds de réserve. Par contre 
excédents éventuels de ressources sont répartis enti 
associés en proportion de leurs versements. 

L'indemnité est fixée à la moitié de la journée de 
mage. En cas de responsabilité du sociétaire, le huit 
des dépenses du sinistre reste à sa charge. 

Le capital représentatif des rentes est admis, concui 
ment avec les autres sinistres. 

Toute retenue sur le salaire est interdite sous pei 
d.échéance. 

Les chiffres suivants indiquent les résultats du fom 
nemeiit de ces institutions en 1897 : 
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2® Caisse d'assurances mutuelles des chambres stkdi- 
CALES. — A la différence des caisses syndicales des indus- 
tries parisiennes du bâtiment, la caisse d'assurances 
mutuelles des chambres syndicales, fondée en 189Î, s'esl 
constituf^e express(hnent sous le re^gime du drcrel da 
22 janvier 1868 (1) Toutefois elle vise non seulement les 
accidents dont les personnes peuvent être victimes, mais 
aussi les accidents survenus aux chevaux et aux voitures: 
elle comprend trois branches : 

1" Assurances collectives et responsabilité^ patronale; 

2® Assurances individuelles ; 

3" Assurances des chevaux et voHures. "^ 

Les accidents corporels, les seuls que vise la loi de 1898, 
sont repartis par les statuts en trois catégories, suivant 
qu'ils entraînent la mort, une infirmité ou une incapacité 
temporaire de travail ; sous le nom d'infirmité les statuts 
comprennent : 

a) L'ijicapacité permanente absolue (cécité ou perte de 
dcmx membres) ; 

b) L'incapacité permanente d(î travail professionnel 
(perte de l'usage d'une jambe, d'un bras, d'un pied ou 
d'une main) ; * 

c) L'incapacité pcTmanente partielle, diminuant sensi- 
blement la valeur du travail professionnel (^par exemple, 
perte d'un œil ; raccourcissement, de trois centimètres au 
moins, d'un membre inférieur). 

La société n'admet pas les personnes atteintes d'infirmi- 
tés antérieures ou âgées de plus de 70 ans. Le sociétaire, qui 
embauche des personnes se trouvant dans l'un de ces cas, 
doit en aviser la société qui, à la suite d'un examen mMi- 
cal. fixe \'d cotisation supplémentaire a exiger pour res 
personnes ou l(»s exclut : ces dispositions s'appliquent aux 
personnes assurées collectivement, qui, pendant le cours. 

(1) Bail., XU lo68, 15787. 
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ïurance, sont frappées d'infirmités ou atteintes par 
te d'âge. Lorsque le sociétaire change de profession 
'oduit dans ses ateliers des changements qui en 
ent les risques, la société peut modifier la base 
ux de la cotisation ou résilier le contrat. 

exclus les accidents qui résultent notamment de 
, ivresse manifeste, lutte, infractions aux lois et 
ents, faute grave ou lourde dûment constatée, 
otisation est fixée eu égard à la valeur des risques : 
assification, qui comprend dix groupes subdivisés 

en trois classes, indique la cotisation correspon- 

cette cotisation peut d'ailleurs être établie, soit par 
î de travail (égale ou ramenée à dix heures), soit en 
n du salaire. 

les assurances collectives, les statuts prévoient : 
n cas de mort : une indemnité égale à 300 fois le 
quotidien de la victime, payable à la veuve ou aux 
» mineurs, et, à leur défaut, moitié aux ascendants 
i-ci ; en outre, une indemnité funéraire de 60 francs 
time, et au plus de 600 francs par accident ; 
n cas d'infirmité : une indemnité variant, suivant 
is degrés prévus d'incapacité permanente, de 400 
•u 100 fois le salaire quotidien de la victime ; 
n cas d'incapacité temporaire : une indemnité égale 
)itié du salaire quotidien de la victime, au maxi- 
\ francs pendant quati'e-vingt-dix jours ; à partir 
xtre-vingt-onziéme jour, cette indemnité est réduite 
tié ; ne donnent droit à indemnité ni le jour de 
înt ni une incapacité dont la durée n'excède pas 
)urs ; 

1 cas de responsabilité civile du patron, une indem- 
avrant cette responsabilité jusqu'à concurrence d'un 
um de 10.000 francs par victime et de 100.000 francs 
îident ; un tarif annexé aux statuts détermine dans 
le taux et éventuellement la répartition de l'indem- 



^ 
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nité entre les bénéficiaires; la responsabilité peiil?lre cou- 
verte au delà du premier de ces deux masiiiia, moyenn*nl 
une cotisation supplémentaire ; 

3" Enfin les frais médicaux, à raison d'un supplément 
de 13 0/0 de l'indemnité du sinistre, jusqu'à concurwr» 
de 200 francs par accident. 

L'assurance collective peut être limitée aux cas gruvM: 
le taux des primes est abaissé, soit de 350 ''0. soit de iïO.O, 
suivant la classe de risques. 

La responsabilité de chaque sociétaire est limiWp Ml 
cotisations définies par les statuts et destinées à formenin 
fonds dit fonds de garantie ; toute solidarité est eiclot 
entre les sociétaires. Les trois cinquièmes du fundsitCi 
garantie constituent un fonds, dit fonds de prévoyance' 
destiné à faire face aux sinistres et aux frais de gestiun: 
la création, à l'aide de cent bons au porteur, d'un 
fonds de prévoyance supplémentaire de 30.000 francs ftiH 
prévue par les statuts pour faciliter les opération» Ae U 
«ociété h ses débuts. 

Un fonds de réserve est constitué h l'aide des ^cunomiM 
de la société jusqu'à concurrence de la valeur de.s rjttif»- 
tions du dernier exercice : il ne peut être l'objet d'un pri- 
It^vement supérieur, pour une seule année, au quart de «ffl 
actif disponible ; d'autre part, quand le fonds de rést 
a atteint son maximum, les économies sontaiïeclées, _ 
10 0/0, au remboursement des bons précités et, pourOOl 
k la réduction de.s cotisations. 

Enfin il existe une réserve pour risques en conrs. 

Le quart de la cotisation de la première année. 
assurances collectives payalilns par trimesti-e, ou la 
pour tes assurances collectives à forfait, était exi] 
vue de la constitution de la société. 

lin conseil arbitral fi deux degrés, composé de patma^t 
et d'ouvriers, désifçnés par les chambres syndicales, stnlMI 
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sur les contestations autres que celles relatives aux pour- 
soites en paiement de cotisations. 

Les résultats du fonctionnement de cette caisse pour 
l'année 1897 (sixième exercice) sont définis, pour Tassu- 
rance collective, par les chiffres suivants : 

Exercice i897 : 

Cotisations de l'exercice 161 . 709 f. 60 

Sinistres 85 129 45 ^ 

Soins médicaux et pharma- / m in àtiic an 

«« *■ Ac^ ACM i»- ? 140.154f.b0 

ceutiques 12 . 124 bo ( 

Frais généraux 42 . 900 50 J 

k Fonds de-garantie statutaire. 269.516 » 

Ensemble des garanties au 3i décembre 1897 
(Pour les diverses branches d'assurance) 

Fonds de garantie 312.493 fr. 72 

Fonds de prévoyance supplémentaire 50.000 » 

Réserve statutaire 10.000 » 

Réserve pour risques en cours 53 . 556 88 



Total 426.050 60 

Ouvriers assurés 14.000 

Salaires annuels 15.000.000 fr. » 

Indemnités payées et soins aux blessés 

«depuis la fondation de la société 365.713 73 

Répartition de la dépense en O/o - 

Sinistres 57,27 

Commissions, frais généraux 26,52 

Economie réservée * . . 16,21 

100,00 



200 
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3** Caisse syndicale des forges de France. — Fondée 
;n 1891, sous le régime du décret du 22 janvier 1868, 
între les membres du syndicat dit « Comité des forges de 
France», cette caisse a pour objet de garantir ses membres 
mtre les conséquences pécuniaires des accidents du tra- 
vail survenus au personnel et de faire le service des indem- 
nités. Elle exclut les accidents suivis d'une incapacité de 
travail inférieure ou égale à quatre-vingt-dix jours, et les 
personnes dont la rémunération est supérieure à 3.000 francs 
par an. Elle garantit d'ailleurs les patrons contre les con- 
séquences de toute condamnation dépourvue du caractère 
de peine personnelle. En un mot, elle garantit la respon- 
sabilité civile illimitée à l'exclusion des indemnités dues 
pour petits accidents, dont le service devait, d'après la 
notice explicative publiée lors de la création de la caisse, 
Hre demandé aux sociétés de secours mutuels. 

Le tarif des indemnités est le suivant ; 

a) Incapacité permanente absolue : rente variable 
între 20 et 33 0/0 du salaire annuel suivant les charges de 
famille, sans que la rente puisse dépasser 600 francs par an 
le minimum de 200/0 étant attribuable au célibataire sans 
iscendants à sa charge, et une augmentation de 5 0/0 
ïtant allouée par personne à la charge de la victime) ; 

|3) Incapacité permanente partielle : rente variable 
între 5 et 2o 0/0 du salaire suivant la capacité de travail 
•estante et les charges de famille, avec maximum de 
J65 francs par an ; 

7) Incapacité temporaire de quatre-vingt-dix jours : 
ndemnité égale à la moitié de la fraction correspondante 
lu salaire annuel, avec maximum de 2 francs par jour 
)uvrable ; 

S) Décès : la valeur de la rente d'incapacité permanente 
absolue est attribuée pour un tiers au conjoint survivant, 
pour un tiers aux enfants au dessous de 14 ans avec maxi- 
mum d'un sixième par enfant ; toute part de pension de 
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conjoiot ou d'enfant, devenue disponible, est attribua, 
jusqu'à concurrence d'un sixième, aux ascendants. 

La transformation des rentes en capital est pi-évuc. Ii 
toute époque, suivant des conventions k débattre, saut 
qu'au cas de transformation immédiate après l'accident le 
capital puisse être supérieur au décuple de la rente. 

Un tableau de classification des risques, annexé ani 
statuts, définit, pour chaque classe de risques, le inaxiinun 
de la cotisation qui peut être demandée pour le paiemenl 
des charges communes. Ce maximum constitue le fondede 
garantie. La cotisation comprend la part alTérente aux frai^ 
d'administration qui ne doit pas dépasser 5 0/0 du rond» 
de garantie et qui est fixée tous les cinq ans au moins jwr 
l'assemblée générale. La cotisation peut être majun^u 
jusqu'à 25 0/0 de sa valeur ou réduite, sur proposition du 
conseil d'administration, par l'assemblée générale, selon 
le développement des mesures de sécurité dans chaque 
établissement. 

Un fonds de prévoyance est établi pour prévenir tout 
retard dans le paiement des sinistres et faire face aux frais 
de gestion. Il est alimenté par un versement fixé tous les 
ans par l'assemblée générale sur la proposition du conseil 
d'administration sans pouvoir excéder le tiers du fonds de 
garantie. 

Le compte de chaque sociétaire est arrêté à la Un de 

r 

Le service des rentes est garanti par une réserve dont 
l'impoitance. annuellement révisée, ne peut êtreinférieun: 
au décuple du montant des rentes à fournir. 

Un fonds de réserve, composé des économies faites sur 
toutes les ressources de la société, supplée à l'insuffisaoce 
du fonds de prévoyance ou de la réserve des rentes. Les 
sommesempruntées au fonds de réserve ne peuvent, dan» 
un même exercice, excéder la moitié de la valeur de 
funds. En cas d'insufiisance du fonds de 




de la valeur (iej^_ 
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moitié disponible du fonds de réserve, l'indemnité de 
chaque ayant droit est réduite proportionnellement. 

Les statuts spécifiaient que, lors de la constitution de 
la société, chaque adhérent devait verser un douzième sur 
la contribution dont il était passible à titre de fonds de 
garantie. 

La classification des risques prévue dans le tarif annexé 
aux statuts comprenait les trois classes suivantes : 

ire Classe : Extraction des minerais, fabrication du coke, 
hauts fourneaux, fonderies de fonte et d'acier, fabrication du 
fer et de l'acier puddlés ou fondus bruts, fabrication des 
grosses pièces de forge en fer et en acier et des blindages. 

2^ Classe : Laminoirs à rails, à fers et aciers marchands et 
spéciaux, à tôles ; fabrication des roues et essieux de chemins 
de fer ; grosse chaudronnerie pour la marine, la guerre et les 
chemins de fer ; charpentes en fer et en acier ; tréfilerie à 
chaud ; construction mécanique. 

5« Classe : Fabrication de ferronnerie, clouterie, tréfilerie à 
froid; pointerie; étamage, zincage, etc., et tous autres travaux 
non dénommés. 

Le maximum de la cotisation exigible à titre de fonds de 
garantie était fixé, en pour 100 du salaire, à : 

5,40 4,50 3,60 

respectivement pour : 

la l'« classe la 2« classe la 3« classe 

Le maximum de la cotisation exigible d'avance à titre 
de fonds de prévoyance, ne pouvant pas excéder le tiers de 
ces chiffres, ressortait donc, pour chacune de ces classes 
respectivement, à 

1,80 1,50 1,20 

Ces taux de cotisations, appliqués pour le premier exer- 
cice (1891), ont été réduits, dès le second exercice, de 10 0/0 
soit à 

1,62 1,35 1,08 

pour 100 du montant des salaires. 
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Quant aux dégrèvements, que les statuts préroyaieo^ j 
en faveur des établissements dotés de mesures préventives 
efficaces, ils ont été accordés à chaque sociétaire en raison 
de sa cotisation nette, la cotisation nette étant Texcédenlde 
la cotisation brute, effectivement versée par le sociétaire, 
sur les sommes payées par la société ou capitalisées en vue 
du service des rentes, pour le compte de ce sociétaire, à 
raison des sinistres de Texercice, ou bien réservées à titre 
de prévision pour risques en cours : le chiffre réel du 
dégrèvement ne pouvant être définitivement arrêté qu'après 
règlement de tous les sinistres de l'exercice, il a été tenu 
compte sur la cotisation suivante, lors de la clôture du 
premier exercice, d'une fraction du dégrèvement propor- 
tionnée à l'importance des risques en cours, et, lors de la 
clôture du second exercice, de la totalité du dégrèvement à 
titre provisoire ; actuellement, il est fait application du 
dégrèvement à tous les sociétaires dont la cotisation nette 
peut être au moins approximativement déterminée ; pour 
les autres, le règlement du dégrèvement est ajourné jus- 
qu'au moment où la cotisation nette peut être déterminée, 
les sommes dues de ce chef portant intérêt de retard au 
taux de 3 0/0. Le taux du dégrèvement a toujours été, 
depuis l'origine de la société, de 25 0/0 de la cotisation nette. 
Il n'a pas été fait application de la disposition statutaire 
qui prévoyait le relèvement du taux du tarif. 

Les chiffres relatifs h l'exercice 1897 sont les suivants : 
Nombre des établissements sociétaires 49 

Nombre des ouvriers 59.018 

Salaires 72.870.586 f. » 

Nombre des accidents déclarés 1 .047 

Nombre des accidents conservés à l'étude comme avant 
donné lieu ou susceptibles de donner lieu à indemni- 
té 512 
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Savoir : 

Accidents suivis de mort -48 

— d'incapacité permanente abso- 
lue 8 

d'incapacité permanente par- 
tielle 397 

d'incapacité temporaire 59 

Nombre des veuves 23 

— des enfants mineurs 37 

— des ascendants 19 

Rec^ t.es. 

Reliquat disponible au 31 décembre 
i896 644.935 f.08 

Intérêts des fonds placés 66 012 72 

Bénéfices sur valeurs amorties 235 33 

Cotisations encaissées pendant l'exercice 987 . 763 99 



Dépenses. 

Frais généraux 

(Soit 0.63 0/00 des salaires.) 

Supplément pour service médical de 
i896. 

Service médical de 1897 

Service préventif 

^dégrèvement 

Sommes payées en capital durant Vnn- 

^ée 1^97 pour règlement de sinistres 

Capitalisation des rentes constituées . . 

Total 

Situation au 31 décembre 1897. 

^ondsde réserve 360.000 f. » 

ï^éserve pour constitution de rentes ... 1 . 142 . 518 16 
ï^eliquat disponible 893.439 03 

12 



1.698.947 


12 


45.908f.63 


127 


75 


3.400 


)) 


390 


20 


86.228 


61 


416.875 


48 


252.577 


42 


805.508 


09 
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L'assemblëe géRérale du 22 avril 1898 a décidé de po 
au fonds de réserve une somme de 40.000 francs. 

4o Caisse syndicale des k&ustries textiles de Fra 
— Créée en 1894 sous le régime du décret du 22 , 
vier 1868 « entre toutes personnes ou sociétés appartei 
comme chef à une branche quelconque des indusl 
textiles ou de leurs annexes », la caisse syndicale 
industries textiles présente de très nombreuses aaalo 
avec celle des forges : les dispositions précitées des sta 
de cette dernière se retrouvent dans les statuts de law 
des industries textiles, sauf les modifications suivantes 

1<> La caisse des industries textiles vise tous les i 
dents suivis d'une incapacité temporaire de plus de 
jours; 

2» Les accidents, suivis d'une incapacité de quinzej 
au plus, sont réglés par l'industriel lui-même sur la 
du demi-salaire: ce règlement lui est remboursé pj 
caisse, majoré des frais médicaux et pharmaceutiques 

3» La réduction proportionnelle, au cas d'insuffisam 
fonds de garantie et de la moitié disponible du fon< 
réserve, doit porter sur les sommes remboursées aux s 
taires pour règlement d'indemnités. 

La classification des risques prévue dans le tarif ar 
aux statuts est la suivante : 

le Classe : Peignage; filature, retordage, corderie 
nique; blanchiment, impression, teinture et apprêt. 

je Classe : Tissage, bonneterie, broderie, tuilerie, dé^ 
et moulinage de soie. 

Le maximum de la cotisation exigible à titre de 
de garantie était fixé, en pour 100 du salaire, à 

1,20 et 0,75 
respectivement pour 

la l'^e classe et la 2» classe 



S 
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-iC maximum de la cotisation exigible d'avance à titre 
fonds de prévoyance, ne pouvant pas excéder le tiers 

ces chiffres, ressortait donc, pour chacune de ces 
sses respectivement, à 

0,40 et 0,25 
Le taux du dégrèvement a été de 40 0/0 de la cotisation 
ar le premier exercice (1895) ; pour le deuxième exer- 
e (1896) et pour le troisième (1897), le dégrèvement a 

ajourné à Tannée qui suivait l'exercice écoulé : le taux 

a été fixé par l'assemblée générale extraordinaire du 
fiars 1898 à 30 0/0 de la cotisation nette : il n'y a pas 

de relèvement de cotisation depuis l'origine de la 
sse. 

Lies chiffres relatifs à l'exercice 1897 sont les suivants: 
Nombre des établissements sociétaires 106 

Nombre des ouvriers 39 . 265 

Salaires 29 325 . 551 f . » 

Nombre des accidents donnant droit à indemnité. . . 503 

Savoir : 

cidents suivis de mort 8 

— d'incapacité permanente absolue. . 

— d'incapacité permanente partielle. 50 

— d'incapacité temporaire 445 

Nombre des veuves 3 

— des enfants mineurs 3 

— des ascendants .... 2 

lèecettes, 
Réserve constituée au 31 décembre 1896 
ur faire face à des sinistres de 1896 non 

zore réglés 41. 032 f. 40 

Intérêts des fonds placés 1 . 867 93 

Bénéfices sur valeurs amorties 132 05 

Cotisations encaissées pendant l'exercice 90.849 95 

Total 133.882 33 
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Dépenses. 

Frais généraux 369f.iO 

Allocations diverses votées par le conseil 3.000 » 

Abonnement pour frais de gestion (fixé 

à 10 0/0 des cotisations encaissées) 9.084 99 

Sommes payées en capital durant Tan- 
née 1897 pour règlement de sinistres. .. 42.225 98 

Capitalisation des rentes constituées.. . . 9.257 58 

Total 63.937 fô 

Situation au 31 décembre 1897. 

Reliquat actif 69.944f.68 

L'assemblée générale du 25 mai 1898 a décidé de réserver 

entièrement ce reliquat à titre de prévisions pour risqups 

en cours. 

o" Caisse syndicale des industries de transport. — 
Cette caisse a été créée en 1897 « entre toutes personnes 
ou sociétés appartenant à une branche quelconque des 
industries de transport ou de leurs annexes. ». Ses statuts 
présentent dans leurs dispositions, correspondant aux dis- 
positions précitées des statuts de la caisse des forges, une 
identitf^ presque absolue, sauf les différences suivantes: 

i^ Les opérations de la caisse des industries do trans- 
port peuvent s'exercer en France et h l'étranger ; 

2" Les statuts ne fixent pas un maximum de la rémuné- 
ration annuelle du personnel salarié; 

3* La caisse garantit la responsabilité civile, non 
seulement en cas d'accidents survenus aux ouvriers, mais 
aussi en cas d'accidents corporels ou matériels survenus à 
des tiers par le fait de l'exploitation de Tindustrie ; toute- 
fois la police doit fixer le maximum jusqu'à concurrence 
duquel la responsabilité civile sera couverte dans ces deux 
cas; 
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le vise les accidents suivis d'une incapacité tempo- 

3 plus de trois jours ; 

s statuts ne prévoient pas de dégrèvements ni de re- 

its de tarifs motivés par Tefficacité ou TinsiiHisance 

lures préventives ; 

droit de résiliation, après chaque sinistre réglé, est 

lans les statuts, à cette condition toutefois que le 

t des sinistres payés pendant un exercice soit au 

gai à celui des cotisations perçues pendant le même 






règlement des accidents suivis d*iine incapacité 
ze jours au plus, est prévu comme dans les statuts 
isse des industries textiles ; 

allocation spéciale attribuée à la direction et le 
rsement des frais de bureau et assimih's sont fixés 

statuts respectivement à 5 0/0 et 25 0/0 des coti- 

annuelles; 

maximum du versement au fonds de prévoyance 

iux deux tiers du fonds de garantie ; 

»s cas d'insuffisance des fonds de garantie et de 

sont prévus dans les mêmes conditions que pour 

des industries textiles; 

our faciliter le début du fonctionnement de la 
i somme, jugée nécessaire par le conseil d'admi- 
n, était, h titre d'avance, mise par la direction à la 
on de la caisse, jusqu'à constitution du fonds de 
prévu par les statuts ; 

versement k effectuer par chaque adhérent, lors 
nstitution de la société, était fixé à 30 francs à 
ir sa contribution annuelle. 

ssification des risques prévue par les statuts était 
ite : 



12. 
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2° Sociétés de secours mutuels, 

308. - - Les sociétés de secours mutuels ont reçu du 
gislateur le droit d'intervenir en matière d'accidents 
roir n® 266). 

Les textes cités plus haut, et notamment Tarticle 1®^ de 
i loi du 1®^ avril 1898 — qui vise des « secours » et non 
es « pensions » et qui attribue aux sociétés de secours mu- 
lels le droit de « contracter au profit de leurs membres 
68 assurances en cas d'accidents » , pourraient con- 
uire à limiter le rôle des sociétés de secours mutuels au 
ervice d'allocations exclusivement temporaires. Cette inter- 
)rétation restrictive est contredite par les textes et par les 
'aits : 

D'une part, l'article 27 (| 1) de la loi du i^^ avril 1898 
vise les caisses autonomes que les sociétés peuvent consti- 
tuer pour « réaliser » l'assurance en cas d'accident ; de 
plus, l'article 8 de la même loi a prévu le cas des sociétés 
qui n'auraient pas individuellement les ressources néces- 
saires, et il a disposé qu' « il peut être établi entre les 
sociétés de secours mutuels, en conservant d'ailleurs à 
chacune son autonomie, des unions, ayant pour objet 

notamment l'organisation d'assurances mutuelles pour 

les risques divers auxquels les sociétés se sont engagées à 
pourvoir, notamment la création de caisses de retraite et 
d'assurance communes à plusieurs sociétés pour les opéra- 
tions à long terme et les maladies de longue durée ». 

D'autre part, le service des indemnités d'accidents n'est 
pas une tâche excessive pour des institutions qui, déjà 
actuellement, font face aux exigences du service des pen- 
sions de retraite.. 

En un mot, les sociétés de secours mutuels peuvent 
intervenir en matière d'accidents en dehors des cas d'in- 
demnités temporaires prévus par l'article 5 de la loi du 
^ avril 1898. 
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L'intervention des sociétés de secours mutuels a paru 
très désirable. On y a vu (1) le moyen de réaliser Fassu- 
rance des petits artisans, et Ton peut ajouter qu'elle 
permet d'associer les ouvriers à l'administration de l'assu- 
rance contre les accidents, de les intéresser do la sorte à 
la répression des abus et de créer entre eux et les chefc 
d'entreprise un rapprochement qui doit contribuer à l'amé- 
lioration de leurs rapports réciproques. 

Toutefois, c'est en qualité de sociétés d'assurances mu- 
tuelles, et par suite aux conditions, définies pour ce» 
institutions, que les sociétés de secours mutuels peuvent 
intervenir à cet égard dans l'application de la loi sur la 
responsabilité des accidents. Il est d'ailleurs nécessaire 
qu'elles présentent un effectif notable, offrant la large base 
qu'exige la réalisation d'opérations à long terme. La 
faculté de constituer des unions permet, du reste, aux 
sociétés qui comptent un nombre de membres trop res- 
treint, de créer des groupements d'une importance assez 
considérable pour faire face aux charges d'indemnités 
d'un caractère durable. 

301. — Dès lors cette intervention des sociétés de secours 
mutuels peut se concevoir sous l'une des deux formes sui- 
vantes, selon que la société est en mesure de faire face 
avec ses propres ressources aux charges d'indemnités de 
longue durée ou qu'elle doit, au contraire, recourir h la 
création d'une union avec d'autres sociétés. 

302. — lo Cas d'une société isolée. - Les dispositions 
à prévoir doivent toujours être telles que la contribution 

(!) (^HEYSSON, IJohIiuation île la garaniic de IHndemnile'. Rapport 
au Congrès des acctidents du travail et des nssiirances Kocialos, 
Mi'an, 1894 (Compte rendu du Congrès, p 8a6/. — Discours au 
Congrès des accidents du travail et des assurances sociales, 
Bruxelles, 1897 ((Compte rendu du Congrès, p. 765;.— Let accident» 
du travail et la garantie de l'indemnité (Réforme sociale, 4* série, 
t. V, p. 7-28). 



^ 
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du patron ou des patrons, dont les ouvriers sont affiliés à 
} la société, fasse peser sur le chef (rontroprise Tintégralité de 
!a charge des accidents. Ce résultat doit être atteint par 
des barèmes convenablement établis. En pareil cas, 
il n*y a véritablement assurance mutuelle que si les 
ouvriers de plusieurs entreprises sont affiliés à la même 
société; sinon, la société, devenue débitrice des indemnités 
à la suite de la réception des cotisations patronales, ne 
différerait point d'un tiers qui se serait chargé, en vertu 
d*une convention spéciale avec le patron, de l'obligation 
incombant à celui-ci. 

303. — 2» Cav d'une union. — La société de secours 
mutuels, qui a reçu la cotisation patronale calculée comme 
il vient d'être dit, la verse à l'union au nom du patron. 
Dans ce cas, lors même que la société ne comprend que 
les ouvriers d'une seule entreprise, il y a assurance mu- 
tuelle au sein de l'union, chacune des sociétés affiliées à 
l'union venant lui apporter la cotisation du patron que 
représente la société. 

c) — Caisse d'État. 

304. — Le système de l'obligation de la garantie a 
semblé exiger par voie de conséquence qu'une institution 
officielle d'assurance fournît aux intéressés un refuge 
contre les exigences abusives des intermédiaires et les 
risques du régime légal (1). 

305. — La création d'une assurance mutuelle par cir- 
conscriptions territoriales avait été prévue dans ce but 
par le projet de la Chambre des Députés du 28 octobre 1897 
(no 123). 

306. — Le Sénat en 1898 (no» 124 à 131) jugea que cette 
création était : 

(i) Boucher, Séance de la Chambre des Députés du ^ octobre i897 
(J. O., p. 2219), 
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1» Inutile : elle semblait constituer un double emploi 
avec la Caisse d'assurance d'Etat contre les accidents, la 
réorganisation de la Caisse instituée par la loi du M juillet 
1868 devant suffire sous un régime qui ne comportait pas 
l'assurance obligatoire (1) ; 

â" Dangereuse : il semblait préférable de laisser aux 
chefs d'entreprise la plus grande liberté possible, loin de 
les réunir d'office dans un groupement mutuel (2); 

S" Condamnée k un fonctionnement défectueux : car il ' 
était h craindre que le nombre des membres de ces mutua- 
lités ne fût insuffisant et que, par suite, l'associalion ne 
procur&t aucun avantage à chacun de ses membres (3); 

4" Inséparable d'une application complexe qui aarùt 
exigé la création de nouveaux fonctionnaires (i). 

307. — Par contre, le recours à une Caisse d'assurance 
d'État a paru devoir fournir aux intéressés le moyen 
de remplir l'obligation légale sans ôtre forcés de subir d«s 
charges excessives que pourraient leur imposer notamment 
les sociétés d'assurance privées (5). 

308. — On a formulé contre l'existence d'une CaisM 
d'ëtat, lors même que le recours h cette Caisse ne serait 
pas obligatoire, les objections suivantes (6) : 

(1) THivBNBT. Rapport au Sénat, du % janvier 1S9S (Sén., Doc. 
pari., n* iS, J. 0., p. 66). Poihbiir, Séance du SénalduTnun 
1898 (J. 0., p. 262). 

lïï) Th^venkt, Rapport au Sénat, du 35 janvier 1898 (Sén,, Doe. 
pari., n. IS.J.O., p. 56)et Kéancedu Sénat du 3 mars 1898 J.O.. 
p. 2311. 

(3) TdSvïNKT, Rapport au Sénat, du 25 janvier 189S |Sén., Doc 
pari,, n" 15, J. 0., p. 561. — PorRHius, Séance du Sénat du 7 mari 
1898 (J. 0.. p. 262). 

(4} THtviNET, laid. — POIHRJER, Ibid. 

(SI PaiHHiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
DO 73. J. 0.,p. 271) et Séance du Sénat du 3 décembre 1896 [1.0^ 

p. i(m). ^H 

(6) Lk CotiH UntNDUAisON, Séance du Sénat du 3 décembf»^^H 
(J. 0., p. t030et 1021)' ^^1 
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l» La Caisse d'État constitue pour les sociétés privées 
une concurrence que celles-ci ne peuvent soutenir; 

2® La Caisse d'État, si elle coexiste avec des institutions 
privées, n'a que les mauvais risques ; 

3° La Caisse d'État ne peut dès lors que fonctionner 
dans des conditions fâcheuses et donne l'exemple regret- 
table d'une institution d'État réduite à l'impuissance. 

On a répliqué : 

1** Que, d'après les déclarations mômes des intéressés (1), 
la concurrence de la Caisse d'État est admissible pourvu 
qu'elle soit équitable, c'est-à-dire pourvu que la Caisse 
d'État ne trouve pas dans les ressources du budget un 
secours financier qui serait refusé aux institutions pri- 
vées ; 

2° Qu'il n'existe pas de mauvais risques, et qu'il 
n'existe que de mauvaises primes : or, les résultats de la 
statistique permettent de calculer et de reviser les primes 
de telle sorte qu'elles couvrent les risques à assurer (2). 

Bien plus, on a formulé l'espoir (3) que la Caisse d'Etat 
pourrait servir de type aux institutions privées, notam- 
ment par des encouragements donnés à la prévention des 
accidents sous forme de diminution de primes consenties 
au profit des industriels qui auraient pris des précautions 
d'une efficacité reconnue. 

309. — Une caisse d'assurance contre les accidents, ga- 
rantie par l'Etat, a été fondée par une loi du 11 juil- 
let 1868 (4). 



(1) Note résumant les dépositions des délégués du Comité des 
sociétés et compagnies d'assurance à la Commission du Sénat 
(Sén., Doc. pari., no 73, J. 0., p. 297). 

(2) P^utRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
n»73, J. 0., p. 271). 

(3) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
n'73, J. 0.,p. 274). 

(4) Bull.,XI, 1609, 16132. 
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Celte loi fut suivie d'un décret du 10 août 1868(l),po^ 
tant règlement d'administration publique pour son exécu- 
tion, et d'une instruction en date du 1®' décembre 1868 du 
directeur général de la Caisse des dépôts et consignations; 
un décret du 13 août 1877 (2) a modifié celui du 
10 août 1868 : ces textes sont communs aux deux caisses 
d'assurances relatives, l'une au cas de décès, et l'autre au 
cas d'accidents. 

310. — Aux termes de l'article l®' de la loi de 1868, la 
Caisse d'assurance en cas d'accidents a pour but de cons- 
tituer des pensions viagères aux personnes assurées qui. 
dans l'exécution de travaux agricoles ou industriels, sont 
atteintes de blessures entraînant une incapacité perma- 
nente de travail, et, en cas de décès des victimes, de don- 
ner des secours aux veuves et aux enfants mineurs, 
ou, à leur défaut, aux père et mère sexagénaires des as- 
surés . 

La loi de 1868 (art. 8) prévoit trois taux de cotisations an- 
nuelles : 8 francs, o francs, 3 francs, entre lesquels l'assuré 
a le choix. 

Elle distingue (art. 10, 1 1) deux classes d'accidents : 

1» Accidents ayant occasionné une incapacité absolue 
de travail ; 

2' Accidents ayant entraîné une incapacité permanente 
du travail de la profession. 

La pension accordée pour les accidents de la seconde 
classe n'est que la moitié de la pension afférente aux 
accidents de la première (loi de 1868, art. 10, | 2). 

La pension viagère due aux assurés, suivant la distinc- 
tion précédente, est inscrite au grand-livre de la dette pu- 
blique, à la diligence de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse, moyennant la remise qui lui est faite, par 



(1) Bull., XI, 1()37, 16339. 
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isse d'assurance en cas d'accidents, du capital néces- 
à la constitution de ladite pension, d'après les tarifs 
, Caisse des retraites (ibid., art. 11, § 1). 
capital (ibid., art. 11, § 2) se compose, pour la 
on en cas d'accidents de la première classe : 
D'une somme égale à 320 fois le montant de la coti- 
1 versée par l'assuré ; 

D'une seconde somme égale à la précédente et 
vée sur les ressources fournies par les subven- 
, dons ou legs. 

montant de la pension de la première classe ne peut 
inférieur à 200 francs pour les cotisations de 5 francs 
50 francs pour celles de 3 francs. La seconde partie 
ipital précité est fixée de manière à atteindre ces 
na, lorsqu'il y a lieu (ibid., art. 11, | 3). 
tableau suivant donne un extrait des tarifs établis 
l'application de la loi du 11 juillet 1868. 
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PEHSIOKS ALLOUÉES A CHAQUE AGE POUR 

DES ACCIDENTS ATANT OCCASIONNE UNE IHCAPAGJTt 

ABSOLUE DE TRAVAIL 



Ali ES 


COKSlTUt.N 


AGES 
30 ans 


c„„,.™. 


AGES 


COTISATIÛS 


H 


fr. 


fr. 

m 


fr. 
3:» 


5 

fi-. 


3 
l'r. 


s 

fr. 


fr. 


ï 
fr. 


fr 


9uu 


fr. 

200 


rr 

151 


4SUU 


fr 

40 


fr 

2aiJ 


iS 


13... 


292 


20U 


150 


31,.. 


322 


202 


150 


49... 


408 


ÏK 


IS 


14... 


293 


a» 


150 


32... 


325 


S03 


la 


30... 


417 


260 


I5f 


Ij... 


293 


200 


liiO 


33... 


327 


20S 


150 


31... 


4ïS 


m 


13) 


16... 


297 


sw 


t5Û 


34... 


330 


206 


150 


52... 


433 


371 


ie 


17... 


aw 


200 


130 


3o... 


333 


m 


130 


3.j... 


44:! 


276 


i<i 


18.,. 


300 


a» 


150 


3li... 


336 


210 


130 


54... 


4<3 


SMS 





19.-. 


301 


200 


liiO 


37... 


339 


SI 2 


150 


53... 


4^ 


m 


17; 


20... 


303 


200 


1B0 


38... 


:M3 


214 


130 


56... 


473 


296 


177 


21... 


3114 


200 


150 


39... 


347 


217 


150 


57... 


4S5 


~J03 


Itji 


±i.. 


306 


200 


liill 


40... 


351 


219 


m 


58... 


497 


311 


18i 


Si... 


307 


300 


150 


41... 


3;i(i 


■m 


131 


;?j... 


510 


3i9 


191 


i'4. . . 


309 


200 


150 


42... 


361 


226 


ISC 


60... 


52S 


aas 


IW 


s: .. 


511 


200 


K* 


«... 


3IW 


22:? 


13( 


61... 


541 


338 


20; 


ïii... 


31:2 


SOU 


m 


44... 


373 


233 


13U 


62... 


560 


^ 


2|i 


ÏÏT... 


314 


20< 


i:j 


4.-1... 


379 


237 


15( 


63... 


H79 


362 


SIT 


i8... 


3H) 


m 


i;» 


46... 


380 


241 


13"] 


61... 


600 


375 


235 


11)... 


:iW ItXi 


i:ï 
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• 

Le secours prévu, en cas de mort par suite d'accident, 
pour la veuve de Tassuré, et, en Tabsence de veuve ou 
d'enfant, pour son père ou sa mère sexagénaires, est égal à 
deux années de la pension h la(juelle il aurait eu droit 
(loi de 1868, art. 42, | 1). 

Le secours attribué à l'enfant ou aux enfants mineurs 
est égal à celai qui est attribué à la veuve {ihid.,^ 
art. 1i,§:2). 

Les rentes viagères, constituées en vei*tu de ces dispo- 
sitions, sont déclarées incessibles et insaisissables (ihid., 
art 13). 

Les ressources de la Caisse devaient se composer (ibid., 
art 9): 

1* Du montant des cotisations; 

2** D'une subvention annuelle de l'État ; 
. 3° Des dons et legs éventuels.* 

• La subvention était fixée par la loi à un million pour la 
première année; elle fut d'égale somme l'année suivante 
H870) ; mais elle se réduisit à 100.000 francs en 4871, et 
depuis lors, la Caisse ne re^tut plus aucune subvention. 

Quant aux dons et legs, la Caisse n'a reçu qu'un seul 
don, d'une somme de 1.000 francs en 1869. 

La loi de 1868 fixe à 12 ans l'âge minimum des assurés 
(art. 8) et spécifie que chaque assuré ne peut obtenir qu'une 
pension viagère (art. 15, | 3). 

Elle prévoit des assurances soit individuelles soit col- 
lectives. 

l** Assurances individuelles, — Toute personne qui veut 
contracter une assurance soit sur sa tète soit sur celle d'un 
tiers, fait à l'administration de la Caisse des dépôts et 
consignations une proposition signée du souscripteur et 
indiquant les nom, profession et domicile du souscripteur 
et de l'assuré, le lieu et la date de la naissance de celui-ci, 
et le taux de cotisation adopté (décret du 13 août 1877, 
art. 20) ; la proposition est accompagnée du versement de 



m OEUXlÈlfE PAhTIE. — CHAPITRE II 

La lui (Ifî 18()8 (art. il, § 1) charge la Caisse des dépôts 
et consignations d<i la gestion de la Caisse d'assurance, et 
(art. i7, § 2) prescrit remploi, dans les huit jours, en 
rentes sur TKtat. do, toutes les recettes disponibles. Elle 
pr^îvoit (art. 17, §§ H et 4) l'institution d'une Commission 
supérieure chargée de la production d'un rapport annuel 
sur la situation morale et matérielle de la Caisse, ce rap- 
port (l(»vant être adressé au chef du Pouvoir exécutif et 
comnuini((ué au Parlement. La revision quinquennale 
et la modification éventuelle, par une loi, des tarifs delà 
Caisse sont prévues par l'article 16 de la loi ; celle-ci invite 
en outre (art. 18) le Gouvernement à faire préparer de 
nouvelles tables de mortalité et une statistique annuelle 
des accidents. | 

L(» décr(»t du 15 avril 1893 {i) a rendu applicables ^ ; 
l'Algérie la loi du 11 juillet 1868 et les décrets des 
10 août 1868 et 13 août 1877. 

311. — Le premier rappoil de la Commission sup^ 
rieuri» d(»s Caisses d'assurances en cas de décès et cû 
cas (raccidents, relatif à l'année 1869 et signé ^^ 
M. Le Koy de Saint-Arnaud, président et rapport t^^^^' 
rapp(»lait que la Caisse d'assurance en cas d'accid^^^ 
u reposait sur cette vérité sociale » a qu'en cas d'acci^^^ 
survenu dans le travail agricole ou industriel, que ^^ 
accident ait frappé le travailleur d'une impuissance relîi-'*J^'' 
ou absolue, le concoui^s de la double prévoyance, de T t"'^^ 
et de l'ouvrier, doit pivtéger Touvrier dans sa persi» ^" 
ou dans sa famille cimtre ratïaiblisseinent ou la perte "* 
facultés du travail. « 

Le seo( »nd rappoH. produit en 1875 p^mr les qii ^^-J 
années 1870 à 1873. avait été retardé par la nécessitt?* ^ 
reconstituer les archives et comptes des déposants £•- 
suit^^ de rincendie. en 1871. de la Caisse des dépôts ^ 

,V Bull.. Xll. UW. i^^itC. 
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liste les chaDgemenis survenus dans le personnel assuré ; 
à la fin de l'année, le montant définitif de la prime est 
arrêté d'après le nombre moyen d<'s ouvriers occupés 
chaque jour, et donne lieu, soit h un versement complé- 
mentaire, soit h un remboursement, intérêts compris. Les 
assurances collectives ont leur effet à partir du jour où 
elles sont contractées, h moins ({xw le souscripteur n'ait 
désigné, dans la proposition d'assurance, une époque ulté- 
rieure (décret de 1877, art. 2:2 m fine). 

La procédure en cas d'accident est organisée comme suit : 
En cas d'accident grave, le maire (décret du 10 aoiH 181)8, 
art. 25 à 28), sur l'avis qui lui en est donné, procède aux 
constatations, reçoit les témoignages et en dresse un 
procès-verbal : il charge un médecin d'examiner le blessé 
et d'établir un ceilificat; le procès-verbal <»t le certificat 
sont adressés par le maire au sous-[)réfet. et transmis, 
avec la demande de l'intéressé, h un comité institué au chef- 
lieu de chaque arrondissement : ce comité (décn»t de 1877, 
art. 24) est composa' du sous-préf<»t président et de quatre 
membres désignés par le préfet, savoir l'ing^'iiieur des 
ponts et chaussées ou des mines (ou, k son défaut, un 
agent désigné par lui), un médecin et deux membres de 
sociétés de secours mutuels de l'arrondissement (ou, en 
l'absence de telles sociétés, deux membres choisis par les 
chefs d'industrie, les contremaîtres ou les ouvriers des 
professions les plus répandues dans l'arrondissenumt) : k 
Paris et à Lyon, un comité est institué par arrondissement 
municipal, sous la présidence du maire et avec pailicipa- 
tion éventuelle d'un architecte-voyer k défaut d'ingénieur. 
Le comité doit (décret de 1868, ail. 29) statu<'r dans les 
huit jours sur les affaires susceptil)les de recevoir une 
solution immédiate et, pour les autres, surseoir jusqu'à la 
production d'un nouveau certificat médical. Les avis du 
comité sont (décret de 1868, art. 30) adressés au préfet et 
ensuite au directeur général de la Caisse qui statue. 



m OEUXlÈlfE PAhTIE. — CHAPITRE II 

La loi de 1868 (art. 47, § 4) charge la Caisse des dépôts 
et consignations de la gestion de la Caisse d'assurance, K 
(art. 17, ^ 2) prescrit l'emploi, dans les huit jours, en 
rentes sur l'Etat, de toutes les recettes disponibles. Elle 
prévoit (art. 17, §| 3 et 4) l'institution d'une Commission 
supérieure chargée de la production d'un rapport annuel 
sur la situation morale et matérielle de la Caisse, ce rap- 
port devant être adressé au chef du Pouvoir exécutif et 
communiqué au Parlement. La revision quinquennale 
et la modification éventuelle, par une loi, des tarifs de la 
Caisse sont prévues par l'article 16 de la loi ; celle-ci invite 
en outre (art. 18) le Gouvernement à faire préparer de 
nouvelles tables de mortalité et une statistique annuelle 
des accidents. 

Le décret du 15 avril 1893 (1) a rendu applicables ù 
l'Algérie la loi du 11 juillet 1868 et les décrets de» 
10 août 1868 et 13 août 1877. 

311. — Le premier rapport de la Commission sup*»- 
rieiire des Caisses d'assurances en cas de décès et en 
cas d'accidents, relatif à l'année 1869 et signé de 
M. Jje Roy de Saint-Arnaud, président et rapporteur, 
rappelait que la Caisse d'assurance en cas d'accidents 
« r(»posait sur cette vérité sociale » « qu'en cas d'accident 
survenu dans le travail agricole ou industriel, que cet 
accident ait frappé le travailleur d'une impuissance ivlative 
ou absolue, le concours de la double prévoyance, de TKtat 
et do l'ouvrier, doit protéger l'ouvrier dans sa i>ersonne 
ou dans sa famille contre raflaii)lissement ou la perte des 
facultés du travail. » 

Le second rapport, produit en 1875 pour les quatre 
années 1870 à 1873, avait été retardé par la nécessité de 
reconstituer les archives et comptes des déposants à la 
suite de l'incendie, en 1871, de la Caisse des dépôts et 

(1) Bull., XII, 1540, 26267. 
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consignations; ce rapport, signé de M. le comte Benoist 
d'Azy, président, et de M. le comte de Mehin. rapporteur, 
constatait, à la différence du précédent, la crainte manifes- 
tée par (( de très bons esprits » « au sujet de l'application 
abusive d'un principe qui impose k TLtat le devoir d'as- 
surer dans une certaine mesure les ouvriers contre des 
accidents dont il ne saurait être rendu responsable » ; il 
f^ignalait le maintien de la Caisse comme mis en cause, et 
il se bornait à exprimer « l'avis de prolonger encore un 
essai qui, tenté d'abord dans de fâcheuses conditions, 
paraît aujourd'hui en voie de progrès, et d'attendre une 
expérience plus complète avant de prendre une décision 
définitive ». 

Le troisième rapport, produit en 1886 pour les années 
1874 à 1885 et signé de MM. Magnin. président, et Béquet. 
rapporteur, constatait que la Caisse s'était peu développée 
malgré l'admission, autorisée par le décret du 13 août 1877. 
de la clause de substitution avec nombre variable d'as- 
surés : il signalait que les charges de la Caisse étaient 
demeurées très inférieures aux prévisions ; « son dévelop- 
pement, ajoutait-il, ne paraît pas possiJ^le sans une modi- 
fication des bases d'a^r^S" lesquelles les pensions sont 
liquidéofi^,' modification que l'abondance de son portefeuille 
lui permettrait de supporter sans danger pendant un 
certain nombre d'années. » Néanmoins le rappoii rejetait 
ridée de la suppression de la Caisse, (ju'il qualifiait de 
« particulièrement recommandable » en raison de son 
« objet essentiellement démocratique et moralisateur » ; 
mais « l'insuccès manifeste qu'elle a éprouvé, ajoutait-il, 
révèle des vices de fonctionnement ». et. « parmi les mesures 
qu'il y aurait lieu de mettre à l'étude, en vue de remédier 
à ces défauts, la Commission place au premier rang celles 
qui consisteraient k intéresser les agents chargés du service 
et à faire connaître, par une publicité suffisante, l'exis- 
tence » de la Caisse et « ses avantages pour le public ». 



F m 



DEUXIEME l'AHTIE. - 
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^^m Le rapport du 5 novembre 1688, relatif aux années 1886 
^^H et 1887, signé comme le précédi'iit de MM. Hagnin et 
^^H Béquet, en constatant les défauts d'organisation de 1* 
^^H Caisse, annonçait la prochaine prâseatalion. par la C^m- 
^^H mission, d'un plan de réformes demandé par le Gouver^ 
^^H aement. 

^^Ê Le rapport de 1890, relatif à l'année 1889 el signé des 
^^V mêmes noms, constatait la production de ce pl&n, el jl 
^^^ attribuait à l'élaboration de la loi sur lu responsabilité des 
' accidents, l'ajournement de son application. 

Le rapport de 1891, relatif à l'année 1890. constatait 
comme les précédents, que la Caisse d'assurance en cas 
d'accidents possédait un actif plus que suflisant pour (aire 
face& toute éventualité, tandis que la Caisse d'assurance 

• en cas de décès soldait chaque année ses opérations par 

^^^ une perte toujours croissante. 

^^1 La situation de la première de ces Caisses était due à la 

^^P fois & la capitalisation des sommes qu'elle avait reçues à 

^^ l'origine à litre de subvention ou de legs et à l'excédent 

de ses recettes sur ses dépenses, les sinistres étant loin de 

se produire dans la proportion qui avait été prévue. 

Les pertes subies par la seconde de ces Caisses avaient 
une double origine : d'une part, les assurances collective 
contractées par les sociétés de secours mutuels dont la 
mortalité moyenne était supérieure à celle qui avait été 
prévue dans la table de Deparcieux appliquée au calcul de 
la prime; d'autre part, l'insuffisance des réserves prove- 
nant de l'airectation successive, à l'acquittement des pertes 
réalisées sur les assurances collectives, des excédents de 
recettes provenant des assurances individuelles, alore que 
ces excédents placés en rentes sur l'Etat auraient contribué 
à la constitution de réserves au profit des assurances indi- 
viduelles. 

La première de ces deu\ causes de pertes avait été atté- 
nuée par l'application du décret du 38 novembre iSSJbr 
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aux termes duquel il devait être désormais tenu compte, 
dans le calcul des primes à verser par les sociétés de se- 
cours mutuels, de la mortalité moyenne constatée pour 
chacune d'elles au cours des dernières années d'assu- 
rance. 

Toutefois, ce décret ne contenait aucune disposition re- 
lative au passé et ne fournissait aucun moyen de recons- 
tituer les réserves pour les assurances individuelles, et, 
comme les intérêts de ces réserves devaient contribuer 
pour une part essentielle à la formation des capitaux à 
payer au décès des assurés, la situation de la Caisse d'as- 
surance en cas de décès devait s'aggraver tant que le 
capital qui lui faisait défaut n'aurait pas été reconstitué. 

Le rapport de 1891, qui signalait cette situation, propo- 
sait du moins d'attendre une année pour y remédier, dans 
l'espoir que les effets du décret du 28 novembre 1890 
seraient alors connus avec plus de précision et que les 
travaux législatifs entrepris par le Parlement en matière 
d'accidents seraient terminés. 

La situation propre à chacune des deux caisses n'avait 
fait que s'accentuer lors de la production, en 1892, du 
rapport relatif à l'année 1891. Aussi la Commission supé- 
rieure estimait-elle : 

!• Que l'on pouvait prélever une somme d'un million sur 
le portefeuille de la Caisse d'assurance en cas d'accidents, 
sans porter atteinte ni à l'intégralité du capital placé par 
elle au moyen soit de sa dotation primitive, soit de ses ex- 
cédents ultérieurs, ni même à la somme nécessaire pour 
faire face à la perte éventuelle de son portefeuille au cas 
de conversion des rentes 4 1/2 0/0 qu'elle possédait; 

2° Que cette somme d'un Omillion devait être attribuée, à 
titre de dotation, à la Caisse d'assurance en cas de décès, 
et que les réserves de cette dernière Caisse, ainsi reconsti- 
tuées, garantiraient l'exécution des engagements contrac- 
tés d'une manière définitive envers les assurés actuels; 

13. 
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3' Mais que les assurances nouvelles créeraient i 
tablement un défluit k la Caisse d'assurance en cas i 
ces, qui ne pouvait employer les sommes reçues des 4 
sants qu'h un taux inférieur fi celui de 4 0/0 prévit'p 
l'établissement des tarifs par la loi du 11 juillet 18J 
' (art. 2); 

4' Que, par suite, la revision des tarifs s'impu«ait comme 
neaure corrélative de la reconstitution des réserves, ni 
qu'afin de faciliter dans l'avenir les revisions ultérieure» 
qu'exigerait l'abaisseinent progressif du taux de l'tntJ'rél, 
le législateur devait, paranalogie de la lui duâO juillet 1886 
relative h la Caisse natiouale des retraites, donner au Pou- 
voir exécutif une délégation à l'effet de déterminer p»r 
décret le taux de l'intérêt et les tables de mortalité h ad- 
inettrB dans l'établissement des tarifs, dont la modification 
nécessitait, sous le régime de la loi du 11 juillet 1868 ' 
(art. 16), uni- intervention législative. 

La loi de finances du âfi juillet 1893(1) consacra ces dis- 
positions dans ses articles 58 et 59 (2'. et une somin? de 
30.753 francs de rente 3 0/0, représentant au cours du 
27 juillet 1893 un capital de 9!Ja.985 fr. 05. fut prélevée 
sur le portefeuille de la Caisse d'assurance en cas d'aefi- 
dents au proUt de la Caisse d'assurance en cas de 
décès. D'autre part, en 1894. la conversion du 4 1/i Q/d 
lit subir au portefeuille une réduction d'intérêts de 
15.994 francs. Néantnoina, ainsi que le constatait le 
rapport daté du 11 décembre 1894. relatif à l'année 1893, 
mèihe après ces réductions successives, la Caisse était en- 
core capable de parer k toutes les éventualités et aux nou- 
velles obligations que lee dispositions législotives. h Pétuds ' 
en matière d'accidents, pouvaient lui imposf 

Les rapports des 9 juillet 1895. IKjuJIIet 189fi etay 

(DUuli ,XU, 1582,27043. 
(2,/ftid., pages 732 «1753. 
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let 1897, rospectivoinent relatifs aux années. 1894, 1895 rt 
1896, constataient de mômo que la Caisse d'assurance en 
cas d'accidents possédait un revenu plus que suffisant pour 
assurer le fonctionnement de l'institution tel qu'il est or- 
ganisé par la loi dxi ll.juillet 18()8. 

D'apr€>s le dernier rapport (daté du "juillet 1898) que 
la Goniinission supérieure des Caisses d'assurances en cas 
de décès et en cas d'accidents a produit pour l'exercice 
antérieur à là promulgation de la loi du 9 avril 1898, 
la Caisse d'assurance en cas d'accidents avait, au cours de 
l'exercice 1897, encaissé : 

846 cotisations de 8 francs, soit 6,768 f. » 
414 - 5 francs.. soit 2.070 » 

lîi9 — 8 francs, soit 417 » 

Ensemble 1 .399 cotisations pour 9.255 » 

Durant le même exercice, les dixièmes de 
garantie pour assurances collectives avec 
nombre variable d'assurés ressortaient à. 480 » 

Les intérêts en retard étaient de 1 41 

Le reversement d'un capital constitutif 
de rente viagère au profit d'un assuré 
décédé avant l'émission de son titre 
- donnait une somme de 2.560 » 

Les arrérages de rentes encaissés s'éle- 
vaient à 209.506 75 

Les recettes totales atteignaient donc. . . 221 .803 f. 16 

Les dépenses s'élevaient à 24 349 f. 44 

se décomposant comme suit : 

Versement à la Caisse nationale des re- 
traites d'une somme de ' 20.160 » 

destinée à constituer sept pensions a sept 
assurés victimes d'accidents. 

Secours en cas d'accidents ayant en- 
traîné la mort 3.540 » 



228 DEUXIÈME PARTIE, — CHAPITRE H 

Remboursements de versements irrégu- 
liers 2f.70 

Remboursements (y compris 24 f . 74 d'in- 
térêts) effectués en vertu de l'article 22 du 
décret du 10 août 1868, modifié par le 
décret du 13 août 1877 646 74 

Il restait ainsi un excédent de recettes 
de 197.453f.72 

Il avait été réglé, en 1897, onze sinistres dont six ayant 
entraîné une incapacité absolue de travail, et cinq ayant 
occasionné la mort de l'assuré. Ces onze sinistres s'étaient 
produits pendant les années 1890, 1895, 1896 et 1897. 

Il restait, en outre, à régler, au 31 décembre 1897, cinq 
sinistres notifiés antérieurement, 

L'excédent de recettes, soit 197 .453 f. 72 

ajouté au solde disponible au 31 dé- 
cembre 1896 22.320 25 

atteignait 219.773 97 

Sur cette somme, la Caisse avait em- 
ployé une somme de 196.849 48 

à l'achat de 6.465 fr. de rentes 3 1/2 0/0, 

Il restait au 31 décembre 1897 un excédent disponible 
de 22.924 f. 49. 

La statistique professionnelle des assurés pour l'an- 
née 1897 est donnée par le tableau suivant : 
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PROFESSIONS 



riers de l'industri* 

riers du bâtiment 

s d'ateli«T et conduc- 
uns de travaux 

culteu s 

'ualiers 1 1 «lomcstiques. 

îtioiinaires et employés 

mi'S-poinpicrs 

Totaux 



COTISATIONS 

DR 



3fr. 





7 




3 
12i) 



139 



5fr. 



79 
3 

14 



4 

37 
277 



4!4 



8fr. 



357 
80 

12 
14 

147 
45 

189 



846 



ENSEMBLE 



436 
90 

26 
16 

151 
85 

595 



1.399 



résumé des opérations eflectuées du 11 juillet 1868 au 
cembre 1897 est donné par les tableaux suivants : 
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312. — La Caisse d'assurance de l'Elat contr 
dénis n'a dune pas répondu aux espi^rances de scsfbit- 
dateurs. 

Les motifs de cet insuccès sont les suivants 

l" Elle était restée inconnue k la plupart des patroniM 
des ouvriers par suite d'un défaut de propagande. lesTooe- 
tionnaires de l'Etat n'ayant pas le même intéi-ét que l(* 
agents des compagnies privées à solliciter des adhésiuiuh 
l'assurance ; les furnialités qu'elle exigeait pouvaient, «g 
outre, parattre trop nombreuses (1) ; ces motifs expliquenl 
comment la Caisse a été protégée contre l'afllux desnum- 
vais risques que devaient logiquement provoquer let' 
erreurs techniques commises dans l'organisation de «on 
régime et relevées ci-après (u» 313) ; c'est grâce au cane- 
tère restreint de ses opérations (â) que la Caisse a pa m^- 
der par un excédent de recettes ses opérations annuelles; 

i" La Caisse n'assurait pas contre tous les risquM 
ftuiquels les chefs d'entreprise pouvaient être cxpiieât 
par suite des accidents du travail (3) : elle assurait rouvri«r 
contre les risques professionnels; mais elle n'assarait 
le patron ni directement ni indireclement contre let 
risques résultant de sa responsabilité; elle ne procurait 
donc pas aux chefs d'entreprise les avantages inhérents ■ 
la souscription simultanée, auprès du même assureur, dcc 
deux contrats relatifs & chacune de ces assumnces 
(n<>284); 

S" La Caisse n'assurait une indemnité qu'au cas d'inCA- 

pacité permanente tout au moins dans la profession du 

(1) Cahescxssr, i^ance de 1( Chambra des Uépuléi du 17 mai 1888 

IJ, 0.. D. H22). •- RËPIHTOtRK OiNtHAL ALPHABETIQUE DU MOU 

K Fuzisn - Hehhan . Aimranee contre Ut aeciétuu. 



FRANÇAIS, 

n* 178. 
(!) Loui 



I Sénai, du SI décembre IS9T<Sin., 



Rapport I 
100, J.O... 
(3) Ûucai, Rapport à la Libambre des Li^putés, du 23 IIOVOI 
1887 tCb. Dép., Doc. pari., n- 2150, J. U.. p. r"' 
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blessé ; elle n'allouait aucune indemnité en cas d'inca- 
pacité temporaire ; Tassurance contractée à la Caisse 
devait donc être complétée par oxeinple h l'aide du recours 
à une société de secours mutuels (1) ; 

4° En cas de décès du blessé, la (baisse n'accordait 
que des indemnités insuffîsantes à la veuve et aux enfants ; 
de plus, en cas d'incapacité permanente, elle ne prévoyait 
que des pensions le plus souvent trop faibles : ces pensions 
étaient, en effet, calculées sur la valeur viagère d'un capi- 
tal fixe, et croissaient par suite aven: l'Age de l'assuré, de 
telle sorte que le vieillard recevait en cas d'accident une 
pension supérieure à celle du blessé adulte et encore dans 
la force de l'âge : l'indemnité variait donc en raison 
inverse du préjudice causé, letjuel est lié à la puissance de 
travail (2) (3). 

313. — Le régime de la (laisse n'était point d'ailleurs or- 
ganisé conformément aux régies techniques des assurances. 

En effet, d'une part, comme il vient d'être dit, elle favo- 
risait les ouvriers âgés au détriment des ouvriers adultes ; 
elle était donc menacée de l'expulsion des seconds par les 
premiers ; d'autre part, le tarif de la Caisse ne tenait 
aucun compte de la natufHî de l'industrie ni par suite des 
risques d'accidents (4) : les primes étaient dès lors exces- 
sives pour les industries les moins dangereuses, insuffi- 
santes pour les autres ; elles ne devaient donc attirer à la 
Caisse que les industries à risques élevés (5). 

(1) RApertoirb général alphab*.tiqur du droit français, de 
Fuzikr-Herman, Assurance contre les accidents, n® 176. 

(2) DucHé, loc, cit, 

(3) Cheysson, Z,*/mpr^voyaw« dans les institutions de prévoyance 
(Réforme sociale, 2" bérie, 1. VI, p. 279). 

(4) Duché, Rapport à la Chambre des Députés, du 28 novembre 
1887 (t:h. Dép., Doc. pari., n» 2150, J. 0., p. 394). 

(5) Cheysson, Organisation de V assurance contre les accidents. 
Rapport au Congrès des accidents du travail, Paris, 1889 ((Compte 
rendu du Congrès, t. K, p. 466). 
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314. — La nécessité d'unti réroniie riii 
(^laisse d'Elat a i?t(5 affirmée au cours de In il 
loi du 9 avril 1898, pI les rapporlniii-s. tui,. 
qu'ft. la Chambre (2), ont enregistrf In pr(iiiii'»< ii>niii.;i. 
par M. le Ministre du Commerce de (iitic'iier à \hv{ dcin 
k !a réorgafiisation de cette Caisae. 

3° Syodtoati de garantie. 

315. — Le l'erours k un syndir.iit di^ garantie runstitM 
une solution essentielleoiPTit dilWcente du rei-.mirsîi 
rance : il convient, en particulier, de le distinguer du 
h un syndicat d'assurance inutiielle, avec lequel les rMsiï^ 
tioni^, admises jusqu'à une date ti-ès voisine decell«4l 
l'adoption détinitive de la loi (n"129). avaient TaUli le cttn- 
fîindre. 

En effet, tandis que les statuts d'un syndicat d'assurance 
mutuelle lixent un maximum à la cuntributioi) df SM 
membres, 'le syndical de gar.intie lie solidairement Ifiiia 
ses adhérents ('loi du 9 avril IS'.W. art. 2-4. § I). 

Le recours à un syndicat de garantie semble à preinîilf' 
vue une création inutile et irralionnelle : (ui peut, en 
eiTet, se demander dans qiu'I Imt le palnui, qui a acquitU 
sous forme d'impôt sa part cimliiliutivc au rmids de garan- 
tie prévu par la loi. s'iiii poserait l'iihliLTiliiin de siipp.irtiT, 
en outre, le risque d'iiisotvaliiliti^ ( 
patmns assujettis. Toutefois. cetlL' 
■ patrons, qui en font partie, de i-f 
indi'mnités par l'intermédiaire d'un syndicat doul le fii 
tionneinenl n'exige pas. cuiniii''celui d'une sueiété d*nBSU- 
rance mutuelle, la constitution des capitaux représenlAlib 
des pensions; elle se prête donc à l'applicatitin du syii- 

(!) Théï sbt, Séance du SéRHidu 3 tmrs 189R ;J. O . p. ÎMi. 
|S) MARuéjouLs, Rapport ù la Cliarabre des Députés, du St m 
I898(<:ii. Dép., Doc. pari., a°aigO,J, 0., p. 930). 
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[ tème de la répartition^ tandis que les sociétés d'assurance 
;J -mutuelle ne doivent appliquer (lue c(»lui des primes 
fi (no 71, d). Elle ne convient d'ailleurs, dans ce cas tout au 
r -moins, qu'à des patrons dont les entreprises ne compor- 
tent pas de risques de catastrophes susceptibles de 
compromettre inopinément leur solvabilité individuelle. 

On peut concevoir également la constitution d'un syn- 
dicat de garantie basé sur un système di lièrent de celui 
de la répartition ; en efîet, d'une part, l'application de ce 
dernier système compoile des inconvénients qui lui sont 
propres (1), et, d'autre part, elle semble incompatible avec 
► la faculté, pour chaque syndiqué, de se retirer de l'asso- 
ciation. Il paraît dès lors préférable que les syndiqués 
, payent une prime en vue de la création d'une réserve qui 
' constituerait le patrimoine du syndicat ; non seulement on 
éviterait ainsi les inconvénients du svstème de la 
répartition, mais encore on réaliserait, pour chaque syn- 
diqué, la possibilité d'abandonner le syndicat après acquit- 
tement des primes correspondant aux risques qu'il aurait 
imposés à l'association. Les primes exigibles devraient être 
■égales à celles d'un organe d'assurance en vue de la consti- 
tution de la réserve mathématique ; toutefois, le syndicat, 
conservant, eu égard à la solidarité de ses membres, la liberté 
dé la gestion de ses fonds, pourrait recourir à des emplois de 
ses capitaux plus rémunérateurs que les placements admis 
pour une société d'assurance à primes fixes ou mutuelle ; par 
suite, on pourrait espérer qu'au bout d'une période de temps 
limitée, le syndicat posséderait, grâce aux primes encaissées, 
un patrimoine dont les revenus permettraient de faire face 
au service des indemnités môme en cas de départ de cer- 
tains membres de l'association ; le versement des primes 
' 'serait alors suspendu ; ainsi, dans ce système, à la diffé- 



( l) Voir noire ouvrage sur les Lois d* assurance ouvrière à l^étran- 
gêr, iiv. II, p. 12 et suiv. 
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\ 

rence du système de la répartition, le présent ne léguerwl 
aucune charge à l'avenir ; chacun des syndiqués originai 
res retrouverait, d'ailleurs, la valeur des sacrifices qu'il se. 
serait imposés, dans la part du patrimoine qui lui revien- 
drait et qui constituerait une plus value de son entreprise 
dont ses successeurs devraient lui tenir compte. 

316. — La loi de 1898 a soumis (art. 27, J 3) les syn- 
dicats de garantie à la surveillance de l'Etat et leuri 
appliqué (art. 27, % 4), pour le recouvrement des frais 
de surveillance, les mômes mesures qu'aux sociétés à 
primes fixes (n® 293). Elle ne leur a pas toutefois imposé 
la constitution de réserves : la solidarité qui unit tous 
leurs membres en tient lieu. 

317. — La loi a d'ailleurs renvoyé à un règlement d'ad- 
ministration publique la détermination des conditions de 
leur création et de leur fonctionnement (art. 27, 1 3 
in fine). 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 27 de la 
loi du 9 avril 1898, y a pourvu dans son titre II (1). 

Toutefois, en raison du caractère de nouveauté des orga- 
nes à réglementer, ce texte n'a pu formuler des mesures de 
détail; il s'est borné à des prévisions générales, laissant à 
des décrets rendus en Conseil d'Etat le soin de résoudre 
les questions d'espèce que soulèverait la pratique. Il n'* 
même pas exigé la constitution de réserves ni celle de 
cautionnements. 

Les syndicats de garantie ont semblé devoir être des 
mutuelles avec solidarité des membres limitée soit dans 
le temps, soit par la réassurance et dispensant du verse- 
ment d'un cautionnement. Une liquidation périodique 
doit d'ailleurs permettre aux syndiqués de recoaquérii 



., (1) Voir Annexe n" 3 le texte de ce décret. - (îe décret e«t U 
deuxième des décrets du 28 février 1899, 
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r liberté d'action au cas où les conditions initiales 

constitution du syndicat, par exemple le degré de 

rabilité de quelques-uns des adhérents, se seraient 

lifiées. 

onçu dans cet esprit, le deuxième décret du 28 février 1899 

pelle (art. 21. §1» le principe de la solidarité qui lie 

5 les adhérents d'un syndicat, et déclare (art. 21, § 2) 

cette solidarité ne prend fin que lorsque le syndicat a 
èrement liquidé ses opérations, soit directement, soit 
versant à la Caisse nationale des retraites l'intégralité 
capitaux constitutifs des pensions. La liquidation peut 
Heurs (ibid,, art, 21, | 3) être périodique. 
n syndicat de garantie doit {ibid., art. 22) comprendre 
moins cinq mille ouvriers assurés et dix chefs d'en- 
rise adhérents, dont cinq occupant chacun au moins 
$ cents ouvriers. 

s fonctionnement de chaque syndicat est réglé par des 
its qui doivent faire Tohjet d'une demande tendant à 
ention de l'approbation officielle {ibid., art. 23, 
I. Il est statué sur la demande d'approbation par 
et rendu en Conseil d'Etat sur le rapport du ministre 
commerce, après avis du Comité consultatif des assu- 
«B contre les accidents, au vu du texte des statuts et 

pièces justificatives des conditions et engagements 
es par le règlement d'administration publique {ibid., 
23, § 2). En cas d'approbation, le décret qui intervient 
3 {ibid,, art. 24) les conditions de l'exercice de la 
eillance et du contrôle, sous une forme analogue à 

qui a été définie par le même règlement d'admi- 
ation publique du 28 février 1899 (art. 10 à 20), ainsi 
les conditions de la révocation possible de l'approba- 
et du versement, motivé par une telle révocation, des 
;aux constitutifs des pensions. Le règlement d'admi- 
ation publique se borne à spécifier (art. 25), que les 
ributions pour frais de surveillance doivent être fixées 
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d'après le montant du cautionnement auquel serait astreinte 
une société d'assurance pour le même chiffre de salaire 
assurés. 

Facilités offertes par la loi aux débiteurs d'indemnités 

318. — La loi de 1898 a facilité pour les débiteurs 
l'exécution de leurs obligations par deux mesures : 

1° Le vei*sement du capital représentatif dea pensions ne 
peut pas être exigé des débiteurs (ail. i8, § 1 ; 

:2° Les décisions judiciaires rendues contre eux n'eInpn^ 
tent pas hypothèque (art. 26, § 4). 

a) — Dispense du versement du capital représentatif. 

319. - La dispense du versement du capital évite 1*»' 
inconvénients que comporte ce versement (no 388» 4<>et »•). 
La dispense n'est pas toutefois une interdiction. La loi 
(ail. 28, I 2} autorise, en effet, les débiteurs à se libérer 
en une fois par le verselnent, à la Caisse nationale des 
retraites, d*un capital calculé d'après le tarif spécial de 
cette Caisse (n» 462). 

320. — Le seul cas où le versement du capital repré- 
sentatif soit exigé est celui de cessation d'industrie (no434); 
et d'ailleurs, le chef d'entreprise peut s'en affi-anchir dans 
(les conditions déterminées. 

b) — Absence d'hypothèque judiciaire. 

321. — Le législateur, ayant institué un régime degaranlie 
(lu paiement des indemnités, a cru pouvoir exonérer les 
chefs d'entreprise d'une charge qui n'intéressait nullement 
les créanciers d'ind(Miinités (1). 

322. — Toutefois cette mesure ne s'applique pas au cas 
(le recours de la Caisse des nîtraites contre les chefs d'en- 

(1) PoiRRiBR, Séance du Sénat du 7 mars I8d8 (J. O., p. 27â). 
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prise ou les assureurs: il a paru convenable (1) que 
Caisse des retraites ne fût pas privée des garanties de 
)it commun dont jouiraient les autres créanciers en pré- 
ice desquels elle pourrait se trouver. 

3. — RECOURS DES CHEFS D*ENI REPRISE CONTRE LES TIERS. 

123. — Le législateur a prévu (art. 7, | 2) que les 
igations incombant h des tiers responsables exonére- 
ent le chef d*entreprise jusqu'à due concurrence de Tin- 
nnité mise à la charge de ces tiers. Aussi a-t-il spécifié 
t. 7, I 3) que, si la victime ou ses ayants droit négli- 
lient d'exercer une action en indemnité contre les tiers 
ponsables, le chef d'entreprise pourrait à ses risques et 
ils l'exercer au lieu et place des intéressés. 

I 2. — OBLIGATIONS DES TIERS. 

« 

24. — Les obligations incombant aux tiers dérivent de 
►plication des règles du droit commun : ils doivent 
aration du préjudice causé ; la loi (art. 7, § 1) le 
cifie formellement. 

25. — Ils sont, du reste (art. 7, | 3), exposés, en l'ab- 
ce d'action de la victime ou de ses ayants droit, à l'ac- 
i du chef d'entreprise. 



SECTION III. 
DROITS RÉSULTANT DES ACCIDENTS 

i6. — L'étude des droits qui résultent des accidents 
porte l'exposé successif de la définition de ces droits, 

Thévenet, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 272). 
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de leur étendue, des conditions et du mode de leur 
cice, ainsi que des garanties qui y sont attachées. 

I 1 . — DÉFINITION DES DROITS . 

327. - Le droit conféré à la victime ou à ses repr 
tants est, aux termes de l'article l*^*" (| i) de la loi, un 
à indemnité. 

I 2. — ÉTENDUE DES DROITS . 

328. — Les droits conférés aux personnes admise 
bénéfice de la loi sont limités en termes formels : le 
de Tarticle 2 (| 1) déclare, en effet, qu'elles « ne pei 
se prévaloir d'aucunes dispositions autres que celle 
cette loi ». 

Les droits que confèrent les dispositions de h 
de 4898 résultent : 

4«> De la mise à la charge du chef d'entreprise de 
demnité légale, d'un caractère forfaitaire, exclusive 
réparation du préjudice et définie par les articles 3 
(no 188 et suiv.); 

2« De l'institution d'un régime spécial prévu au a 
faute inexcusable du patron (no 245) par rarticl 
(i 3) ^^^ ^^^^ ^ti'<^ (^ ^ rapproché du texte de l'article 2 

3» Du maintien du droit, vis-à-vis des tiers, 
réparation du préjudice causé, conformément aux r 
du droit commun (art. 7, | 1), sans que toutefois 
demnité allouée de ce chef puisse se cumuler avec l'in 
nité forfaitaire qui incombe au patron (ait. 7, § 2). 

§ 3. — CONDITIONS DE l'eXERCICE DES DROITS. 

329. - La loi (art. l«^ § 1) confère h la victime et 

(1) Ricard, ^>éaQce de la Chambre des Députés du 28 o 
1897 (J. 0., p. 2217). 
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l^résentants un droit à indemnité, lorsque le sinistre 
répond aux conditions de circonstances, de cause, de lieu 
et de gravité définies par la loi (n»» 141, 145, 146, 151). 

De ces éléments, un seul, la cause, comporte Tinterven- 
Uon de la victime. 

En etïet, Taccident peut résulter soit de l'intention, soit 
de la faute inexcusablt^ de la victime : ces deux cas sont 
prévus par l'article 20 de la loi (n»» 250 et 251). 

I 4. — MODE d'exercice DES DROITS. 

330. — Le législateur a édicté une série de mesures des- 
;inées à établir l'existence et la valeur des droits, à en 
issurer la défense et h en permettre l'exercice. 

Ces mesures se rapportent à la constatation des accidents, 
i l'enquête, à la procédure en cas de contestation, à la 
iétermination des indemnités et au paiement de celles-ci. 

1. — CONSTATATION DES ACCIDENTS. 

331. — La loi, pour assurer la constatation des accidents, 
âxige la déclaration de tout accident ayant occasionné une 
incapacité de travail (ail. 11). 

332. — La déclaration (art. 11, § 1) doit être effectuée, 
dans les 48 heures de l'accident, par le chef d'entreprise 
ou par son préposé. 

Les « préposés » appelés par les termes de l'article 11 (| 1) 
du 9 avril 1898 à faire la déclaration d'accident, n'ont pas 
été définis par cette loi. On peut chercher cette définition 
dans un arrêt du 8 mai 1897 de la Chambre criminelle de 
la Cour de Cassation qui vise des contraventions à la loi 
du 2 novembre 1892, notamment l'omission de la décla- 
ration d'accident prescrite par l'article 15 de la loi du 2 no- 
vembre 1892, article dont le texte, quant à la mention du 
« préposé », ne diffère de celui de l'article 11 de la loi du 
9 avril 1898 que par la substitution du singulier au 

14 
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pluriel. Or il résulte de l'arrêt préciti^' (1) que la responea- 
bilit^ finale des conlravenlions incombe a aus chiih iin- 
médiats a du travail. Il semble donc que le mot • pr^ 
< posé » doive être entendu dans le sens étroit do « prépu^ 
k la direction », et non pas dans le sens large de « prépuif 
\ la surveillance », qai peut s'étendre k un contreiuaRn 
en sous-ordre ou même à un simple ouvrier que l'âge oa 
l'expérience font investir d'une jnissiun temporaire ife 
surveillance sur ses cnmarades. 

Lft déclarution peut également être opérée par la vlcljinr 
ou ses représentants (art. Il, § 3). 

La déclaration contient les noms et adresses des témoins 
de l'accident ; elle est accon^iagnée d'un ceKIfleat de mrile- 
dn indiquant l'état de la victinae. les suites probabk^ Ae 
l'accident et l'époque k laquelle il sera possible d'en con- 
naître le résultat définitif {art. il, 5 2). 

La déclaration (art. 11, % i) est faite au BMÛrf àe 11 
commune. 

33?. — Le maire doit (art. H, § 1 in ffne) dresser p»- 
cÈH-verbal de la déclaration ; il doit, en outre (art. H. !*). 
remettre au déclarant récépissé de la déclaration et du cMlt- 
flcat médical ; enfin (art. 11, | S) il doit donner immédi»- 
tement avis de l'accident à l'inspecteur divisionnaire on 
départemental du travail ou à l'ingénieur des mines cbsrjii 
de la sui-veillance de l'entreprise. 

334. — Cette déclaration rend inutile celle qu'exige 
normalement l'article 15 delà loi du 2 novembre i8Bîo« 
l'article H de la loi du 12 juin 1893 : la loi du 9 avril I89B 
(art. 11, dernier paragrapbe) déclare que ces textes MBt 
inapplicables dans les cas qu'elle vise. 

Ces textes ne sont pas toutefois abrogés. Ëii elTet. M 
texte de l'article 1" de la loi du 9 avril 1898 ne mentionAB 
pas certaines entreprises auxquelles s'appliquent les loll 

H) CasB. crim. H mai 1897 (D. 1897, I. 631). 
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3es â novembre 1892 et 12 juin 1893, et n^ciproquement. 
lî'est ainsi que les ateliers, cités dans l'article i®»" de chacune 
ie ces deux dernières lois, ne figurent pas dansTailicle 1®^ 
le la loi de 1898, et que la mention des magasins, vises 
ians Tailicle 2 do la loi de 1898 sous la condition de remploi 
i'appareils mécaniques, (»st,(lans Ténumération des entre- 
prises assujetties à la loi de 1898, accompagnée de la qualifi- 
i^ation de «publics», mais aflranchie de toute réserve spé- 
ciale h Tusage des machines. Inversement, les lois de 1892 et 
de 1893 ne s'appliquent pas (1) aux entreprises de trans- 
port que mentionne au contraire la loi de 1898. La décla- 
ration d'accident prescrite par la loi de 1898 ne rend donc 
pas toujours inutile la déclaration exigée par la loi de 1892 
ou 1893 : c'est pounjuoi (2) il convenait, non d'abroger les 
articles des lois de 1892 et 1893 relatifs h la déclaration 
d'accident, mais de les qualifier d'inapplicables dans les 
cas visés par la loi de 1898. 

335. — La loi a d'ailleurs garanti par une sanction l'exé- 
cution de la déclaration : amende de 1 à 15 francs suscep- 
tible d'être élevée de 16 h 300 francs en cas de récidive 
dans l'année ; les circonstances atténuantes sont, du moins, 
applicables dans la répression de ces contraventions 
(art. 14). La rigueur de la sanction se justifie par l'im- 
portance qui s'attache h une déclaration immédiate de 
l'accident en vue de l'enquête à intervenir. 

336. — Le maire, d'après les éléments du certificat 
médical, répartit les accidents en deux catégories : d'une 
part, ceux qui ne semblent devoir entraîner qu'une inca- 
pacité temporaire de travail ; d'autre pail, ceux qui 
paraissent comporter des suites plus graves. 11 classe les 



(1) Voir, dans ce sens, une lettre du ministre du Commerce, de 
rindustrie et des Colonies du 23 février 1894 {Bulletin de Vins- 
peetion du travail, 2* année, p. 812). 

(2) Feux M4DT1N, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0., p. 252). 
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déclarations relatives aux accidents de la première caté- 
gorie; il saisit, au contraire, le juge de paix des déclarations 
qui visent des accidents de la seconde. 

337. — Il résulte de ces dispositions que la constatation 
des accidents appartient au maire de la commune du lieu 
de l'accident. Le Sénat, dans le texte qu'il avait adopté en 
1896 (no 117), avait chargé de cette mission le juge de paix 
du lieu de l'accident, l'enquête incombant au juge de paix 
du domicile de la victime. Le maire a semblé plus apte à 
remplir promptement cette mission en raison de son voisi- 
nage immédiat, bien qu'exposé, dans certaines communes, 
à des absences qui l'éloignent du lieu de l'accident ou à 
des circonstances qui compromettent son impartialité (i). 

2. — EKQUftTE. 

338. — Aux termes de l'article 12 (§l)de la loi, lorsque, 
d'après le certificat médical, la blessure paraît devoir 
entraîner la mort ou une incapacité permanente absolue 
ou partielle de travail, le maire transmet immédiatement 
copie de la déclaration et le certificat médical au juge de 
paix du canton oi\ l'accident s'est produit. 

339. — Dans les 24 heures de la réception de cet avis, 
le juge de paix doit (art. 12, | 2) procéder à une enqnélek 
l'efYet de rechercher : 

1» La cause, la nature et les circonstances do raccidenl; 

2<> Les personnes victimes de l'accident et le lieu où elles 
se trouvent ; 

3® La nature des lésions ; 

¥ Les ayants droit qui peuvent éventuellement pré- 
tendre à une indemnité ; 

5o Le salaire quotidien et le salaire annuel des vic- 
times. 

(1) Th^vbnet, Rapport au Sénat, du 25 janvier i8d8 (Sén,, Poe. 
pari., n* 15, J. 0., p. 58). 
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). - L'enquête (art. 13, § 1) a lieu contradictoirement 

les formes prescrites par les articles 35 h 39 du Code 

'océdure civile, en présence des parties intéressées ou 

hci convoquées d'urgence par letti'è recommandée. 

ge de paix doit (art. 13, § 2) se transporter auprès de 

îtime de Taccident qui se trouve dans l'impossibilité 

ister à l'enquête. 

l. — Le juge de paix peut faire appel au concours de 

alistes, médecins ou experts : 

Médecin. — Aux termes de l'ailicle 13 (| 3), il peut, 

ue le certificat médical ne lui paraît pas suffisant, 

ner un médecin pour examiner le blessé. 

Expert. — Aux termes de l'article 13 {% 4), il peut 

lettre un expert pour l'assister dans l'enquête. Tou- 

(art. 13, I 5), il n'y a point lieu à nomination 
ert dans le cas des entreprises suivantes : 
Entreprises privées administrativement surveillées: 
3nt les mines, minières et carrières, les appareils à 
ir, les chemins de fer, pour lesquels la surveillance 
.ercée par les ingénieurs des mines ou, éventuelle- 

par les ingénieurs des ponts et chaussées ; de plus, 
•vention, pour les mines, des délégués à la sécurité 
ivriers mineurs a conduit le législateur de 1898 à le» 
iler aux autres fonctionnaires chargés de la surveil- 

• 

entreprises de l'Etat placées soies le contrôle dun 
e distinct du service de gestion : tel est le cas de 
inistration des chemins de fer de l'Etat auprès de 
le fonctionne, conformément au décret du 10 dé- 
e 1895, une inspection remplissant une mission 
que à celle des services de contrôle à l'égard des 
listrations de chemins de fer privées ; 
tablissements nationaux où s'effectuent des tra- 
que la sécurité publique oblige à tenir secrets : tel 
cas des établissements de la Guerre et de la Marine. 

14. 
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Dans ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la 
surveillance ou du contrôle, qui ont normalement à rédiger 
un rapport en cas d'accident, transmettent au juge de 
paix, pour être joint au procès-verbal d'enquête, un 
exemplaire de leur rapport (art. 13, | 5 in fine). 

342. — La loi (art. 13, | 6) assigne àTenquète un délai 
maximum de dix jours, qui ne peut être dépassé qu'en cas 
d'impossibilité matérielle dûment constatée dans le procès- 
verbal. 

343. — Le juge de paix doit, pendant les cinq jours qui 
suivent, mettre le dossier à la disposition des parties : à cet 
effet (art. 13, | 6), il avertit celles-ci, par lettre recom- 
mandée, de la clôture de l'enquête et du dépôt de la 
minute au greffe, où elles peuvent, pendant un délai de 
cinq jours, en prendre connaissance et s'en faire délivrer 
une expédition sans frais. 

344. — A l'expiration du délai de cinq jours, le dossier 
de l'enquête est transmis au président du tribunal civil 
de l'arrondissement (art. 13, | 6 in fine). 

3. — PROCÉDURE. 

346. — La loi a défini les juridictions compétentes et 
les formes de la procédure à obsei'ver devant chacune 
d'elles, le délai de prescription des actions on indemnité, 
et les facilités concédées aux victimes ou à leurs repn''- 
sentants par l'octroi du bénéfice de l'assistance judi- 
ciaire. 

1 . - Compétence et formes. 

346. — La loi a distingué les indemnités d'un caractère 
esifeDt^(»llemont temporaire, d'une part, et les indemnités 
d'un caractr»re durable, d'autre pai*t. cest-iVdire les frais de 
maladie, les frais funéraires et les indemnités temporaires, 
d'une part, et les indemnités pour accidents suivis d'inca- 
pacité permanente ou de moiî, d'autre part. 
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A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

347. — Les contestations relatives aux frais de maladie, 
X frais funéraires et aux indemnités d'incapacité tem- 
raire sont, aux termes de Farticle 15, jugées par le juge 
paix du canton où Taccident s'est produit. 

348. — Le législateur a préféré le canton du lieu de 
ccident non seulement à celui de l'établissement indus- 
el, mais encore à celui du domicile du patron dont le 
ge de paix est normalement compétent en vertu de 
irticle 59 du Code de procédure civile, et cela pour 
ciliter aux victimes l'accès de la justice et assurer un 
Lamen plus précis des faits de la cause (1). Le canton 
ilieu de l'accident a été, d'ailleurs, préféré à celui du 
)raicile de la victime, parce que le juge de paix du 
remier canton connaîtra les circonstances de l'accident 
^ec plus de précision que le juge du second. C'est 
1 motif (2) qui a fait écarter une proposition (3) aux 
rmes de laquelle, lorsque l'accident se serait pro- 
lit hors du canton où se trouve l'atelier auquel 
Kivrier est attaché, l'action aurait pu être portée 
'vant le juge de paix du domicile de l'ouvrier : cette pro- 
»sition visait le cas des agents des entreprises de trans- 
>rt et celui des ouvriers monteurs occupés à l'extérieur 

parfois h une distance considérable des ateliers de 
Instructions mécaniques; la victime, rapportée à son 
>inicile, ou ses représentants pouvaient, sans doute, être 
i^ignés du lieu de l'accident ; mais la nécessité de rap- 



M) Ricard, Rapport à la Chambre des Députés, du 25 février 
5)2 (Ch. Dép., Doc. pari., n" 1926, J. 0., p. 310), et Séance du 
^aat du 21 novembre 1895 (J. O., p. 926). 

(2) Tbétenet, Séance du Sénat du 18 mars 1898 (J. 0., p. 329 
• 330). 
^3) Félix Martin, Ibid. 
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procher lejuge de la source des renseignements a déter- 
miné le législateur. 

349. — Le juge de paix statue en dernier ressort, quelle 
que soit la valeur de la demande (art. 15). 

350. — Cette disposition a été justifiée : 
l'Par la faible importance que présente dans la plupart 

des cas l'objet des contestations de cette nature ^1) : celles- ! 
ci portent, en effet, sur des indemnités journalières dont le 
taux est modique et dont la durée moyenne est courte; au 
reste, elles visent d'ordinaire le chiffre de l'indemnité et 
ne concernent que rarement la durée du chômage ; 

2® Par le désir de rendre dans tous les cas, grâce à la 
suppression de l'appel, la justice plus rapide et moiiw 
coûteuse (2) ; 

3" Par la nécessité de recourir k un magistrat local, en 
vue de prévenir les fraudes, relatives notamment à la 
durée de l'incapacité de travail (3) ; 

40 Par l'impossibilité, si l'appel était maintenu, de con- 
server les dispositions en vigueur pour les délais d'appel : 
en effet, aux termes de l'ailicle 13 de la loi du 
25 mai 1838 (4), le délai d'appel des jugements des juges 
de paix est de trente jours ; or le maintien de l'appel, s'il 
était admis, semblerait devoir être réservé aux cas où l'in- 
capacité, présumée d'abord temporaire, revêt en se pro- 
longeant un caractère de permanence; le délai de trente 
jours serait h cet égard insuffisant et devrait être remplacé 
par celui de (juatre-vingt-dix jours et peut-être par celui 
de six mois ; une dérogation au régime normal de Tappel 
serait donc nécessaire (5). 

(1) PoiRRiBR, Séance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0.« 
p. 8b6j. 

{2} PoiRRiBR, ^éance du Sénat du 7 novembre 1895 (J. 0., 
p. 886). 

(3)Thévenkt, Séance du Sénatdu 4 mars 1898 (J. 0.. p. 2S3). 

(4) Bull., 1X,;;7K 7413. . 

(ii) BoucHisR, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0.» p. 254). 
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B. — Indemnités d'incapacité permanente et de déoés. 

351. — La procédure relative au règlement des indem- 
tés d'incapacité permanente et de décî^s, a été organisée 
ries articles 16 et 17 de la loi du 9 avril 1898, qui 
terminent l'un la procédure de première instance, l'autre 

procédure d'appel et de cassation. 

a) — Procédure de première instance, 

352. — Le président du tribunal civil de l'arrondisse- 
;nt doit recevoir du juge de paix le dossier de l'en- 
éte,- cinq jours après la clôture de celle-ci, c'est-à-dii'e 
l'expiration de la période de quinze jours consé- 
tive à l'accident (n<^ 344). 

353. — Il doit (art. IG, | 1), dans les cinq jours de la 
insmission du dossier, c'est-à-dire avant le vingt-unième 
ir consécutif à J'accident, convoquer la victime ou ses 
ants droit et le chef d'entreprise. 

Ce dernier peut se faire représenter (art. 16, § 1 in 
\e). 

354. — Trois cas peuvent alors se présenter : 

1«' Cas : Les parties sont d'accord sur le chiffre de l'in- 
mnité. — Le président donne acte de cet accord (art. 16 

0- 

2« Ca< : Les parties ne sont pas d'accord. — L'affaire 
, renvoyée devant le tribunal (art. 16, | 3). 
3« Cas : La cause n'est pas en état, soit par exemple 
e le blessé n'ait pu encore reprendre le travail, soit que 
renseignements relatifs aux représentants de la victime 
tient pas encore été réunis, soit que les questions de 
ite n'aient pas encore été résolues. — Le tribunal doit 
irs surseoira statuer (art. 16, § 4). 
Dans le premier cas, l'indemnité est (art. 16, § 2) fixée 
r l'ordonnance du président. 
Pans le second, l'indemnité est (art. 16, § 3) fixée par le 
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tribunal qui statue comme en matière sommaire, confor- * 
mément au titre XXIV du livre II du Code de procédure 
civile. 

Dans le troisième, l'indemnité temporaire continue à 
être servie jusqu'à la décision définitive (art. 16, | 4). 

355. — Enfin art. 16, | 5) le tribunal peut condamner 
le chef d'entreprise à payer une provision, sa décision sur 
ce point étant exécutoire nonobstant appel : il semble 
résulter du régime même de l'allocation des indemnité» ; 
que cette disposition soit spéciale aux ayants droit, bien 
que les termes généraux du texte du | 5 de l'article 16 ne 
motivent pas une telle limitation de la portée de la 
mesure. Cette disposition est du moins nécessaire pour 
garantir aux ayants droit le bénéfice d'une allocation 
jusqu'à la décision définitive du tribunal : car, en son 
absence, ils n'auraient pu se prévaloir du texte de l'ar- 
ticle 16 (§ 4) qui* prescrit la continuation du service de 
l'indemnité temporaire jusqu'à décision définitive du tri- 
bunal: ce dernier texte ne mentionne, en elîet.que l'indem- 
nité tempoiaire et ne vise point par suite les représentants 
qui, exclus du bénéfice de cette indemnité, sont au contraire 
admis à celui de la provision (1). 

b) — Procédure d'appel. 

356. — L'institution d'une procédure d'appel a paru 
nécessaire en vue de la sauvegarde des intérêts des par 
ties (:2). Quels que fussent les avantages (3) que pouvait 
présenter la suppression de l'appel au point de vue de la 
rapidité de la procédure, on a signalé (4) : 

(1) Feux Martin, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. 0.,p. i^)- 

(2) Thévrnet, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. 
pari., n** 15, J. 0., p. 58). 

(3) Maruéjouls, Rapport à la Chambre des députés, du 7 joiUet 
1897 (Ch. Dép., Doc. pari., n* 2624, J. 0., p. 1511). 

(4) Thévbnbt, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1896 (Sén.,I>oC' 
pari., n» 15,J. 0., p. 58), 
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Que les litiges étaient, en cette matière, susceptibles 
•ir : 4 * une réelle importance, puisqu'ils pouvaient 
îrner des pensions d'une valeur notable, atteignant 
exemple 1 .600 francs par an ; T une difliculté essen- 
de solution en raison de la détermination du carac- 
d'une faute ou de l'appréciation de la réduction subie 
e salaire de la victime ; 

Que les ouvriers, sous le régime antérieur à celui de la 
aouvelle, interjetaient avec succès appel de décisions 
avaient repoussé leurs demandes ou ne leur avaient 
jé que des indemnités modiques, 
n a ajouté (1) que l'inconvénient d'une prolon- 
on de la procédure, résultant de l'appel, pouvait être 
atténué par des mesures appropriées, telles que le 
ment d'une provision (art. 46, | 5). 
)7. — Le régime de l'appel prévu par la loi comporte 
Heurs une abréviation des délais normaux : 
n effet : 

' Si le jugement attaqué a été contradictoire, le délai 
)pel, normalement fixé à deux mois par l'article 443 du 
e de procédure civile, est réduit à quinze jours par la loi 
a avril 1898 (art. 17, | 1); 

• Si le jugement attaqué a été rendu par défaut, le 
li d'appel est de quinze jours h dater du jour où l'oppo- 
on n'est plus recevable (art. 17, |1 in fine) : en cas de 
ement par défaut contre avoué, le délai pour former 
)osition est, d'après l'article 157 du Code de procédure 
île, de huit jours à partir de la signification à avoué; 
iélai n'a pas été modifié par la loi du 9 avril 1898 ; au 



)Thévenet, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. 
'., u9 15, J. 0., p. 58). — Maruéjol'ls, Rapport à la Chambre 
Députés, du 24 mars 1898 (Ch. Dép., Doc. pari., n«3150,J. 0., 

)30). 
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contraire (1 ), en cas de jugement par défaut contre partie> 
Topposition est. aux termes de l'article 158 du Code de pro- 
cédure civile, recevable jusqu'à Texécution du jugement; 
or, d'une part, le Code de procédure civile (art. 156) assigne 
un délai de six mois pour procédera l'exécution dujugement; 
d'autre part, la jurisprudence est divisée sur la nature dei 
actes caractéristiques de cette exécution ; c'est pourquoi, 
afin de prévenir des retards et des difficultés, le législateur 
de 1898 a spécifié (art. 17, | :2j que, dans le cas de juge- 
ment par défaut contre partie, l'opposition ne serait plus 
recevable, lorsque le jugement aurait été signifié à pe^ 
sonne, passé le délai de quinze jours à partir de cette 
signification. 

De plus, la Cour d'appel doit (art. 17, | 3) statuer d'ur- 
gence dans le mois de l'acte d'appel. 

c) — Procédure de cassation, 

358. — Les parties peuvent (art. 17, § 3 in /2ne) sepom^ 
voir en cassation. 

359. — Le pourvoi en cassation n'étant jamais suspensif 
en matière civile^ il a paru inutile ("à) d'instituer une pro- 
cédure spéciale à cet égard ; de tels pourvois ont. d'aillaun, 
été présumés devoir être fort rares, les litiges portant en 
général sur des questions de fait. 

2. — Prescription. 

360. — L'action en indemnité se prescrit par un an à 
dater de l'accident (art. 18). 

361. — En fixant ce délai, le législateur n'a point entendu 
déroger au principe que le criminel tient le civil en étal. 



(1) Girard, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J. O., p. 
61256). 

(2) Thi^.vf.nrt. Rapport au Sénat, du 25 janvier 1896 (Sén., Doc. 
pari., n° li», J. 0., p. 58). 
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jors donc qu'il y aura lieu à poursuite correctionnelle, 
e juge civil devra attendre qu'il ait été prononcé sur 
'action publique. Du reste, par exemple, au cas de faute 
)résumée intentionnelle de Touvrier, motivant une pour- 
luite correctionnelle, il n'y a point lieu à indemnité, tant 
[ue le tribunal de répression n'a point statué (4). 

362. — Quant à la durée du délai, le législateur l'a 
•éduite à une année en s'inspirant, dans un désir de hâter 
a solution des litiges, de l'exemple des législations étran- 
çères (2) ; il a cru, d'ailleurs, ne pas porter ainsi atteinte aux 
ntérèts des yictimes, parce que les formalités de constata- 
ion et d'enquête prescrites par la loi donnent la certitude 
jue tout intéressé pourra faire valoir, avant l'expiration 
lu délai de prescription, ses droits à indemnité (3). 

363. — La faculté de revision prévue par la loi (n» 373) 
garantit, du reste, pendant une période d'une durée suffi- 
sante l'obtention de l'indemnité convenable. 

L'application des formalités de constatation et d'enquête 
conduit, en effet, à l'ouverture, dans un délai de courte 
durée, d'une procédure de détermination d'indemnité ; il 
appartient, dès lors, aux intéressés d'exercer une action 
3n indemnité, s'ils jugent leurs droits méconnus ; ils 
meuvent, d'ailleurs, dans les trois ans de la détermination 
le l'indemnité, provoquer la revision de cette détermina- 
ion. 

Il n'y a donc pas à redouter que les intéressés soient 
iéchus, au bout d'une année, du droit d'obtenir une juste 
ndemnité pour un accident dont les conséquences n'ont 
DU être complètement reconnues qu'à l'expiration de cette 
période. 

(1) Thévenet, Séance du Sénat du 4 mars 1898 (J 0., p. 250). 

(2) Ricard, Séance du Sénat du 25 novembre 1895 (J. 0., p. 957), 
!t Séance de la Chambre du 28 octobre 1897 (J. 0., p. 2225). 

(3) Ricard et Chovet, Séance du Sénat du 25 novembre 1895 
J. O., p. 957). 
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364. — L'action en indemnité atteinte par la prescrip- 
tion est d'ailleurs exclusivement celle qui résulte de Tap- 
plication du principe» du risque professionnel et non celle 
qui dérive du droit commun et s'exerce, par exemple, à 
l'égard des tiers (n» 324j (1) : le blessé pourra, dus lors, 
actionner des tiers à une époque à laquelle il sera forclui 
dans son action contre le patron (2) ; la réalisation dp 
cette hypothèse sera toutefois fort rare, puisque, en raison 
de l'interdiction du cunml de l'indemnité de dmit com- 
mun et de l'indenmité forfaitaire (ail. 7, | 2), l'action 
contre le tiers n'aura d'intérêt que dans le cas, jugi* ex- 
ceptionnel, où la faute imputable au tiers ne serait pas 
couverte par l'indemnité légale (3). 

3. — Assistance judiciaire. 

365. — La loi (art. ^2) a institué, pour l'octrui de 
l'assistance judiciaire aux victimes d'accidents ou à leurs 
représentants, un régime de faveur dérogatoire au droit 
commun. 

366. — Elle accorde, en effet, de plein droit ce bénéflce 
devant le juge de paix et en première instance (art. 22. 
§i 1 et 4). 

367. — Néanmoins l'octroi de ce bénéfice de plein droit 
n'a pas entraîné la suppression de toute formalité : il est. 
en effet, nécessaii'c que les agents du fisc soient avisés et 
que la défense du demandeur soit assurée gratuitement (4). 

Aussi, devant le tribunal, le visa du procureur de la 

(1) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
lby7(J. 0.,p. 2225 et 2226). 

(2) Sauzet, /bid.,p. 222t). 
(3; RICARD, Séance d*i la Chambre des Députés du 28 octobre 1897 

(J. 0.,p. 2Î220). '* 

(♦) TiiÉvENET, Rapport au Sénat, du 2.H janvier 1893 (Sén., Doc. 
pari., iiM5, J. 0., p. 58). 
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République est-il exigé (art. 22. § 1). A cet effet 
(art. 22, | 2), le président du tribunal, cbargé de 
constater l'accord des parties ou de les renvoyer de- 
vant le tribunal, doit, en cas de non-conciliation, trans- 
mettre au procureur, dans les trois jours de la coinparu- 
:ion des parties, un extrait de son procès-verbal de non- 
conciliation, accompagné des pièces de Taffaire. Le pro- 
cureur procède (art. 22, § 3) conformément aux para- 
graphes 2 et suivants de l'article 13 de la loi du 22 jan- 
vier 1851 (1) qui règlent la désignation de l'avocat, de 
l'avoué et de l'huissier chargés de prêter leur ministère à 
l'assisté, et prévoient l'avis à donner au receveur de 
l'enregistrement. 

368. — D'ailleurs (art. 22, | 4) le bénéfice de l'as- 
sistance judiciaire s'étend de plein droit à tous les actes 
d'exécution mobilière et immobilière, et à toute contesta- 
tion incidente à l'exécution des décisions judiciaires. 

Si l'attribution de l'assistance judiciaire de plein droit 
est légitime en matière d'instances devant le juge de paix, 
c'est-à-dire pour les mesures nécessaires à la protection 
des droits de l'ouvrier ou de ses ayants droit, cette faveur 
peut paraftre excessive en matière d'exécution de déci- 
dons judiciaires qui consacrent ces droits. Il n'aurait pas 
Semblé trop rigoureux pour l'ouvrier, et il aurait dû pa- 
raître équitable pour le débiteur, de subordonner l'octroi 
le l'assistance judiciaire en matière d'actes d'exécution à 
ane décision préalable d'une personne autorisée : d'une 
part, l'obligation, en cas de refus de l'assistance, de sup- 
porter les frais de la poursuite aurait empêché qu'elle ne 
fût témérairement engagée et ne revêtît un caractère vexa- 
loire ; d'autre part, l'intervention de la décision préalable 
«lurait assuré le bénéfice de la gratuité de la poursuite dans 
tous les cas où celle-ci aurait été admissible. 

(I) Bull., X, 346, 2680. 
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369. — Par contre, le bénéfice de l'assistance ji 
ciaire de plein droit n'a pas été accordé devant 
Cours d'appel ou de cassation, de peur de don 
lieu à des abus : devant ces juridictions le rég 
du droit commun est maintenu, c'est-à-dire que les 
reaux d'assistance judiciaire, institués parla loi du 22 j 
vier 1851, doivent statuer sur chaque demande (i). 

370. — Enfin, il n'a point paru possible d'accoi 
dans ces conditions l'assistance judiciaire aux cl 
d'entreprise, cette assistance étant réservée aux indig( 
par la loi spéciale à la matière (2). 

4. — DÉTERMINATION DES INDEMNITÉS. 

371. — Il y a lieu de distinguer la détermination j 
visoire et la détermination définitive des indemnités. 

1. — Détermination provisoire. 

372. — La détermination de l'indemnité résultant, 
d'un accord amiable, soit d'une décision judiciaire in 
venue à la suite de l'accident, n'a qu'un caractère pr 
soire (3) : elle est sujette à revision. 

373. — En effet, aux termes de l'article 19 (| 1), 
demande en revision de l'indemnité peut être formulée 
raison « soit de l'aggravation soit de l'atténuation de 1 
firmité de la victime, soit de son décès ». 

(1) THévBNET, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., 1 
parl.,n« 15, J. 0., p. 58). 

(2) THévRNBT, Rapport au Sénat, du 25 janvier 1898 (Sén., ] 
pari., nM5, J. 0., p. 58). 

(3) Il importe de signaler que Pépiihète « définitive », 
accompagne le mot « décision » dans le texte du § 1 deTartici 
s'applique exclusivement au caractère de la décision judiciaii 
non à celui de la détermination de Tindemnité : cette épit 
indique seulement que la décision judiciaif-e visée par ce 1 
est rendue à titre définitif, c'est-à-dire n'est plus suscep 
d'aucun recours. 
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374. — Il résulte de ces termes que la demande peut 
émaner, soit du débiteur de l'indemnité en cas d'améliora- 
tion de rétat du blessé, soit de celui-ci en cas d'aggrava- 
tion de son état, soit des représentants de la victime si 
cette dernière vient à décéder. 

375. — Le délai pendant lequel la demande en revision 
est recevable, est fixé à trois ans, à dater de la détermina- 
lion provisoire, amiable ou judiciaire (art. 19, |1 in fine il 
le législateur s'est proposé, en adoptant cette durée, de 
permettre à l'état de la victime de revêtir un caractère 
léfinitif, sans prolonger à l'excès une situation provi- 
ioire (1). 

376. — Ce délai est distinct de celui par lequel se pres- 
rit, aux termes de l'article 18, l'action on indemnité : il 
n diffère non seulement par la durée(trois ans au lieu d'un 
n), mais encore par l'origine, qui, au lieu d'être le jour 
e l'accident, est la date de la détermination de l'indem- 
ité. 

377. — La faculté de demander la revision n'a point 
^ailleurs le même objet que le droit d'exercice d'une action 
n indemnité. L'action en indemnité tend à provoquer par 
ne décision judiciaire la détermination de l'indemnité, 
lorsque cette détermination n'a pu être réalisée par un 
ccord amiable: la demande en revision a pour oljjet la 
éformation de la détermination originaire eu égard à 
^€s modifications survenues dans l'état de la victime, 

2. — Détermination définitive. 

378. — C'est à l'expiration du délai de revision, c'est 
i-dire au bout de trois ans, que la détermination provisoire 
levient définitive : c'est alors seulement que le titre de pen- 
ûon est remis à la victime (art. 19, § 2). 

(t) PoiRRiER, Rappoi t au Sénat, du 3 avril i895 (Sén., Docv parl.^ 
^•73, J. 0.,p. 273). 
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5. — PAYEMENT DBS INDEMNITES. 

379. — Les dispositions légales relatives au payemenl 
des indemnités, visent les rentes constituées en vertu de 
la loi : il est spéciflé (art. 3, f 3) : 

i® Qu'elles sont payables par trimestre ; 
2" Qu'elles sont incessibles et insaisissables. 

§ 5. - DE LA GARANTIE DE l'eXERCICE DES DROITS 

1. - GéNéRALlT^S. 

380. — La garantie du paiement de l'indemnité esl 
tantôt limitée (n** 65), tantôt absolue (n* 69). 

38i. — Le législateur a établi une distinction au point 
de vue des garanties entre les indemnités d'un caractèit» 
essentiellement temporaire et les indemnités d'un caradèn» 
durable, c'est-à-dire entre les frais de maladie, les frai* 
funéraires et les indemnités pour accidents suivis d'inca- 
pacité temporaire, d'une part, et les indemnités pour 
accidents suivis d'incapacité permanente ou de mort, 
d'autre part. 

A . — Frais de maladie, frais funéraires et indenanitét 

d'incapacité temporaire . 

382. — La loi du 9 avril 1898 n'a institué pour les frai* 
de maladie, les frais funéraires et les indemnités tempo- 
raires qu'une garantie limitée, constituée par un privil»'?'* 
sur la généralité des biens du débiteur. Cette garantie » 
semblé suffisante eu égard à la modicité relative de U 
valeur de la créance (1). 1 



(\) PoiRRiRR, Rapport au Sénat, du 3 avril i8dii (Sén.,Doc. parU 
n'' 73, J. 0., p. 273). - Thévenet, Séance dq Sénat dq 3 mars 
(J. 0., p. 23t). 
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- Indemnités d'incapacité permanente et de décès. 

!. — La loi du 9 avril 4898 a consacré, pour les 
mités de longue durée, le système de la garantie ab- 
du paiement de l'indemnité h la victime ou à ses 
s droit. 

. — Le système de la g;\raiitie limitée avait été 
dant, à une époque rolativeipent récente, l'objet d'un 
favorable du Sénat (n<> 117) : dans ce système, la 
tie devait être réalisée par un privilège dont 
itron pouvait s'affranchir notamment par l'assu- 

• 

partisans de ce système avaient fait valoir : 
Ju'il évitait toute intervention de l'Etat comme assu- 

Qu'il ne comportait aucune accumulation de capi- 

:2); 

3u'il n'imposait pas une charge excessive à l'indus- 
e privilège ne devant s'exercer qu'après la surve- 
d'un accident et au cas où le chef d'entreprise ne 
lit faire face à ses engagements (3) ; 
Qu'il laissait d'ailleurs à l'industriel la faculté de 
lérer du privilège en recourant à l'assurance (4). 
adversaires de ce système lui avaient reproché : 
3e ne pas donner une certitude absolue de rol)tention 
idemnité, l'actif au jour de l'accident pouvant être 
Isant (5) ; 



HévENBT. Rapport au Sénat, du 2 mars 1896 «Scn., Doc. 

Q''48, J. 0., p. 119). 

'hévknet. Rapport au Sénat, du 2 mars 1896 (Sén. Doc. 

Q»48, J 0., p. 119). 

BévBNBT, Séance du Sénat du 17 mars 1896 (J.O., p. 258). 

HÉviiNET, Ibid. 

31KK1ER, Rapport au Sénat, du Savril 189^ (Sén., Poe. p.ai'l., 

L 0„ p, 271), 
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2* De porter atteinte au crédit de rindustriel. par la 
création d'un privilège qui garantissait une créance indé- 
terminée et susceptible d'atteindre une somme considé- 
rable (4); 

3* D'être frustratoire des droits d'autres créanciers dont 
le privilège serait primé par celui des blessés (2) ; 

4'* De créer indirectement l'obligation de l'assurance que 
le législateur signalait comme un moyen de s'affranchir 
du privilège (3) ; 

5" D'exposer, en cas de déconfiture de l'assureur, le 
patron assuré, qui aurait régulièrement acquitté ses primes, 
h l'obligation de garantir néanmoins h la victime le paie- 
ment de l'indemnité (4). 

385. — La garantie absolue, dont la nécessité était 
reconnue, pouvait être réalisée sous plusieurs formes : 
l'assurance obligatoire, la garantie préventive obligatoire, 
la garantie mutuelle obligatoire de solvabilité. 

1'* Forme. — Assurance obligatoire. 

386. — L'assurance obligatoire avait été admise dans la 
texte voté par la Chambre des Députés le 10 juin 1893 
(no 104). 

Le système consacré par ce texte comportait le verse- 
ment, dans une (baisse d'Etat, des capitaux représentatifs des 
pensions, soit par voie de répartition annuelle entre les 
membres de chaque circonscription régionale d'assurance, 
soit par voie de prélèvement sur le cautionnement des 
industriels qui auraient eu recours à l'assurance indivi- 
4uelle ou syndicale. 



(1) PoiRRiER, Séanee du Sénat du 17 mars 1896 (J. 0** P* ^)* 

(2) PoiRRiÊR, Ibid. 

(3) POIRRIBR, Ibid. 

(4) MARuéJOULS, Happort à la Chambre des Députés, du 7 juiU«t 
1897 (Cil. Dép.,Doc. pari., n» 2624, J. 0.,p. 151^), 



bt§|)OBlftÔNS Dfi LA LOI DU AVRIL 189^ ^61 

§87. — = On invO(Jiiâit éri feveilr de cé système : 

i^ Là sûreté (}u4i donnait â Touvrlér : il mettait à Tabri 
de toute éventualité les capitaux nécessaires au service des 
peilsîons> puisqu'il en exigeait la constitution et la conser- 
vation dans une Caisse d'Etat et qu'il donnait à l'ouvrier 
l'Etat pour débiteur (4); 

^ La trartquillité qu'il assurait âU patron ! il permettait 
àii chef d'entreprise aéchappér à la rUirté en Cas de sinistre 
grâce du vel^seitlènt d'une faible contribution d'abonné- 
itierit (i) \ 

É^ La lib(^iié qu'il laissait au patron dans le choix des 
iridVens qui lui étaient ofïerts poUr satisfaire à robligatiort 
de l'assUranCe (3); 

38â;-^dé sj^stème fut l'objet des Critiques suivantes(4!) ! 

4" L'assurance obligatoire détruisait le sentiment de 
l'initiative individuelle ; elle pouvait conduire le patron 
assuré à se désintéresser de la sécurité de son entreprise, 
et elle remplaçait la prévoyance de l'individu par celle de 
l'Etat ; 

2" Le système, comportant des circonscriptions d'assu- 
rance, substituait, en face du blessé, au patron individuel 
une collectivité anonyme; ce résultat ne pouvait que mul- 
tiplier les procès, la collectivité n'ayant d'autre but que la 



(1) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1893 
(J. 0., p. 1668;. 

(2) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1893 
(J. 0., p. 1676 et 1677). — Los bases du calcul présenté par 
M. Ricard ont été empruntées au tarif autrichien qui donne des 
primes d'assurance variant, suivant les risques d'accidents, de 
0,28 à 5,67 pour 100 du salaire. (Voir notre ouvrage sur les Lois 
d'assurance ouvrière à V étranger^ liv. H, p. 848.) 

(3) Ricard, Séance de la Chambre des Députés du 10 juin 1893 
(J. 0., p 1676). 

(4) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
n° 73, J. O., p. 269 et 270) et Séances du Sénat des 10 juin 1895 
(J. 0., p. 582 et o83) et 26 novembre 1895 (J. 0., p. 964). 

15. 
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défense do ses intérêts financiers, et le patron étant di - 
posé, après paiement de sa contribution d'assurance, 
conseiller au blessé d'attaquer la collectivité débitrice ; 

3" Il ne garantissait pas une répartition équitable dm 
charges entre les industriels obligatoirement associés, Œ 
raison, d'une part, du caractère arbitraire du groupeme* 
qui associait un patron soigneux à un patron négligent, er 
d'autre part, de l'étendue limitée de ce groupement qui r: 
permettait pas aux conséquences financières d*une cataa 
trophe de poiler sur un nombre de tètes suffisant pour e 
amortir les effets ; 

4* Il imposait à l'industrie le versement immédiat c 
sommes importantes : en effet, le paiement du capit 
représentatif des pensions comportait des annuités q" 
auraient été considérables dès l'origine (1; et qui a 

(1) Le montant des capitaux représentatifs des pensions, calca 
sur les bases admises dans le projet voté par la Chambre d 
Députés en 1893 et maintenues (sauf des modifleations qui n'i 
tervenaient pas dans le calcul) par la loi du 9 avril 1886, 
été l'objet de plus'eurs évaluations : 

1'* évaluation. — Une première évaluation résulte d'u 
Elude sommaire des résultais financiers probables de la loi sur 
responsabilité des accidents, par MM. Gruner et Maris {BtUlit 
dv comité permanent du Congrès international des accidents « 
travail, t. VI, p. 314); les bases admises étaient 4 millic 
d'ouvriers au salaire de 1.000 francs. 

Nombre d'accidents mortel- 2 fi 

suivis d'incapacité permanente totale, i.t 
— — — partielle 14.^3 

— temporaire 4.9 

Mais, pour éviter toute exagération, on avait réduit à 14.0 
(soit une diminution d'environ 11,5 0/0), le nombre (15.820) d 
cas (l'incapacité permanente, partielle ou totale. 

On ava t fait abstraction des charges qui n'avaient pas 
caractère périodique; en l'absence de tout document, on avi 
évalué à 40 0/0 du salaire le taux moyen de la pension d'incapac 
permanente. 

La répartition des victimes par âge avait été empruntée 9 
résultats d'une enquête faite sur plus de 100.000 ouvrir 
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seraient capitalisées dans les caisses de TEtat à un .taux 
d'intérêt peu élevé, tandis que le régime de la répartition 
(n*71, d)y qui n'exigeait pas le versement des capitaux, ne 



mineurs français {Bulletin du comité permanent du Congrèt 
intemalional des accidents du travail^ t. VI, p. 338) On avait 
appliqué la table de mortalité de la Caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse. On avait fait les calculs successivement au taux 
de 3 0/0 et à celui de 3,5 0/0. On avait ainsi obtenu les résjltats 
suivants (l'équilibre devair, au bout de 80 ans, être établi entre 
les extinctions et les créations de pensions) : 



CAPITAUX REPRËSENTATIFS 


TAUX DB 3 0/0 


TAUX DE 3,5 0/0 


Dès la première année 

Au bout de cinq ans 

— dix ans 

— vingt »ns 

— quatre-vingts ans 


H4 985.357 f. 

545.827.910 
1.019.077.297 
1.753.814.393 
2.656.807.367 


107.089,704 f 

505.826.548 

951.572.593 

1.644 358.719 

2.508.880.765 



En un mot, au taux de 3 0/0, cette évaluation conduisait aux 
résultats suivants : 
Montant des capitaux à verser annuellement 115 millions. 
Mont nt des capitaux immobilisés : 

dès la premiè*^e année 111 millions 1/2. 

au bout de dix ans .*. 1 milliard. 

au bout de vingt ans près de 2 milliards. 

lors de la période d'équilibre., plus de 2 milliards 1/2. 
Ce sont ces chiffres qui out été admis par ^^ Poirribr dans son 
rapport au Sénat du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., n*73, J. 0., 
p. 270). 

2* évaluation. — Une deuxième évaluation a été donnée dans 
Tétude sur La loi des accidents du travail devant le Sénat 
en 1898, par M. Darcy (Paris, Comité central des houillères de 
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motivait, au début de l'application de l'assurance, que 
le paiement de sommes beaucoup moindres et ne devait 
atteindre des chiffres plus élevés qu'à une époque où 



France, 1898 . Cette évaluation se déduit de la précédente parles 
observations suivantes : 

a, La table de mortalité, employée pour la première évaluation, 
est celle de la Caisse nationale des retraites ; cette table 
s'applique à une pDpnlatioa moyenne et non à une population 
d'ouvriers blessés dont la mortalité est plus élevée; or il a été 
dressé en Allemagne et en Autriche (voir notre ouvrage sur les 
Lois (Tassurance ouvrière à C étranger, liv. H, p. 332, 346 et 843) 
des tables spéciales à la mortalité des ouvriers blessés ; en 
adoptant la table autrichienne Uoc. cit., p. 843), on a, dans la 
deuxième évaluation, obtenu 9â millions, au lieu de 115, pour le 
versement annuel : 

b) Le taux admis, dans la première évaluation, pour le rapport 
de la pension au salaire était de 40 0/0; d'après des documents 
officiels, publiés en Allemagne postérieurement à cette évaluation 
^Compte rendu du fonctionnement de l'assurance-accidents en 
1895;, le taux moyen de la pension n'excède pas 30 0/0. Dans la 
deuxième évaluation, on a admis ce taux. On n'a pas toutefois 
substitué purement et simplement le chiffre de ^0/0 à celai 
de 40 OyO, ce qui eût entraîné une réduction de 25 0/0 sur le chiffre 
de 92 millions précédemment obtenu; en effet, les hypothèses 
faites relativement aux bases de la première évaluation compor- 
taient (voir ci-dessus) une réduction de 11,5 0/0 sur le nombre 
des cas d'incapacité permanente : la réduction à apporter »^u 
chiffre de 92 millions n'a donc paru devoir être que de 13,5 0/0; le 
chiffre de 80 millions a été obtenu par cette réduction. 

En un mot, cette évaluation a conduit aux résultats suivants : 

Montant d>'S capitaux à verser annuellement 80 millions. 

Montant des capitaux immobilisés : 

dès la première année 77 millions l;i 

au bout de dix ans 700 millions. 

au bout de vingt ans i .220 millions. 

lors de la période d'équilibre 1 .850 millions. 

3' évaluation. — Une troi ième évaluation a été donnée par le 
Ministère du Commerce en 1H97; elle était basée sur l'emploi 
d'un taux d'intérêt de 3,25 0/0 et l'application de la table autri- 
chienne (voir notre ouvrage précité, liv. II, p. 843). 

On avait supposé un effectif de 4 millions d'ouvriers au salaire 
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l*inclustrie aurait fait fructifier à un taux avantageux les 
capitaux que le versement immédiat condamnait à la 
stérilité ; 

5o II immobilisait dans les caisses de PKtat des sommes 
considérables (1) par le fait même du versement des capi- 
taux représentatifs des pensions : ce qui avait, d'une part, 
Tinconvénient de priver Tindustrie de capitaux qui lui 
sont nécessaires et auxquels elle procure un emploi fruc- 
tueux, et, d'autre part. le danger d'imposer à l'Etat la res- 
ponsabilité de la gestion de capitaux, dont l'accumulation 
même abaisserait le taux d'emploi, exigeant ainsi de l'in- 
dustrie des sacrifices de plus en plus élevés pour permettre 
le service des pensions. 

2" Forme. — Garantie préventive obligatoire. 

389. — La garantie préventive obligatoire avait été 

moyen de 1.000 francs, et on avait admis des risques d'accidents 
un peu différents, mais voisins, de ceux qui avaient été pris pour 
base do la première évaluation. 

Cette évaluation a été rep'^oduite par M. Thévenet dans son 
l'apport au Sénat du 25 janvier 1898 (Sén., Doc. pari., n" 15, 
J. 0., p. 56). 

Cette évaluation a conduit aux résultats suivants : 

Montant des capitaux à verser annuellement 65 millions. 

Montant des capitaux irmuobilisés: 

dès la première année 63 millions i/2. 

au bout de dix ans 530 millions. 

au bout de vingt ans 940 millions. 

lors de la période d'équilibre....... 1,830 millions. 

4* évaluation. — Une quatrième évaluation, à laquelle M. Bou- 
cher, ministre du Commerce, s'est référé dans son discours à la 
Chambre des Députés le 28 octobre 1897 (J 0., p. 2229j, donnait le 
ihiffre de 72 millions comme montant des sommes à verser 
innuellement à titre de capitaux représentatifs des pensions, 
lîe chiffre correspondait à celui de 65 millions (obtenu dans la 
iroisième évahiation) lorsqu'au taux d'intérêt do 3,25 0/0 on subs- 
tituait celui de 3 0/0. 

(1) Ces sommes sont défînies par les chiffres de la note qui 
précède. 



266 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II 

adoptée par la Commission du Sénat dans son p 
du 3 avril 4895 (n*» 105). 

Le système défini par ce texte consistait à exiger du 
d'entreprise une garantie préventive (4) en lui laissa 
choix entre divers modes de garantie : cautionnen 
syndicat de garantie, caisse de prévoyance, contrat d*J 
rance. 

390. — Ce système évitait Taccumulation de son 
importantes dans les caisses de TÉtat. 

391. — Toutefois il offrait les inconvénients suiva 
4® Il n'évitait point le versement par Tindustri 

sommes considérables, soit à titre de primes aux co; 
gnies d'assurance, soit à titre de capitaux, hors les « 
dispense prévus par le projet (2) ; 

2" 11 obligeait l'autorité administrative à exercer si 
établissements détenteurs de capitaux représentatif! 
pensions, une surveillance qui pouvait engager danj 
certaine mesure la responsabilité de l'État (3); 

3" Il pouvait ne pas procurer dans tous les a 
garantie absolue (4). 

(1) Dans son rapport du 3 avril 1895 (Sén., Doc. pari., 
J. 0., p. 271). M. PoiHRiER avait admis: i" que la petite ind 
aurait fourni en général la garantie sous forme d'un c< 
d'assurance, et que, d'après les statistiques autrichieniu 
prime corres ondante n'aurait pas excMé 3 0/0 et se 
abaissée fréquemment à 1 0/0 du salaire; 2° que la g 
industrie, restant son propre assureur, aurait dû dépose 
sommes variant de 2 à 5ou m(^me 10 0/0 du salaire. 

(2) PoiRRiRR, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., 
pari., n" 146, J. 0., p. 299). 

(3) PoiRRiBR, Raoport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., 
pari., n«146, J. 0., p. 299». 

(i) Darcy, La loi des acci'/ents du travail devant U 
en 1898, p 2o. — M. Boucher, ministre du Commerce, a 
ment signalé ^Séance de la Chambre d-s Députés du 28 octobn 
J. 0., p. 2228) que « si un cautionnement peut utilement gi 
contre toute malversation une gestion financière dont les r 
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S* Fonne. — Garantie mutuelle obligatoire de solvabilité. 

392. — La garantie mutuelle obligatoire de solvabilité 
a été consacrée sous des formes diverses par la Commis- 
sion sénatoriale dans son projet du 28 juin 4895 (n® 107), 
puis dans son projet du 47 novembre 4895 (n^ 109) selon 
un mode admis en première délibération par le Sénat 
le 5 décembre 4895 (n^ 111), puis par la Commission de la 
Chambre des Députés dans son projet du 27 octobre 4897 
(n<> 121) suivant un système adopté par la Chambre des 
Députés le 28 octobre 4897 n» 123), enfin par le Sénat et 
la Chambre des Députés en 4898 (n«» 131 et 133). 

Le système consistait dans la répartition annuelle de la 
somme qui représente, d'après les prévisions admises, la 
valeur des sommes annuellement laissées en souffrance 
par les industriels assujettis. 

393. — Ce système offrait les avantages suivants : 

1° Il procurait dans tous les cas la garantie absolue (4) ; 

2° Il faisait appel à des moyens dont l'importance était 
en rapport avec le but poursuivi : l'objet de la garantie 
absolue était, en effet, de mettre l'ouvrier h l'abri de l'in- 
solvabilité du patron : le seul risque à couvrir était donc 
le risque d'insolvabilité, lequel ne représente qu'une frac- 
tion minime des indemnités (2); 

se divisent comme le temps et sont interrompus par la régularité 
des versements, des inspections et des contrôles, il en est tout 
autrement des risques accidentels dont on ne peut calculer la 
portée qu'en envisageant des ensembles, des collectivités étendues, 
tandis que les cautionnements, pour garantir des responsabilités 
privées, doivent être individuels comme les risques », de telle 
sorte que Ton était conduit à exagérer les cautionnements sans 
ôtre certain de faire face aux conséquences fînancièrcs des 
grandes catastrophes. 

(1) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 2h juin 1895 (Sén., Doc. 
pari., n" 446, J. O., p. 299). — Boucher, Séance de la Chambre 
des Députés du 28 octobre 1897 (J. 0., p. 2228 et 2229). 

(2j Les chiffres suivants ont été cités lors de la discussion 
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IV 11 n^mposail à IMndnstHo qilo des chnt-ges minimes I 
m eiïHi taiidls que la prime (rassut'ance obligatoire devait 
couvrir k la fois le risque d^accidenl elle risque dHnsolvâ* 
bilité, la prime de gal^antie de solvabilité ne devait parer 
quW ce dernlei' rif^que (l); 

de la lot du 9 avril 1^8 : d'apfès la statistique française) M^ 
i.H76.069 patentés, 8.4Ô5 faillites et liquidations avaient M 
ouvertes en 1891, soit 0,5 0/0 (PoiRhtEït^ Séanee du Sénat da 
26 novembre 1895, J. 0., p. 905; BoutHEit, Séance de le Chàtokrt 
des Députés du 28 octobre 1897, J. 0;, p. âîÉ28) ; ce Chitfre poutiil 
toutefois, en matière exclusivement industriel ie^ étl*e MfAi 
à 0,4 0/0», car le nombre des patentés Coinpl^end touii les repré- 
sentants du petit commence pour lesquels le coefficient d'iosolTi- 
bilité est plus élevé que pour IMndusti^ie; de plus, les faillitëiéi 
les liquidations judiciaires laissent uil actif qui, dani un gnod 
nombre de cas, pourrait couvrir les indemnités d*accideotl 
( Bouche», Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre iW« 
J. O., p. !2^28). D^autre part, d'après les documents de TAdmi* 
nistration des contributions directt^s, la contribution dei 
patentes s'était élevée, en 1894, à 188 millions, et les dégrèvement!, 
comprenant en particulier les cotes irrécouvrables, avaient attdot 
1 .494.000 francs, soit 0.8 0/0. Enfin, en Allemagne, les insolvabililéi» 
constatées, dans les corporations industrielles d'assurance obliga- 
toire contre les accidents, par une enquête relative aux annéei 
1889, 1891 et 1893, étaient non seulement restées de beaucoup 
inférieures à 1 0/0, mais encore ne s'exprimaient dans un grand 
nombre de corporations que par des fractions de dix millièmei 
(PoiRRiEH, Séance du Sénat du 26 novembre 1895. J. O., p. 965). 
Ces chiffres étaient empruntés à une lettre de M. le docteur 
BoËDiKF.K, président de l'Office impérial allemand des assuraneeit 
dont la traduction se trouve dans le Bulletin du comité perman^ 
du Congrès international des accidents (t. VI, p. 519), 

(1) BoucHKK, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. ()., p. ±229). 

Deux évaluations ont été données des charges probable!» 
résiilti^nl pour l'industrie de la garantie de solvabilité: 

l'"" évaluation. — La première évaluation a été établie pif 
M. PoiHHïEK dans l'hypothèse où les chefs d'entreprise n'auraient 
pas été tonus au versement immédiat di-s capitaux représentatif 
des pensions (Séances du Sénat des 20 novembre et 2 décembre 1896^ 
J. 0., p. 9b;> et 1003) ; les bases de cette évaluation étaient un nom* 
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4* Il dégageait absolument la responsabilité de l'Etat (1), 

« 

bre annuel d'accidents suivis d'incapacité permanente égal à 
15.820, et une valeur moyenne de la pension égale à 400 francs : 
le montant des arréragesà servir pour la première année ressortait 
donc à 400x15820, soit 6 à7 millions; en outre, l'auteur de cette 
évaluation tint compte de la faculté, prévue pour les titulaires 
de pensions, de réclamer le versement immédiat du quart du 
capital, et il supposa que deux cinquièmes des titulaires useraient 
de cette faculté; il en conclut que, de ce chef, il devrait être payé 
une somme de 10 millions, mais que >a valeur, calculée ci-des- 
808, des arrérages s'abaisserait à 4 million-. Au bout de dix 
années, les sommes distribuées comme arrérages auraient atteint 
(abstraction faite des intérêts des avances et des décès) la valeur 
de 40 millions. En déduisant 10 0/0 pour tenir compte des décès, 
M. PoiRRiBR ramena le chiffre à 36 millions, et, en y ajoutant la 
valeur (10 millions) des capitaux à payer chaque année, il obtint 
le chiffre de 46 millions comme montnnt total annuel à payer. La 
proportion des insolvabilités ne s'élevant jamais à 1 0/0 (voir la note 
ci-dessus), la somme à imposer comme prime de garantie de solva- 
bilité ne devait jamais atteindre 460.000 francs. M. Poirrier adopta 
ce chiffre et supposa qu'il devait être réparti entre tous les 
patrons assujettis; il admit que ces patrons distribuaient 4 mil- 
liards de salaires par an : la répartition de la charge proportion- 
nellement au salaire donnait donc le chiffre de 1 fr. 15par 10.000 
francs de salaires Afin de tenir compte des frais d'administration, 
et cela assez largement pour éviter tout mécompte, il doubla ce 
chiffre et le porta ainsi à 2 fr. 30; enfm, il le majora encore de 
moitié et le porta à 3 fr. 45 afin de tenir compte des intérêts des 
avances effectuées pour les patrons par la Caisse d'assurance que 
prévoyait le projet. 

2* ôvaluation. — La deuxième évaluation a été établie par 
M. Boucher, ministre du Commerce, dans l'hypothèse du verse- 
ment immédiat des capitaux représentatifs des pensions (Séance 
delà Chambre des Députés du 28 octobre 1897, J. 0., p. 2228 et 
2232). En admettant que le montant des capitaux représentatifs 
des pensions fût égala 72 millions et la proportion des insolva- 
bilités à 1 0/0, la somme à imposer annuellement comme prime de 
garantie de solvabilité ressortait à 720.000 francs. D'ailleurs, 
comme la proportion des insolvabilités semblait pouvoir être 
réduite à 0,5 0/0 (voir la note ci-dessus), la somme à imposer 
annuellement pouvait être évaluée à 400.000 francs au plus. 
(1) Poirrier, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., Doc. 
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puisque le risque était couvert par le paiement d'une prime 
convenable (4) ; 

5" Il compoi-tait, en raison de la modicité des sommes 
dont il (exigeait le recouvrement, rétablissement d'un 
groupement solidaire, comprenant, non plus seulement 
une profession ou une région déterminée, mais la totalité 
du territoire: Tetîet individuel des conséquences de chaque 
sinistre était ainsi notablement atténué (2). 



pari., n» 146, J. , p. 299). — Boucher, Séance de la Chambre dei 
Députés du 28 octobre 1897 (J. , p. 2229). 

(1) On peut également signaler, comme confirmation des deux 
derniers avantages précités, que la garantie mutuelle obligatoire 
de solvabilité réalise la garantie absolue sans ex'ger le versement 
des capitaux constitutifs des pensions. C'est ainsi que le Séfliti 
PU, dans son projet du 19 mars 1898 (n» 131), ne pas consemr 
Tobligation du versement de ces capitaux, que la Chambre dei 
Députés avait imposée dans son projet du 28 octobre 1897 (n* W. 
— M. TafevENET, rapporteur au Sénat, avait formulé, tant danswn 
rapport, du 25janvier 1898 (Sén., Doc. pari., n» 15, J. 0., p. 56) (lu'à 
la tribune du Sénat{3mars 1898, J. 0., p. 231), plusieurs obJiHîlioM 
contre l'obligation ,du versement des capitaux imposée pir le 
projet du 28 octobre 1897 de la Chambre des l'éputét. 

Ces objections étaient les suivantes : 

1" Dans le système de la Chambre des Députés, l'État était 
Tassureur du patron, et, si le patron s'était adressé à une com- 
pagnie d'assurance, qui versait à la place de ce dernier le 
capital exigé, il était le réassureur de la compagnie; lotat* 
devenu, après encaissement du capital, le débiteur direct do 
bénéficiaire de l'indemnité, était donc exposé à tous les aléai ■ 
d'un assureur et notamment aux conséquences financières dei 
variations du taux de l'inlérôl ; 

2<> L'accumulation des capitaux dans les caisses de l'Etat privait 
l'industrie de ressources nécessaires et imposait à l'Ktal ooe 
lourde responsabilité ; 

3<» L'obligation du versement du capital entravait la liberté an ^ 
chef d'entreprise dans le choix des moyens de s'acquitter de ■• 
dette d'indemnité. 

(2) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén., ^f 
pari., n" 146, J. Q., p. 299). 
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394. — Ce système a été l'objet des critiques sui- 
vantes : 

io II établissait une solidarité injuste on faisant suppor- 
ter par les solvables la charge des insolvables (4); 

2» Il présentait, quel que fût le mode d'application 
proposé pour sa mise en pratique, de graves inconvé- 
nients. 

395. Il a été répliqué que : 

!• La solidarité établie en vue de garantir la solvabilité 
do débiteurs étrangers les uns aux autres, n'était pas une 
innovation dans la- législation française : le recouvrement 
des impôts de répartition comporte, en effet, une garantie 
mutuelle de solvabilité (2) ; 

2« La discussion de la valeur des modes d'application 
exige un examen d'Haillé : ces modes d'application visent, 
en effet, le procédé de répartition du risque et de recou- 
vrement de la prime correspondante. 

396. — On peut répartir le risque, soit entre les chefs 
des entreprises dans lesquelles des accidents sont sur- 
venus, soit entre tous les contribuables, soit entre les pa- 
trons assujettis à la loi. Le premier et le second système 
constituent des solutions extrêmes; le troisième repré- 
sente une solution intermf'diaire. Dans le premier sys- 
tème ( répartition entre les sinistrés ), la prime d'as- 
surance est considérée comme la cons^^quence de l'acci- 
dent survenu et de l'éventualité, à laquelle il expose 
le blessé, de l'insolvabilité du patron ; dans le second 
(répartition entre les contribuables), elle est inscrite 
au nombre des charges de la collectivité qui incombent au 
budget ; dans le troisième (répartition entre les assujet 
tis), elle dérive de la notion de la solidarité établie entre 

(1) SÉBLiNE, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. O. , 
p. 982). 

(2) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 1895 (Sén.; Dpc. 
pari., no 146. J. 0.,p.299). 
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tous les chefs d'entreprise soumis au risque profes- 
sionnel. 



ier système. — Répartition entre les sinistrés. 

397. - Le système de la répartition entre les sinis- 
trés avait été adopté par la Commission du Sénat 
dans son projet du 28 juin 4895(n"107) sous forme do ma- 
joration des arrérages ; M. Félix Martin avait soutenu 
en i898 devant le Sénat, lors de la deuxième délibération, 
un système analogue comportant une taxe, une fois payéo. 
proportionnelle au capital représentatif de la pension. 

398. — Ce système présentait les avantages suivant.^ : 
4"* La simplicité : il suffisait d'une majoration pmpor- 

tionnelle des charges effectives pour constituer la soiniw» 
jugée nécessaire à la couverture du risque d'insolva- 
bilité (4) ; 

2® L'équité : en dépit de son apparence de rigueur 
inique, ce système aurait effectivement, au bout d'une 
certaine période d'application, par suite du caractère fatal 
de la survenance des sinistres, fait supporter à chacun des 
pati'ons assujettis sa quote-part de majoration dans la 
proportion de la fréquence des accidents (2) ; bien plus, à 
l'expiration de cette période, la répartition semblait devoir 
être plus exacte que par l'application, effectuée dès Forigine, 
d'un coefficient de risques h chaque établissement assu- 
jetti, puisque la détermination de l'indemnité allouép h la 
suite do l'accident, qui aurait servi de base à la réparti- 



(1) PoiRRiER, Rapport au Sénat, du 28 juin 4895 (Sén., Doc. pari., 
noU6, .T. ()., p. 290). 

(2) F^oiRRiER, Rapport an Sénat, du 28 iuin 1895 (Sén., Doc. pari.. 
n** 146, .1. 0., p. 299). — Félix Martin, Séance du Sénat du 19 man 
1898) J. 0., p. aU). 
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tîon, résultait de la réalité des faits et non de simples 
prévisions (1); 

30 L'élasticité et la sûreté : il permettait, en effet, de 
îuivre les variations annuelles des charges résultant des 
iccidents et de régler d'après ces charges le montant des 
iommes correspondant au risque d'insolvabilité (2) ; 

4** L'encouragement h la prévention des accidents : 
iar la prime annuelle d'insolvabilité était proportionnelle 
i la valeur des indemnités dues pour accidents (3) ; 

5' L'absence de toute intervention du budget de 
l'ttat (4). 

399. — Ce système a toutefois donné lieu aux cri- 
tiques suivantes : 

io II semblait rigoureux d'imposer au sinistré une sur- 
taxe destinée à payer le risque de tous, quelle que fût 
d'ailleurs la modicité de cette surtaxe (5) ; 

2® Il ne paraissait pas équitable d'exiger le paiement de 
la taxe d'insolvabilité de celui qui s'acquittait en capital, 
et cependant l'octroi, en pareil cas, d'une dispense de taxe 
était de nature à compromettre les intérêts de l'État, qui 
n'aurait plus reçu l'intégralité des sommes nécessaires pour 
couvrir les risques d'insolvabilité (6) ; 

3® Le système semblait malaisé à appliquer, soit dans le 
cas où un accord, autorisé par la loi, intervenait entre le 

(1) Blavibr, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. O., 
?.98o). - SiLHOL, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 
». 1005). 

(2) Faux Martin, Séance du Sénat dn 19 mars 1898 (J. 0., 
>. 344). 

(3) SiLHOL, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 
►. 1005). 

(4) Félix Martin, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. O., 
>. 344) 

(5) PoiRRiER, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 
►. 974). — Boucher, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., 
>. 346). 

(6) Boucher, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 346). 
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patron et Touvrier, en dehors du régime forfaitaire instilué 
par le législateur, soit dans le cas où l'ouvrier demandait 
l'allocation partielle de Tindemnité en capital (1) ; 

40 II était — de Taveu même de ses partisans (2) qui ar- 
guaient de la modicité de l'intérêt en cause — diflicile à 
concilier avec la faculté de revision prévue par la loi pour 
les indenmités, faculté qui rendait impossible la déte^ 
mination exacte, aussitôt après l'accident, des charges 
correspondantes (3). 

2^ système. — Répartition entre les contribuables. 

400. — Le système de la répartition entre les contri- 
buables avait été soutenu devant le Sénat, en 1895. par 
M. Prevet qui proposait le recours aux ressources géné- 
rales du budget, comme le procédé le moins défectueux 
pour résoudre la question (4). 

401. — Ce système semblait dériver le plus logiquement 
du principe de garantie, et offrir dans l'application la plus 
grande simplicité (5). 

402. — Il était toutefois susceptible de porter une 
grave atteinte aux finances publiques (6) ; il fut repoussé 
par le Sénat (7). 

(ij Boucher, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 346). 

(2) Félix Martin, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., 
p. 345). 

(3) BéRBNGER et Thévenrt, Séance du Sénat du 19 mars 1938 
(J.O., p. 347). 

(4) Prevet, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., p. 962)- 

(5) Prevet, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0.. 
p. 1)82). 

{(')) Ricard, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. Om 
p. 983). 

(7) On peut rattacher à ce système celai que M. Sèbline avaitt 
en 1805, soumis au Sénat, puis retiré, et qui consistait à faire 
porter la répartition sur l'ensemble des patentés par voie de 
centimes additionnels à la contribution des patentes (SitLi^i. 
Séance du Sénat du 28 novembre 1895, J. Q., p. 9^). Ce systèm'^f 
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5« système. — képartition entre les assujettis^ 

3. — Le système de la répartition entre les asâujettiâ 
ï adopté par la Goinniission du Sénat dans son 
't du 17 novembre 1895 (n® 109), par le Sénat en pre- 
e délibération le 5 décembre 1895 (n» 111), puis par 
tmmissioh de la Chambre des Députes dans son projet 
7 octobre 1897 (n^ 121), par la Chambre des Députés 
} octobre 1897 (n® 123), enfin par le Sénat et la 
abre des Députés en 1898 (n» 131 et 133). 

4. — Ce système se recommandait par les avantages 
tnts : 

11 était équitable : en effet, les industriels assujettis 
,, grâce au système de la garantie mutuelle d*insolva- 
!, affranchis de sujétions plus graves, devaient tous 
ciper aux charges d'un régime dont ils recueillaient 
le bénéfice (1) ; 

11 était seul scientifique : en effet, la répartition des 
ces sur l'ensemble de l'industrie était seule conciliable 
la notion d'un risque résultant des insolvabilités 
;uelles et, pour ce motif, elle comportait seule le 
rs à l'assurance (2). 

). — Ce système avait été l'objet de critiques 
ses : 

1 rapprochait dans un groupement solidaire, d'une part, 
lefs d'entreprise qui étaient déjà débiteurs d'indemnités 

) recommandait par les mêmes considérations que le précé- 
mais qui avait sur lui l'avantage d'atteindre un nombre 
re de contribuables, présentait l'inconvénient de frapper 
[lefs d'entreprises commerciales et industrielles qui ne 
»rtaient nullement les risques prévus par la loi (Ricard, 
î du Sénat du 28 novembre 1895, J. , p. 983). 
Ricard, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 

3). 

[licARD, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 
5). 
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et, d'autre part, des industriels dont le personnel ouvrier 
n'avait été victime d'aucun accident ; c'était entre les 
industriels débiteurs d'indemnités que le lien, existant au 
point de vue du risque d'insolvabilité, était le plus étroit 
et, par suite, se prétait le mieux à l'institution d'une mu- 
tualité (1) ; 

2^ Le système conduisait dans l'application à de graye» 
inconvénients, quel que fût la base de répartition adoptée 
(voir ci-après les no» 410 et 414). 

406. — A ces considérations on a pu opposer : 

1" Que le groupement solidaire de l'ensemble des chefs 
d'entreprise assujettis était le plus conforme à l'ensemble 
de la loi (2) ; 

2» Que les inconvénients signalés pour les diverses bases 
de répartition étaient susceptibles de réfutation (voir ci- 
après les no« 411 et 415). 

407. — Le système qui comporte la répartition du 
risque entre les assujettis est susceptible de deux variantes 
selon la base de répartition adoptée. 

La répartition entre les assujettis peut, en effet, s'opérer, 
soit en tenant compte des risques d'accidents, soit alwlrac- 
tion faite de ces risques ; en d'autj^es termes, le coefûcientde 
répartition peut être, soit un coefficient relatif aux risques 
d'accidents, soit un coefficient indépendant de ces 
risques. 

a) — Coefficient relatif aux risques dP accidents, 

408. — Ce système avait été adopté par la Commission 
du Sénat dans son projet du 17 novembre 1895 (n<»lM) 
et par le Sénat en première délibération, le 5 décembre 18iB 
n 111). 

Dans ce système, la répartition s'effectuait proportion- 
Ci) PoiRRiKR, Séance du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 347). 
(2) Thévenet, Ibid. 
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lent au montant des salaires et au coefficient de 
!S d'accidents de chaque entreprise. 

. — Ce système avait le mérite de reposer sur des 
rationnelles et scientifiques, puisque la répartition 
lée de la sorte tenait compte h la fois de la consis- 
et des dangers de l'entreprise (1). 

. — On lui avait toutefois reproché : 

^entraîner une ingérence de l'État dans les affaires 

idustrie privée, en vue de l'obtention des données 

>aires à la répartition (2) ; 

)e créer, pour sa mise en pratique, des complications 

ccasionner des dépenses dont le montant aurait été 

ieur à celui des sommes à recouvrer (3) ; 

)'exiger une appréciation, qui aurait été fort com- 

pour être rigoureuse, des risques d'accidents (4). 

ajoutait que ces inconvénients étaient d'autant plus 

tables que l'objet qui les motivait, eu égard à la modicité 

^solvabilités à craindre, était moins impoitant (5). 

. — Ces critiques motivèrent les répliques sui- 

l'ingérence de l'Etat ne semblait pas à redouter, 
que, d'une part, les éléments à recueillir ne por- 
que sur le montant total des salaires annuels de 
e entreprise et non sur la valeur des salaires indi- 



\iCÀRD, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 
I. 

>REVET, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 
et 982). 

REVET et SiLHOL, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 
985). 

LHOL, (Séances du Sénat des 28 novembre 1895 (J. 0., p. 985) 
cembre 1895 (J. 0., p. 1004). 
>éBLiNB, Séance du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 

16 
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viduels (1), el que, d'autre part, le secret professionnel, 
imposé aux agents de Tlitat, constituait une sauvegarde 
suffisante des intérêts de l'industrie (2) ; 

2" Le tableau des patentés déjà dressé contenait les 
industriels assujettis; il suffisait donc de compléter ce 
tableau par l'addition d'un certain nombre de cotes sup- 
plémentaires à la cote des patentes, opération qui ne 
semblait pas devoir être très coûteuse (3) ; 

3^ L'appréciation des risques d'accidents ne présentait 
pas, en matière d'assurance contre l'insolvabilité, eu 
égard à la modicité des sommes à répartir, la même impor- 
tance qu'en matière d'assurance contre les accidents: 
elle pouvait donc être simplifiée par le recours aux 
tarifs des compagnies d'assurance et aux statistiques 
étrangères (4). 

b) — Coefficient indépendant des risques d'accidents. 

412. — Le principe de ce système, admis par la Com- 
mission de la (Ihambre des Députés dans son projet do 

27 octobre 1897 (n» 121). par la Chambre des Députés le 

28 octobre 1897 (n« 123), enfin par le Sénat et la Chambre 
des Députés en 1898 (n»» 131 et 133), a été consacré par 
la loi du 9 avril 1898. 

Le coefficient, dont l'adoption a semblé la plus conve- 
nable, est, soit l'une des contributions directes ou taxes 
assimilées, soit un élément servant de base à l'évaluation 

(i) Ricard, iSéancc du Sénat du 28 novembre 1895 (J. 0., 
p. 984). — PoiRRiER, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 
p. 1002). 

(2) Ricard, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0., 
p. 1006). 

(3) PoiRRiER, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 (J. 0-, 
p. 1002). 

(4) PoiRRiER, Séance du Sénat du 2 décembre 1895 ((J. 0.< 
p. 1003). 
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de l'une de ces contributions ou taxes : telle est, pour l'in- 
dustrie en général, la patente ; pour l'agriculture, la con- 
tribution foncière ; pour les mines, la valeur extraite qui 
intervient dans le calcul de la redevance proportionnelle 
ou la surface concédée qui sert de base au calcul de la 
redevance fixe. 

La base du système définitivement adopté est l'impôt 
sous la forme d'une majoration de la patente, pour l'indus- 
trie en général, et sous la forme d'une taxe proportion- 
nelle à la surface concédée, pour les mines ; les chefs d'en- 
treprise assujettis non patentés «autres que les exploi- 
tants de mines) échappent à la répartition : leur nombre 
relativement faible et la modicité des sommes à répartir 
justifient cette mesure. 

413. — Les avantages du système sont les suivants : 
1^ Il présente, en raison même de la base adoptée, une 

extrême simplicité (1); 

20 II n'exige aucune ingérence de l'État dans les établis- 
sements industriels pour la recherche des éléments de la 
répartition, que fournit l'application même de la légis- 
lation en vigueur (2) ; 

30 II n'engage pas les finances de l'État ; en effet, bien 
que recourant au mode de recouvrement par l'impôt, il 
fait appel, non à l'ensemble des contribuables, mais seu- 
lement à la catégorie des contribuables soumis au risque 
professionnel (3). 

414. — Le système a été toutefois l'objet de critiques : 
1® Il constitue une innovation dans notre législation 

économique et financière, en garantissant par un impôt 

(1) BoucHBR, Séance de 'â Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2229). 

(2) Boucher, ^éance de la Chambre des Députés du 28 oc- 
tobre 1897 (J. 0., p. 2229). 

(3) Boucher, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2229). - Thévbnet, Séance dij Sén3t de 3 mars 1898 
(J, 0.,p.232), 
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spécial la solvabilité des patrons pour certaines créances (1); 

2o 11 est une application du socialisme d'État, puisqu'il 
constitue l'Etat garant de la solvabilité des industriels, 
c'est-à-dire sinon assureur des ouvriers, du inoins réas- 
sureur des industriels (2); 

3<> Il repose sur des bases arbitraires, aucune relation 
n'existant entre l'élément de répartition (patente ou sur- 
face concédée) et le risque d'accident (3j ou le risque d'in- 
solvabilité (4) ; 

4° 11 comporte pour l'Etat la gestion de fonds résullanl 
des sommes recouvrées, et l'expose à des difficultés lors 
de la liquidation, qu'il semble nécessaire de prévoir, delà 
masse constituée par ces fonds (5). 

415. — Ces critiques ont donné lieu aux répliques sui- 
vantes : 

1» L'organisation, en matière de contributions directes. du 
fonds de non-valeurs destiné à couvrir les portes résul- 
tant pour l'Etat des remises et modérations, et colle du 
fonds de secours h l'agriculture, constituent des précédents 
en faveur du système proposé, puisque, sous une forme 
additionnelle aux impôts existants, elles grèvent le con- 
tribuable solvable au profit du contribuable insolvable (6). 
Le versement de la contribution, imposée aux patronsassu- 
jettis comme prime d'assurance contre le risque d'insolva- 



(1) BouROFOis, Séance de la Chambre des Députés du 28 octo- 
bre 1897 (J. 0., p. 2231). 

(2) DR MuN, Séance de la Chambre des Députés du 28 octo- 
bre 1897 (J. 0.,p. 21^30). 

(3) Garreau, Séance du Sénat du 7 mars 1898 ^J. 0., p. 267^ 

— PoiRRiFR, Séan'C du Sénat du 19 mars 1898 (J. 0., p. 347). 

(4) DE Marcère, ^^éance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 26^)- 

(5) DE Marcère, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 2&i). 

— Garreau, Ibid. (J. 0., p. 268). 

(6) BoLCHER, Séjnce de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2229} et Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., 
p. 268), 
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bilité, constitue d'ailleurs la rançon nécessaire des avan- 
tages qu'il est possible, grâce à ce moyen, d'accorder aux 
chefs d'entreprise ; en effet, ces avantages ne sont pas 
illusoires, puisqu'ils consistent dans la liberté de sup- 
porter à leur gré les conséquences du risque professionnel; 
une rançon est donc légitime ; elle est même nécessaire si 
l'on admet qu'il faut procurer aux blessés la garantie ab- 
solue du paiement de l'indemnité (1). 

:2«^ L'intervention de l'Etat est, par ce système, réduite 
dans les limites les plus étroites, et, dans le domaine où 
elle s'exerce, elleest justifiée par les nécessités de l'indus- 
trie moderne (2). D'ailleurs la garantie, que le législateur 
s'efforce de procurer à l'ouvrier pour le paiement de l'in- 
demnité, est comparable h d'autres formes de protection 
légale , par exemple aux primes attribuées à cer- 
taines industries : or, d'une part, ces primes sont sup- 
portées par l'ensemble des contribuables et non pas uni- 
quement par les bénéficiaires; d'autre part, il n'est point 
d'objet plus digne de la protection de la loi que la créance 
d'indemnité qui correspond à la subsistance du blessé et 
de sa famille (3). 

3o Le système n'a pas la prétention d'échapper aux 
critiques que motive son caractère forfaitaire : il n'est pas, 
sans doute, dans le détail, l'expression rigoureuse de la 
justice absolue; mais cet inconvénient est largement 
compensé par la sauvegarde qu'il assure aux intérêts de 
l'État, par la simplicité qu'il présente dans l'application, 
et par le moyen, qu'il procure h l'industrie, d'éviter, au prix 
d'un léger sacrifice, des investigations bien autrement 



(1) PoîRRiER, ^éance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0.,P- 262). 

(2) Boucher, Séance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2230). 

(3) Thêvenbt, Séance du Sénat du 3 mars 1898 (J. 0., p. 232). 

16, 
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redoutables que Tinégalité dans la répartition de la 
minime contribution au fonds de garantie (1). 

40 La modicité des sommes nécessaires pour faire face 
au risque d'insolvabilité ne conduira jamais qu'à la 
réunion de capitaux peu considérables ; la gestion en sera 
donc facile, et, quant à la liquidation, il suffit d'autoriser 
le législateur à faire varier, d'après les résultats de l'expé- 
rience, le chilfre de la taxe dans la loi de finances 
annuelle, pour échapper à l'obligation de répartir des som- 
mes qu'une taxe excessive aurait inutilement accumulées 
au delà des ressources nécessaires à la garantie de solva- 
bilité (2). 

2. — yKSUREs d'application 

416. - La loi du 9 avril 1898 distingue dans son arti- 
cle 23 : 

r Les frais de maladie, les frais funéraires et les indem- 
nités pour accidents suivis d'incapacité temporaire ; 

2** Les indemnités pour accidents suivis d'incapacité 
permanente ou de mort. 

A . - Frais de maladie, frais funéraires et indemnitéfl 

d'incapacité temporaire. 

417. — Aux termes de l'article 23 (| 1) de la loi de 1898. 
la créance de la victime ou de ses ayants droit, relative aux 
frais médicaux, pharmaceutiques et funéraires, ainsi 
qu'aux indemnités allouées à la suite de l'incapacité tem- 
poraire de travail, est garantie par le privilège de l'ar- 
ticle 2101 du Code civil. Cet article est ainsi conçu : 

Article 'iiOl. — Les créances privilégiées sur la généralité 
des meubles sont celles ci-après exprimées, et s'exercent daoi 
l'ordre suivant : 

(1) BoucHEB, Séance du Sèmi du 7 mars 1898 (J. 0., p. 265 et 
268). 

(2) Boucher, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 268K 
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!• Les frais de justice ; 

3* Les frais funéraires; 

3* Les frais quelconques de la dernière maladie, quelle qu'en 

t été la terminaison, concurremment entre ceux à qui ils sont 

us; 

4<» Les salaires des gens de service, pour l'année échue et ce 
tii est dû sur l'année courante ; 

^ Les fournitures de subsistances faites au débiteur et à sa 
imille ; savoir, pendant les six derniers mois, par les mar- 
liands en détail, tels que boulangers, bouchers et autres, et 
•endant la dernière année, par les maîtres de pension et mar- 
hands en gros. 

D*autre part, en vertu des articles 2104 et 2105, les 
îféances visées à Tarticle 2101 sont, à titre subsidiaire, c'est- 
i-dire en cas d'insuffisance des meubles, privilégiées sur 
la généralité des immeubles. 

418. — Le privilège attribué k cette créance par la loi 
le 1898 s'exerce donc sur la généralité des biens du débi- 
eur. 

419. La loi (art. 23, | ijn fine) l'inscrit d'ailleurs 
ous le n* 6, c'est-à-dire à la suite des créances qui figurent 
léjà dans l'article 2101 ; cet article devait être, par suite, 
loté d'un n» 6 visant : 

Les frais médicaux, pharmaceutiijues et funéraires ainsi que 
es indemnités allouées à la suite de l'incapacité temporaire de 
.ravail . 

B. - Indemnités d'incapaoité permanente et de décès. 

420. - Le système admis par la loi de 189S est celui de 
la garantie mutuelle obligatoire de solvabilité [iv 392) éta- 
blie entre les assujettis (n® 403). 

Les indemnités allouées à la suite d'accidents ayant 
entraîné une incapacité permanente de travail ou la moil. 
qui ne seraient pas, lors de leur exigibilité, payées parleurs 
débiteurs, doivent être servies aux intéressés par les soins 
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de la Caisse nationale des retraites pour la v 
(art. 23, | 2, et art. 24). Les sommes nécessaires so 
nies par un fonds spécial de garantie (art. 24). 

De plus, des mesures spéciales ont été prévues ( 
Il 3 et A) en cas de cessation d'industrie. 

Il convient d'examiner successivement le régime d 
de garantie, les mesures prévues en cas de cessati( 
dustrie et les dispositions relatives au paiement des 
nités par la Caisse nationale des retraites. 

1. - Fonds de garantie. 

421. — L'examen du régime du fonds de garanti 
prend l'étude de la constitution et celle de la gestio 
fonds. 

a) — Constitution du fonds de garantie, 

l" Règles générales relatives au calcul '/es coli*atioi 

nt*cessaire*, 

422. — Le calcul des cotisations nécessaires p 
constitution du fonds national d'insolvabilité, so 
régime qui ne comporte pas le versement des ca 
représentatifs des pensions, peut s'effectuer de dei 
nières (1): 

On peut demander chaque année aux assi 
soit la cotisation cpii correspond aux arrérages va 
qui croissent jusqu'à la période d'équilibre, soit la 
lion qui correspond aux cai)itaux représentatifs df 
sions créées chaque année. 

Si l'on admet que la fréquence des insolvabilit 

(1) Les considérations qui suivent supposent la constanc 
fréquence annuelle des accidents et rinvariabilité du t 
l'intérêt. L'éventualité delà variation de ces deux éléments! 
indépendamment des observations formulées plus loin, u 
joration de la contribution, cette majoration devant se 
régulateur de la double variation à prévoir. 



DISPOSITIONS DE LA LOI DU 9 AVRIL 1898 285 

instante quelle que soit la valeur des indemnités, et si Ton 
^signe par 
i le chiffre qui définit la proportion des insolvabilités à 

prévoir ; 
A A: la valeur des arrérages pour Tannée de rang k 

compté à dater de l'origine d'application du régime, 
C la valeur constante des capitaux représentatifs des 

pensions créées chaque année, 
le montant de l'ensemble des cotisations nécessaires 
ira 

dans le premier système i X A k 
dans le second système i X C- 
Le premier système a l'avantage de graduer les sacri- 
;es exigés d'après l'importance du riscpie h couvrir. Il de- 
ande donc h l'origine des sommes moindres que le second : 
ir suite, au début, il prive l'industrie de sommes 
oins élevées et réduit la valeur des fonds immobilisés 
ms les caisses de l'Etat. Toutefois il a l'inconvénient de 
ever l'avenir au profit du présent, puisque les établisse- 
ents qui s'ouvrent doivent participer aux charges d'acci- 
nts survenus dans les établissements d'origine plus 
icienne; en outre, il comporte plus d'aléas que le second 
stème, puisque le chef d'entreprise, à qui ses ressources 
t permis d'acquitter les premiers arrérages annuels, peut 
venir ultérieurement insolvable et augmenter ainsi le 
imbre des insolvables dont la dette est d'origine posté- 
lure h la sienne : le remède h cet aléa est l'adoption, 
ur le chiffre qui définit la proportion des insolvabilités, 
ine valeur assez élevée pour faire face à tonte éventua- 
é qui risquerait de faire supporter aux générations 
Lures des charges créées par les générations actuelles : 
)ù une exagération relative des cotisations réclamées. 
Le second système a l'avantage do demander un sacri- 
e constant, qui a la simplicité d'un forfait dont l'indus- 
e connaît à l'avance les charges financières. U liqujcle 
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chaque année les sinistres survenus, puisqu'il con! 
immédiatement les ressources suffisantes pour couv 
risque de non-paiement du capital représentatif de chi 
des pensions correspondantes. Les cotisations de eh 
année garantissent donc à titre définitif le paiemei 
chacune des pensions créées dans l'année : par sui 
présent ne lègue aucune charge à l'avenir, et l'éventi 
de l'insolvabilité ultérieure d'un débiteur quelconqu 
prévue dès la constitution même de la créance d'in 
nité. On peut ainsi réduire le chiff're, qui définit la pr 
tion des insolvabilités à prévoir, à la valeur que l'i 
rience des années précédentes a montrée suffisant 
caractère annuel de la constitution des ressources pei 
tant chaque année de rectifier, par la majoratioi 
chiffre précédemment adopté, les appréciations primil 
Il n'y a donc à craindre aucune exagération des cotisai 
Quant aux inconvénients qui peuvent résulter de l'er 
ment de capitaux à l'industrie et de l'accumulation de 
dans les caisses de l'Etat, ils n'offrent qu'une très 1 
gravité eu égard à la modicité des sommes en questic 

En résumé, le second système doit être préféré au 
mier. 

423. — Il convient enfin d'ajouter que l'on peut, s( 
régime du versement des capitaux représentatifs des 
sions, admettre, au début tout au moins, pour le c 
qui définit la proportion des insolvabilités, une v 
moins élevée que sous le régime du simple versemer 
arrérages effectué au fur et à mesure de leur exigib 
en effet, sous le premier régime, l'insolvabilité d'un 
teur quelconque n'est à prévoir que lors de la constit 
de la créance, et, si l'insolvabilité n'existe pas à 
époque, elle n'est plus à redouter dans l'avenir ; au 
traire, sous le second régime, l'insolvabilité du dél 
peut se produire à toute époque et, s'il est vrai q 
créance porte alors sur des sommes moindres qu'à 
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gine, puisque le débiteur a déjà acquitté les arrérages du 
passé, cette éventualité, toujours à craindre, oblige à 
attribuer au chiffre, qui définit la proportion des insolva- 
bilités à prévoir, une valeur suffisante pour y faire face, 
si l'on ne veut pas laisser h l'avenir le soin de supporter 
des charges léguées par le présent. 

Il ne serait toutefois ni rigoureux au point de vue 
théorique, ni prudent au point de vue pratique d'admettre 
que la fréquence des insolvabilités annuelles sera la même 
sous le régime du versement des capitaux représentatifs et 
sous celui du simple versement des arrérages : en effet, 
l'importance des sommes immédiatement exigibles sera, 
sous le premier de ces régimes, plus élevée que sous le 
second ; tel débiteur, qui aurait pu faire face aux charges 
de celui-ci, sera incapable de répondre aux exigences de 
celui-là, et viendra grossir le nombre des insolvables ; en 
d'autres termes, l'application du régime du versement des 
capitaux représentatifs comporte des causes propres d'in- 
solvabilité dont il est nécessaire de tenir compte dans la 
détermination des prévisions relatives à la proportion des 
insolvabilités. 

2o Régime institué par la loi du 9 avril 1898. 

424. — La loi de 1898 a prévu la constitution du fonds 
de garantie par l'impôt (n» 412). 

425. ~ Il convient de distinguer pour le fonds de 
garantie la formation originaire de l'entretien courant, 
c'est-à-dire la création du fonds de garantie, d'une part, 
et son alimentation, d'autre part. 

a) — Création du fonds de garantie. 

426. — La loi a distingué, d'une part, les industriels 
assujettis en général et, d'autre part, les exploitants de 
mines. 

Pour les industriels en général, la cotisation au fonds 
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de garantie consiste en une taxe additionnelle au principal 
de la contribution des patentes. Cette taxe est lixée à 
4 centimes par la loi de 1898 (art. 25, | 1). 

Pour les exploitants de mines, la cotisation au fonds 
de garantie consiste en une taxe proportion n elle à lasu^ 
face concédée. Cotte taxe est fixée par la loi de 1898 
(art. 25, I 1) à 5 centimes par hectare concédé. 

La loi ne mentionne pas d'autres catégories d'assujettis 
comme devant contribuer à la constitution du fonds de 
garantie. 

427. — a) — Industriels en général. - La fixation à 
4 centimes de la taxe additionnelle h la patente, prévue 
dans la loi pour la constitution du fonds de garantie, a 
été justifiée comme suit : 

Dans l'hypothèse où les chefs d'entreprise auraient été 
obligés de vers(»r les capitaux représentatifs des pensions, 
ils auraient dû payer annuellement, d'après révaluation 
de M. le Ministre du Commerce à la Chambre des 
Députés, le 28 octobre 1897 (n« 388, note, 4® évaluation), 
la somme de 72 millions D'autre part, la proportion 
des insolvabilités ne s'élevant jamais à 1 0/0 (n°393, note), 
la somme h couvrir annuellement par le jeu de la garantie 
de solvabilité ne devait pas atteindre 720.000 francs. 
D'ailleui's, le principal de la contribution des patentes des 
industriels assujettis a été trouvé égal, en moyenne, à 
18 millions. Le nombre de centimes additionnels nécessaire 
ressortait donc (1) à 

720.000 X 100 



18.000.000 



= 4 



Au r(»ste, dans l'bypothèse, prévue plus haut, du ver- 
sement des capitaux représentatifs, on pouvait espérer 

(I) Boucher, Séance de la Ciiambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 223-2). 
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duction ultérieure de ce chiffre ; en effet, d'une part; 
iportion des insolvabilités pouvait être réduite à 
3 ; d'autre pail, la possibilité de fixer chaque année 
ur des créances à garantir permettait de limiter aux 
s immédiats, sans souci de créances à venir, la 
lination des ressources nécessaires. Dès lors l'adop- 
11 chiffre de 4 centimes à l'origine était considérée 
e pouvant être momentanément excessive^ mais elle 
:ifiait, et par la possibilité de réduction annuelle à 
de la loi de finances, et par le désir de n'imposer en 

cas au contribuable une charge qui devait incom- 
i chef d'entreprise (1). 

tefois il n'en était plus de même dans l'hypothèse, 
irée par la loi du 9 avril 1898, où le versement des 
LUX représentatifs des pensions n'était pas exigé : 
aluations ne pouvaient plus être aussi précises ; la 
tion immédiate du chiffre de 4 centimes aurait donc 
nposer aux générations futures des sacrifices qui 
3nt incomber à la génération présente ; l'adoption du 
3 de 4 centimes était, par suite, nécessaire ; elle était 
mrs jugée suffisante, sauf catastrophe imprévue. Du 

les lois de finances pouvaient réduire ce chiffre 
^s les résultats de l'expérience, et son adoption actuelle 
►osait à l'industrie (abstraction faite des mines) 
le charge de 720.000 francs par an, laquelle était 

minime (2) (3). 
;. — /3) — Exploitants de mines. — La contribution. 



30UCHER, Séance de la Chamb-e des Députés du 28 octobre 
J. 0., p. 2233). 

Boucher, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. G., p. 265). 
La valeur probable des arrérages successifs à payer aux vic- 
sous le régime consacré par ia loi du 9 avril 1898, a été indi- 
pour un certain nombre d'années par M. Boucher, ministre 
mmerce (Séance de la Chambre des Députés du 7 mars 1898, 
, p. 265) d'après les bases qui ont été signalées plus haut 

17 
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imposée à Tindustrie minière pour la constitution du fonds 
de garantie, peut éti*e calculée, soit d'après la valeur 
extraite, soit d'après la surface concédée. 

l^''* Système : Valeur extraite. Ce système avait été 
adopté par la Commission de la Chambre des Députés dans 
son projet du ^7 octobre 1897 (n" 121) ; par la Chambre des 
Députés le 28 octobre 1897 (no 123), et par la Commission 
du Sénat dans son projet du 25 janvier 1898 (n* 124). 

Il consistait dans une taxe de 1 franc par 10.000 francs 
de valeur extraite d'après les estimations admises à la 
redevance. 

Lors de la discussion de la loi de 1898, la seule expli- 
cation fournie au sujet de ce système résulte de la décla- 
ration faite par M. Boucher, ministre du Commerce, 
déclaration d'après laquelle ce système aurait eu pour 
objet « d'atteindre dans les mines les totaux de main- 
d'œuvre et, partant, les risques professionnels par une 
prime d'insolvabilité dans les mêmes proportions » que 
pour l'industrie en général (1). 

En l'absence de tout calcul fourni par les travaux pré- 
paratoires de la loi, on peut évaluer comme suit le résultat 
approximatif de la taxe précitée : 



comme ayant conduit au chifTre de 72 millions pour les capitrnx 
représentatifs des pensions (n** 388, note, 4** évaluation). Les 
annuités doivent s'élrver successivement à : 

2.868.000 francs la première année, 

5.678.000 — la deuxième année, 

8.436.000 — la troisième année, 

36.000.000 — la quinzième année, 

et surpaFser 70.000.000 — la cinquantième année. 

On a d'ailleurs supposé dans ce calcul que les ouvriers useraient 
de la faculté, que la loi leur confère, de demander le versemwil 
du quart du cupital représentatif de la pension. 

(1) UoucHEK, Séance de la Chambre des Députés du 23 octobre 
1897 (J. 0., p. 2232;. 
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hsi Staliêtique de Vindustrî&minêrale pour Cannée \%96 
ableau 42, p. 69), accusait dans les exploitations minières 
3 la France métropolitaine un nombre d^oiivriers mineurs 
jal à 4 52. 125. De plus, la charge en capital, par ouvrier 
ûneur français et par an, pouvait être évaluée, pour un 
ilaire annuel de 1200 francs, à 23 fr. 25 (Voir Bulletin 
u comité permanent du Congrès international des acci* 
ents du travail, t. VI, p. 345.) (1). Par suite, la valeur 
es capitaux représentatifs des pensions afférentes à Tin- 
ustrie minière devait être égale à 152.215 X 23,25 
= 3.538.998 fr. 75. 

D'autre part, la valeur extraite en 1896 ressortait, pour la 
rance métropolitaine, d'après la Statistique de Vindustrie 
xinérale pour Vannée 1896 (tableau 15, p. 82), à 
16.963.690 fr. 

Ces bases admises, si l'on adoptait pour la proportion des 
[solvabilités le chiffre de 1 0/0, la somme à couvrir 
nnuellement par la garantie de solvabilité ressortait 

35.389 fr. 99. Le quotient de la valeur extraite par ce 

liffre, soit 3^5§6u6 > ^^^i^ ^^^^ ^^^^ voisin de 10000. 

En d'autres termes, une taxe del franc par 10.000 francs 
e valeur extraite pouvait être jugée suffisante. 

2® Système : Surface concédée, — Ce système a été 
dmis par la Commission du Sénat dans son projet du 

(1) L'évaluation contenue dans le Bulletin {loc, cit,) est basée 
ir le taux de 40 0/0 pour le rapport de la pension au salaire : 
1 adoptant le taux de 30 0/0 (voir n** 388, note, 2' évaluation), 
1 obtient les chiffres suivants : 

Charge résultant des accidents mortels 0,521 

Charges résultant des accidents non mortels suivis d'in- 
ipacité permanente 1,415 

Charge totale en 0/0 du salaire i,9S6 

où : 

Charge, par ouvrier et par an, correspondant à un 

laire annuel del.200 francs 23f.25 
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19 février 1898 (n" 126), puis par le Sériât et la Chambre 
des Députés en 1898 (n® 131 et 13*^) ; il a été consacré par 
la loi du 9 avril 1898. 

11 consiste dans une taxe de 5 centimes par hectare con- 
cédé. 

La seule explication, présentée au sujet de ce système 
lors de la discussion de la loi de 1898, a été fournie par 
M. Boucher, ministre du Commerce, qui a déclaré (i) que 
ce système avait été demandé par le Service des Mines et 
qu'il n'imposerait pas à l'industrie des mines une redevance 
annuelle supérieure à 100.000 francs. 

(]e système se recommande par sa simplicité : il évite 
toutes les difficultés contentieuses que peut soulever l'ap- 
préciation de la valeur extraite. 

Quant k ses conséquences financières, elles peuvent 
s'évaluer comme suit : 

D'après la Statistique de V industrie minérale pour tan- 
née 1896 (p. 2), la surface concédée en France, au l«f jan- 
vier 1897, était de 1.142.570 hectares. D'autre part, 
d'après l'évaluation qui précède, la somme k couvrir annuel- 
lement par lagarantic de solvabilité ressortait k 35.389 fr.99. 
Le quotient de ce chill're parle nombre d'hectares concédés. 

soit ^^^^ = ^'^^ ^^^^^ ^^"^ inférieur à fr. 03. En 
d'autres termes, une taxe de 5 centimes par hectare concédé 
devait être suffisante. 

La charge qu'elle imposera ne dépassera pas du reste 
57.128 fr. 50. 

429. — v) — Agriculteurs, — Les seuls chefs d'entreprise 
non patentés, dont la participation k la constitution du 
fonds (lo gaiantie ait été prévue par la loi de 1898, senties 
exploitants de mines : les agriculteurs, en particulier, qui 
peuvent être assujettis k la loi, lorsqu'ils font usage d'un 

(1) BoucHEa, Siance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 265)i 
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moteur mécanique, ne sont soumis à aucune contribution 
de ce chef. Cette interprétation du silence de la loi a été 
donnée formellement par M. Boucher, ministre du Com- 
merce (4) : le cas a paru trop rare et l'intérêt financier trop 
minime pour justifier l'insertion dans la loi d'une dispo- 
sition spéciale à cet égard : la plupart des machines agri- 
coles sont, en effet, entre les mains d'entrepreneurs indus- 
triels, à qui incombe la responsabilité des accidents 
occasionnés par ces appareils et qui sont, du reste, 
patentés. 

b) — Alimentation du fonds «le garantie. 

430. — La loi de 1898, en fixant (art. 25, 1 1) les valeurs 
originaires des taxes destinées h la création du fonds de 
garantie, a prévu (art. 25, § 2) que ces taxes pourraient, 
« suivant les besoins, être majorées ou réduites par la loi de 
finances. » 

431. La loi de 1898 ne vise donc que la réduction, 
non la suppression de la taxe. C'est avec intention que le 
législateur n'a pas voulu prévoir, ainsi qu'on en avait 
suggéré l'idée (2), la suspension de la taxe par la loi de 
finances : il semblait, en effet, « qu'il serait peut-être 
imprudent d'interrompie à un certain moment, d'une 
façon complète, la prestation imposée aux industriels, 
parce que ce serait rejeter sur les générations suivantes un 
risque qui doit en bonne justice peser sur la génération 
actuelle » (3). 

b) — Gestion du fonds de garantie. 

432. - La loi (art. 24, in fine) charge la Caisse natio- 

(1) Boucher, Réance de la Chambre des Députés du 28 octobre 
1897 (J. 0., p. 2231). 

(2) DE Marcère, Séance du Sénat du 7 mars 1898 «J. 0., 
p. 264). 

(3) Boucher, Séance du Sénat du 7 iQars 1898 (J. 0.^ p. i^;. 
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nale des retraites pour la vieillesse de la gestion du fonds 
de garantie, un règlement d'administration publique 
devant (art. 26, | 3) déterminer les conditions d'orga- 
nisation et du fonctionnement de ce service. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publiijue pour l'exécution de l'ailicle 26 delà 
loi du 9 avril 1898 (1), y a pourvu dans son titre 111 et 
dernier. 

Aux termes de ce décret (art. 26), le fonds de garantie 
fait l'objet d'un compte spécial de la Caisse des dépôts et 
consignations. 

Les recettes de ce fonds cojnprennent (iôirf., art. 28) : 

1® Les versements effectués par le Trésor public, re- 
présentant le montant des taxes recouvrées pour l'alimen- 
tation du fonds de garantie ; 

2'^ Les recouvrements effectués par la Caisse sur les 
débiteurs d'indemnités ; 

3" Les revenus et arrérages et le produit du rembourse- 
ment des valeurs acquises pour le placement des sommes 
constituant le fonds de garantie ; 

4° Les intérêts des sommes conservées liquides à titre 
de fonds de roulement. 

Les dépenses du fonds de garantie comprennent [ihiiL, 
art. 29; : 

l» Les sommes payées aux bénéficiaires des indem- 
nités ; 

2<* Les sommes versées sur des livrets individuels à la 
Caisse nationale des retraites et représentant les capitaux 
constitutifs exigibles en cas de cessation d'industrie 
(n» 436) ; 

3" Le montant des frais de toute nature auxquels 
donne lieu le fonctionnement du fonds de garantie. 

(1) Voir Annexe n" 2 le texte de ce décret. — Ce décret est l« 
premier des décrets du :28 février 1899. 
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S ressources du fonds de garantie sont (iV>7'if., art. 30, § 4) 
oyées dans les conditions prescrites par l'article 22 du 
t du 20 juillet 1886 (1), c'est-à-dire en rentes sur 
,, en valeurs du Trésor ou. sur la proposition de la 
mission supérieure de la (laisse nationale des retraites 
ec l'autorisation du ministre des Finances, soit en va- 
garanties par le Trésor soit en obligations départe- 
aies ou communales. 

fin, les sommes liquides, reconnues nécessaires pour 
'er, à titre de fonds de roulement, le fonctionnement du 
> de garantie, sont (premier décret du 28 février 1899, 
iO, I 2) bonifiées d'un intérêt calculé au taux adopté 
le compte courant ouvert à la Caisse des dépôts et 
gnations dans les écritures du Trésor, 
ministre du Commerce doit (ihid.. art. 28) adresser 
résident de la République un rapport annuel sur le 
ionnement général du fonds de garantie. 
î. — Il résulte des explications présentées à l'occa- 
du calcul de la taxe additionnelle à la patente (n''427) 
e fonds de garantie pourra sembler a l'origine trop 
ment doté ; mais cette situation cessera lorsque la 
de d'équilibre aura été atteinte, 
iccumulation de capitaux dans les caisses de l'Etat, 
tant de la constitution du fonds de garantie, qui 
[•oîtra du reste de ses intérêts, a été évaluée à 30 ou 
illions (2). 

2. — Mesures en cas de cessation d'industrie. 

%. — Les mesures prévues en cas de cessation d'in- 
•ie ont pour objet la constitution des ressources 
isaires au service des pensions dues par le patron 
l'exploitation vient à prendre fin. 

îull., XII, ir26, 16874. 

îoucHKB, Séance di) Séijat dy 7 njars 1898 (J. 0., p. 265). 
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■ 

435. — La. loi (art. 28, | 3) prévoit les diverees cir- 
constances de cessation d'industrie : Tévénement peut 
résulter, soit de la volonté du chef d'entreprise, soit de son 
décès, de sa mise en liquidation judiciaire ou de sa fail- 
lite, soit (le la cession de rétablissement. 

436. — En règle générale, dans ces diverses circons- 
tances, le capital représentatif des pensions à la charge 
du chef d'entreprise devient exigible de plein droit; il 
doit être versé k la (laisse nationale des retraites, (le capi- 
tal est détei'miné au jour de son exigibilité, d'après 
le tarif spécial de la Caisse nationale des retraites (art. 28 
I 3) (no 462). 

L'obligation du versement du capital incombe, suivant 
le cas, au chef d'entreprise ou à ses ayants droit. 

437. — Cette obligation comporte toutefois une excep- 
tion : la loi (art. 28, § i) prévoit, en effet, que les débi- 
teurs de ce capital peuvent en être exonérés s'ils four- 
nissent des garanties déterminées par un règlement 
d'administration ])ublique. Cette mesure a été introduite 
par le Sénat en 1898, lors de la deuxième délibération, sur 
la proposition de M. Poirrier formulée au cours de la pre- 
mière délibération (1 ) et acceptée par la Commission du Sénat 
entre les deux délibérations (n*' 129), On y a vu un moyen 
d'alléger pour l'industrie l'application de la loi sans com- 
promettre ni les intérêts du bénéficiaire de la pension ni 
la solidité du fonds de garantie. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution du dernier alinéa de 
l'article 28 de la loi du 9 avril 1898 (2), admet par son 
article l®"* les garanties suivantes : 

1° Versement du capital constitutif à Tune des sociétés 
admis(*s pour l'application de la loi ; 

(1) Poirrier, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. O., p. 272). 

(2) Voir Annexe n" 4 le texte de ce décret. - Ce d^ret est le 
troisième des décrets du "28 février 1899, 
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â<^ iiilnriatricîulatidn d'un titre de fente pour l'usufruit au 
iiôni des titulaires de pensiodâ> le montant de la rente 
devant être àii rtldins égal à Celui de la pension ; 

8° Dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, avec 
âfifeetation à la garantie des pensions^ de titres admis 

Îii" 2Ô4) pour la constitution des Cautionnements : la va- 
eur de ces titrés^ étftblie d^apfès le cours, moyen de la 
Bdursë de I^aris dû jour du dépôt, doit correspondre au 
<5hiffre niaxiinUill qu'est susceptible d'atteindre le capital 
<k)n8titutifexigible par la Caisse nationale des retraites ; en 
-Vue de garantir le maintien de la péréquation entre ce 
<iapital et la valeur des titres, celle-ci peut être révisée tous 
les trois ans d'après le cours moyen au jour de la révi- 
sion (troisième décret du 28 février 1899, art. !«', n» 3 in 
fine) \ 

4^ Afliliation à un syndicat de garantie ; 

5^ Au cas de cession d'établissement, engagement, 
contracté par le cession naire vis à vis du directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations, d'acquitter les 
pensions dues et de rester solidairement responsable avec 
le chef d'entreprise. 

Le troisième décret du 28 février 1899 (art. 2) laisse à des 
arrêtés ministériels, pris après avis du Comité consul- 
tatif des assurances contre les accidents, le soin de régler 
les mesures d'application. 

Les dispositions de ce décret donnent lieu aux deux obser- 
vations suivantes : 

A. — Au nombre des garanties ne figurent pas les affec- 
tations immobilières, alors que ces affectations sont admises 
pour le placement d'une partie de la réserve mathéma- 
tique. On peut, il est vrai, invoquer en faveur de leur 
admission les avantages qu'elle procure par l'élasticité et 
le caractère remuf'nrateur des placements, et surtout la 
faculté, qu'elle donne à l'industriel qui se retire, d'échapper 
à l'obligation, dont les conséquences peuvent être désas- 

17. 
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treuses, de vendre des immeubles pour verser le capital 
constitutif. Toutefois, les affectations immobilières ont pu 
paraître inadmissibles pour les motifs suivants : les hypo- 
thèques ont une valeur variable, dont Tappréciation 
engagerait la responsabilité de l'Etat lors de Tapplica- 
tion de l'article 28 de la loi ; rien n'empêcherait d'ail- 
leurs le chef d'entreprise de contracter sur ses iinraeuhlfs. 
aupi'ès d'un établissement de crédit foncier, l'emprunt 
nécessaire au vei'sement du capital exigible; de plus, 
l'admission des affectations hypothécaires mettrait la (laisse 
nationale des retraites dans l'obligation de procéder à des 
saisies immobilières, c'est-à-dire de jouer un rôle pénible 
et de grever le fonds de garantie de frais d'expropriation; 
enfin elle iâïiposerait h la Caisse nationale des retraites la 
charge de la gérance d'immeubles. 

D'ailleurs, le recours des affectations immobilières com- 
porte une aléa, acceptable en matière de réserve mathémati- 
que eu égard au caractère partiel (réduit à une fraction do 
l'ensemble) de la mesure et en raisonde la nature de l'objet 
aucjuel elle s'applique, mais inadmissible en matière de 
constitution de garanties qui ne doivent présenter aucun 
caractère d'incertitude. 

B. — Le n« 5 de l'article l^i^du troisième décret du 28fé- 
vrier 1899 n'a point j)révu le cas où le cédant s'adresse à un 
cessionnaire n'offrant aucune solvabilité ou procèdeàune 
cession fictive. Il est vrai que ce ca.s dérivera d'ordinaire 
(le l'insolvabilité du cédant, qui serait alors incapable de 
trouver un cessionnaire sérieux, et il semble que le fonds 
de gaïautie n'aurait à souffrir que d'un même état d'insol- 
vabilité avec simple changement de titulaire. Toutefois, il 
est à riaiiiilre (jue des cessions successives ne perinetlenl 
à des débiteurs insolvables d'accumuler ainsi des dettes 
sans s'ac(iuitter jaitiais en capital, et il paraft regrettable 
(prune disposition réglementaire n'ait pas permis (k 
remédier, par un r(»tour à l'exigibilité du capital, k une si 
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redoutable éventualité. Néanmoins, la solution, qui aurait 
consisté dans la suppression du n° 5 de l'article 1®^ du 
décret, aurait, selon toute apparence, présenté plus d'incon- 
vénients que d'avantages, par suite des conséquences, 
d'ordre économique, des entraves qu'elle aurait apportées 
à la cession des établissements industriels. 

3. ' Payement des indemnités par la Caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse. 

438. — La Caisse nationale des retraites pour la vieil- 
lesse intervient pour le payement des indemnités dans 
des cas nettement définis, suivant une procédure spéciale 
et avec le bénélice de recours que la loi lui attribue. 

Il y a donc lieu d'examiner successivement : 

Les cas dans lesquels le payement des indemnités est 
effectué par la (laisse nationale des retraites ; 

La procédure de payement ; 

Les recours attribués à la Caisse nationale des re- 
traites. 

a) — Cas dans lesquels le pat/ement des indemnités 
est effectué par la Caisse nationale des retraites. 

439. — Le payement de l'indemnité doit être effectué 
par le débiteur, quel qu'il soit : chef d'entreprise non as- 
suré, société d'assurance à primes fixes ou mutuelle, 
syndicat de gaiantie ; ce n'est qu'en cas de défaillance du 
débiteur que la Caisse nationale des retraites est appelée îi 
intervenir. Une déclaration expresse à cet égard a été 
formulée par le rapporteur de la loi devant le Sénat, 
en 1898 (4^. 

h) — Procédure de payement. 

440. — La loi de 1898 n'a pas défini les conditions 

(1) Thévenbt, Séance du Sénat du 7 mars 1898 (J. 0., p. 271). 
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d'organisation et de fonctionnement du service confié à la 
Caisse nationale des retraites en matière de paiement d'in- 
demnités ; en particulier, elle n'a pas réglé les conditions 
dans lesquelles les intéressés sont admis à réclamer à la 
Caisse le payement de leurs indemnités. 

441. - Elle en a laissé le soin (art. 26, § 3) à un règle- 
ment d'administration publique. 

Le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 26 de la 
loi du 9 avril 1898 (1), y a pourvu dans son titre !•'. 

Aux termes de l'article 1®"" de ce décret, lorsque le 
bénéficiaire d'une indemnité n'a pu en obtenir le payement 
lors de l'exigibilité, ce fait doit être porté, sous la forme 
d'une déclaration, à la connaissance du maire de la com- 
mune de la résidence de l'intéressé. Cette déclaration 
(premier décret du 28 février 1899, art. 2) est faite, soit par 
le bénéficiaire de l'indemnité ou son représentant légal, 
soit par un mandataire : elle est exempte de tous frais 
{ibid.y art. 2 in fine). Elle doit indiquer (ibid., art. 3) : 

1® Les nom, prénoms, âge, nationalité, état civil, pro- 
fession, domicile du bénéficiaire de l'indemnité, et éven- 
tuellement les nom. prénoms, profession et domicile du 
représentant légal du bénéficiaire ou du mandataire ; 

2" Les nom et domicile du chef d'entreprise; si ce de^ 
nier a eu nxours h une société d'assurance ou à un syn- 
dicat de garantie })Our l'acquittement de sa dette, la 
déclaration ]:)eut fournir, au lieu de la désignation du 
chef d'entreprise, l'indication de la société ou du syn- 
dicat en (|uestion ; mais cette dernière indication est 
dépourvue de tout caractère obligatoire; car l'ouvrier, 
qui connaît son j)atron, j)eut ignorer la désignation 
exact<î de l'organe (pie celui-ci s'est substitué pour le ser- 

(1) Voir Annexe n* 2 le texte de ce décret. — Ce décret est le 
premier des décrets du 28 févrior IStilK 
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je de rindemnité, et, par suite, ne pas être en 
îsure de donner l'indication correspondante ; 
U* La nature de l'indemnité et le montant de la créance 
îlamée ; 

i^ L'ordonnance ou le jugement en vertu duquel agit le 
léficiaire. — Il est évidemment indispensable que la 
îlaration indique le titre de créance en vertu duquel agit 
jénéficiaiie. Or, sous le régime de la loi du 9 avril 1898 
t. 19, § 2), il n'est délivré de titre de pension qu'à Tex- 
ation de la période de trois ans consécutive à l'accident. 
5 lors, si le débiteur de l'indemnité est hors d'état de s'ac- 
tter, soit dès le début du service de la pension, soit 
'es une période d'allocation régulière de moins de trois 
\, la seule pièce que puisse posséder le bénéficiaire est, 
vant les cas, une ordonnance ou un jugement. La pro- 
;tion de cette pièce peut, il est vrai, présenter par- 
i de réelles dilïicultés. En ell'et, le blessé qui, au lende- 
in du règlement primitif, est en possession de l'or- 
mance ou du jugement, peut l'avoir perdu lorsque la 
sation de payement ne sera survenue qu'après l'ac- 
ttement d'un certain nombre d'arrérages. Toutefois, 
dilïicultés que peut éprouver le bénéficiaire pour la 
duction de l'ordonnance ou du jugement ne se ren- 
trent pas lors de la simple indication de ces pièces. 
iti déclaration, rédigée pai* les soins du maire, est signée 
le déclarant (premier d«^cret du 28 févier 1899, art. 4, §1): 
naire y joint toutes les pièces qui lui sont remises par 
éclarant k l'effet d'établir l'origine et les modifications 
'Heures de la créance, ainsi que le refus de payement 
K)sé par le débiteui- : chef d'entreprise, société d'assu- 
ce ou syndicat de garantie (i6iV/.. art. 4, % 2). Le maire 
vre au déclarant récépissé de la di'claration et des 
:es qui l'accompagnent (ibid., art. 5, | 1), et il trans- 
. le tout, dans les vingt-quatre lieiires, au directeur 
éral de la Caisse des dépôts et consignations ; cet avis 
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immédiat a pour objet de porter sans retard à la con- 
naissance de la direction de la (laisse les événements, 
tels que la défaillance du débiteur, susceptibles de mo- 
tiver l'intervention financière de la (laisse. 

Le dii'ecteur général de la (laisse adresse le dossier 
(ibid., aK. 6). dans les quarante-huit heures h, partir de 
sa réception, au juge de paix du domicile du débiteur, en 
l'invitant à convoquer ceiui-ci d'urgence par lettre recom- 
mandée. 

Deux cas peuvent alors se présenter, suivant que la pe^ 
sonne convoquée répond ou non h la convocation. 

!«'' CAS. — La personne convoquée répond à la conwh 
cation, — I^a personne convoquée doit {iHd.. art. 7, 
5 1) comparaître soit en personne, soit par mandataire, 
au jour fixé par le juge de paix: il lui est donné connais- 
sance de la réclamation formulée contre elle [ibid , art. 7. 
§ âV Le jug(^ (h; [)aix dresse; un procés-verbal des déclara- 
tions du comparant qui y appose sa signature (ibid., 
art. 7, § :i). 

Deux circonstances sont à prévoir, selon que le compa- 
rant conteste ou non la réalité ou le montant de la 
créance. 

1''*' circonstance — Le comparant ne conteste ni la réa- 
lité ni le montant de la créance. - Fie juge de paix(rt'rf" 
ail. 8. § l) l'invite alors, soit à s'acquitter par devant lui. 
soit à expédi(»r au r/'clamant, par mandat-carte, la «nnmP 
due et à communiquer au greffe, au plus tard le dcuxi^mt 
jour (jui suit la r.omparution (ibil., art. 8. § â), lo n^c^ 
pissé de cet envoi. 

La définition du mode d'envoi de la somme due a été 
limitati veinent donnée par le décret : cette mesure res- 
treint sans doute la liberté du débiteur dans le choix de 
mode d'actiuittement de son obligation ; toutefois, elle » 
justifie : 

1<* Par le caractère du débiteur intéressé qui, en raiso' 
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de son état de cessation de payement, ne saurait pré- 
tendre aux mêmes ménagements qu'un débiteur exact ; 
2® Par les avantages que le mode imposé présente à la 
fois pour le bénéficiaire et pour le débiteur de Findem- 
nité. — a) Le bénéficiaire de l'indemnité y trouve la sécurité 
et la commodité : d'une part, en effet, la présentation, au 
Juge de paix, par le débiteur, du récépissé de l'adminis- 
tration des postes permet au magistrat de s'assurer immé- 
diatement de l'exécution du versement ; d'autre part, le 
mandat-carte est payé à domicile au bénéficiaire de l'in- 
demnité. — b) Le débiteur de l'indemnité réalise de la 
sorte un envoi d'argent dans des conditions particulière- 
ment faciles et obtient immédiatement le récépissé qui lui 
permet de justifier de sa libération. 

• Le juge de paix constate cette libération dans son pro- 
cès-verbal (premier décret du 28 février 1899, art. 8, 1 4). Il 
statue sur le payement des frais de convocation (ibid., 
art. 8, 1 3). Le dossier, accompagné du procès-verbal du juge 
de paix, est, dans les deux jours qui suivent la libération 
immédiate, adressé par le juge de paix au directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations {ibid., 
art. 12). 

Si le comparant déclare ne pas être en état de s'acquit- 
ter immédiatement, le juge de paix est autorisé, lorsque 
les motifs invoqués paraissent légitimes, à lui accorder 
pour sa libération un délai d'un mois au plus (ibid., art. 9, 
§1). Il constate dans son procès-verbal la reconnaissance 
de dette et l'engagement pris par le comparant de se li- 
bérer dans le délai fixé, soit par un versement au caissier 
de la Caisse des dépôts et consignations à Paris ou aux 
préposés de la Caisse dans les départements, soit par l'ex- 
pédition d'un mandat-carte payable au caissier général à 
Paris {ibid., art. 9, § 2^ Ce procès-verbal est, dans les 
deux jours qui suivent la comparution, adressé avec le 
dossief par le juge de paix à la Caisse {ibid., art. 12). Dès la 
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réception du dossier, le diî^ecleUr général de ôelto Caisse 
envoie au réclamant, par mandat -ôartci là soiilnie à la- 
quelle il a droit (ibid., art; 13, § 1) ; il fait parvenir éga- 
lement au greffier de la justice de paix lé iilorltant dé ses 
déhourséî^ et émoluments {ibid., àrl; ilî, 1 1 in fine). 

i^ circonstance, — Lé COulparant Contesté la réalité od 
le montant de la créance. — Le jiige de paix constate dans 
son procès-verhal le refus total ou partiel de payement et 
les motifs qui en ont été donnés (ibid., art; 10, § 4); 

L'acquittement de la s^oinme non Contestée est régi pair 
les dispositions qui précèdent [ibid.^ art,; 10, | 2). 

Uuant à la somme contestée, le procès-verbal du juge de 
paix ayant été, dans les deux jours qui suivent la compa- 
rution, adressé, avec le dossier, par le juge de paix à la 
Caisse des dépôts et consignations {ibid., art. 12), il y a 
lieu de distinguer si les motifs, invoqués pour refuser le 
payement, paraissent ou non légitimes : 

a) Si ces motifs ne semblent pas fondés, le directeur 
général do la Caisse, dès la réception du dossier, àdreMC 
au réclamant j)ar mandat-carte la somme à laquelle il a 
droit [ibid., art. \\\, % 1); il fait également parv^enir au 
gretïier de la Justice de paix le montant de ses déboursés 
et émoluments (ibid., art. 13, § 1 in fine). 

h) Si, au contraire, ces motifs paraissent fondés, le 
directeur général de la Caisse renvoie par l'intermédiaire 
du maire, au réclamant, le dossier produit par co der- 
nier, en lui laissant le soin d'agir contre la personne dont 
il se prétend le créancier, conformément aux règles du 
droit commun (/ôiW., art. 14. § 1 ; le montant des déboursés 
et émoluments du jireflier est, (mi c(» cas. acquitté par les 
soins (lu directeur général et imputé sur le fonds de ga- 
rantie' {ibid., art. ii. § 2!). 

:2o CAS. — La personne convoquée ne répond pas à la 
convocation. Si la personne convoquée ne comparaft. 
pas au jour tixé, le juge de paix procède, dans la hui- 
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taine» à une enquête t^i Teffet de rechercher ( ibid,, 
art. 11, I 1) : 

1» Si la personne convoquée n'a pas changé de domicile; 

â" Si elle a cessé son industrie, soit volontairement, soit 
par cession d'établissement, soit par suite de faillite ou de * 
liquidation judiciaire et, dans ce cas, (jnel est le syndic 
ou le liquidateur, soit par suite de déc^s (;t, dans ce cas, 
par qui sa succession est représentée. 

Le procés-verhal dressé par le juge de paix constate la 
non-comparution et les résultats de l'enquête ( ibid., 
art. 11, I 2). 

Dans les deux jours qui suivent la clôture de celle-ci, le 
juge de paix adresse h la Caisse des dépôts et consigna- 
tions le dossier accompagné de son procès - verbal ' 
( ibid., art. 12). 

11 y a lieu de distinguer alors si la réclamation du béné- 
ficiaire paraît ou non justifiée : 

a) Si cette réclamation semble justifiée, le directeur gé- 
néral de la (baisse, dés la réception du dossier, envoie au 
réclamant, par mandat-carte, la somme h lacjuelle il a 
droit, et fait parvenir au greflier de la justice de paix le 
montant de ses déboursés (4 émoluments (iôiVi., art. 13, § 2); 

b) Sinon, le dossier est renvoyé au réclamant dans les 
conditions définies ci-dessus en cas de refus de pfiyement 
suflisamment motivé {ibid., art. 14). 

c) — Recours attribués à la Caisse nationale des retraites. 

442. - La loi de 1898, en imposant à la Caisse natio- 
nale des retraites (art. 21 l'obligation de payer les indem- 
nités pcmr le compt?» du débiteur défaillant, lui a attribué 
un recours contre celui-ci lart, 26, §§ 1 et 2;, quel que 
«oit du reste ce débiteur, chef d'(Mitreprise, société 
d'assurance ou syndicat de garantie (art. 20, §3). Elle a, de 
plus (art. 26, § 1 in fine], maintenu l'hypothèque à titre 
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exception nol pour les décisions judiciaires rendues au pro- 
fit de la (baisse nationale des retraites exerçant un recours 
de cette nature. 

443. — La loi distingue h cet égard deux cas. suivant 
que le chef d'entreprise a ou non contracté une 'assurance. 

1° Absence d'assurance, 

444. • Aux termes de l'article 26 (| 1) de la loi de 1898, 
la Caisse nationale des retraites exercera un recours contre 
les chefs d'entreprise déhiteui^s, pour le compte desquels 
des sommes auront été payées par elle, 

445. — La loi a délégué (art. 26, | 3) h. un règlement 
d'administration puhlique la mission de déterminer le» 
formes de ce recours. 

Le décret du 28 féviier 1899, portant règlement d'admi- 
nistration puhlique pour l'exécution de l'article 26 de la 
loi du 9 avril 1898 (i), y a pourvu dans son titre U. 

Il spécifie (art. 15) que le recours de la Caisse nationale 
des retraites est exercé aux requête et diligence du direc- 
teur général de la Caisse des dépôts et consignations: aux 
termes de l'article 16 (§ 1) de ce décret, si le débiteur n'a pas 
remboursé le payement effectué par la Caisse — au hénéli- 
ciaire de l'indemnité et au greffier de ta justice de paix — 
dans les cinq jours qui suivent ce payement ou l'expiration 
du délai impaiti au débiteur pour se libérer (/6/rf .art. 9) 
(no 441), le directeur général de la Caisse des dépôts et con- 
signations, par lettre recommandée, informe le débiteur 
du payement effectué pour son compte et l'avise en même 
temps (ibid., art 16, § 2) qu'à défaut de remboursement 
dans un délai de quinzaine, soit par versement au caissier 
général à Paris ou aux préposés de la Caisse dans les 
départements, soit par expédition d'un mandat-carte 

(l) Voir Annexe n* '2 le texte de ce discret,— Ce texte est le pre- 
mier f}es décrets du 28 février 1899. 
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~_' payable au caissier général, le recouvrement sera pour- 
suivi par la voie judiciaire. A Texpiration de ce délai de 
quinzaine, le directeur général délivre, h rencontre du 
débiteur qui ne s'est pas libéré, une contrainte pour le 

' recouvrement {ibid y art. 17): cette contrainte est visée 
et déclarée exécutoire par le juge de paix du canton 
du domicile du débiteur, et signifiée par ministère 
- d'huissier (ibid., art. 18). L'exécution de la contrainte ne 
peut être interrompue que par une opposition formée 
par le débiteur et contenant assignation donnée au direc- 
teur général de la Caisse devant le tribunal civil du domi- 
cile du débiteur (i6îrf.,art. 19). L'instance à laquelle donne 
lieu cette opposition, est suivie dans les formes et délais 
déterminés par l'article 65 de la loi du 22 frimaire an Vil 
sur l'enregistrement (1) (premier décret du 28 février 1899, 
art. 20). Les frais de poursuite et dépens de l'instance, 
auxquels a été condamné le débiteur débouté de son op- 
position, sont {ibid.y art. 21) recouvrés par le directeur 
général de la Caisse au moyen d'un état de frais taxé sur 
sa demande et rendu exécutoire par le président du tri- 
bunal. 

Lorsque le capital représentatif d'une pension est de- 
venu exigible (n® 435), il y a lieu de distinguer deux cas : 
!«' Cas. — L'exigibilité résulte de la faillite ou 
delà liquidation judiciaire du débiteur. Le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations, repré- 
sentant la Caisse nationale des retraites, demande l'admis- 
sion au passif pour le montant de sa créance (premier décret 
du 28 février 1899, art. 22, | 1). Il est procédé dans ce cas 
{ibid.y art. 22, | 2) conformément aux dispositions des 

• articles 491 et suivants du Code de commerce et de la loi 
du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire (2) 



(1) Bull., Il, 248, 2224. 
(2)Bull.,Xll, 1225, 204Q8. 
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2« Cas. — L'exigibilité résulte d'une circonstance nuire 
que la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur. 
— Le directeur général de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions (premier décret du 28 février 1899. art. 23) met en 
demeure, par une lettre recommandée, le débiteur ou ses 
représentants d'opérer, dans un délai de deux mois à 
dater de la réception de la lettre, le versement à la Caisse 
nationale des retraites, du capital exigible, à moins qu'il ne 
soit justifié que les garanties prescrites par le troisième 
décret du 28 février 1899 ont été fournies (n» 437). A 
défaut de versement dans ce délai de deux mois, le re- 
couvrement est poursuivi par la voie judiciaire {if»id., 
art. 24). 

Le directeur général de la Caisse des dép^ôts et consi- 
gnations peut d'ailleurs (ibid., art. 25), en dehoi^ des dé- 
lais prévus, accorder au débiteur tous délais et facilités de 
payement, ou transiger. 

2* Existence d^une assurance, 

446. En cas d'assurance du chef d'entreprise, la loi 
de 1898 spécifie (art. 26, § 2) que la (laisse jouira, pour le 
roiuboursement de ses avances, du privilège de l'ar- 
ticle 2102 du Code civil sur l'indemnité due par l'as- 
sureur. 

Les créances visées dans l'article 2102 sont des créances 
privilégiées sui* certains meui)les : les privilèges établis 
par cet article sont au nombn» de neuf : 1® le privilège du 
bailleur; 2*^ celui des moissonneurs; 3® celui des fabri- 
cants ou réparatcHirs d'ustensiles aratoires ; 4<> celui du 
créancier gagiste» ; ;> le privilège de celui qui a fait des 
frais pour la conservation de la chose ; 0*^ le privilège du 
vendeur ; 7'^ le privilège de l'aubergiste ; 8^* le privilège 
du voiturier; 9*^ le privilège (pii frappe le cautionnement 
de certains fonctionnaii-es publics. 

447. — La loi de 1898 laissait (art, 20, § 3) à un règle- 
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ment d'administration publique le soin de définir les 
formes du recours de la Caisse nationale des retraites 
contre l'assureur. 

Le de^cret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour Texécution de l'article 26 de la 
loi du 9 avril 1898 (1 }, stipule formellement (art. 4, | 2 
in fine) l'absence de toute distinction relative à la qualité 
du débiteur de l'indemnité ; il s'applique donc au cas 
de l'assureur comme h celui du chef d'entreprise non 
assuré (n® 445). 

448. — La loi de 1898 a spécifié (art. 26, | 2 in fine) 
qu'en cas d'assurance, la Caisse nationale des retraites 
n'aurait pas de recours contre le chef d'entreprise. 

449. — Cette disposition a été critiquée comme établis- 
sant, par sa combinaison avec l'article 24 de la loi, une 
substitution' complète de l'assureur au patron (n® 285), 
de telle sorte que, favorable en apparence aux chefs d'en- 
treprise, elle devait être regardée comme dangereuse en 
fait pour la collectivité des patrons. 

Les motifs qui expliquent cette mesure ont été indiqués 
plus haut (voir n® 285). 

SECTION IV 
MESURES D'APÎ^LICATIOX 

450. — Les mesures, édictées par le législateur en vue 
de l'application de la loi, sont les unes d'ordre législatif, 
les autres d'ordre administratif. 

^1. — MESURES LÉGISLATIVES 

451. — Les mesures législatives définissent le caractère 

(1) Voir Annexe n° 2 le texte de ce décret. — Ce décret est e 
premier des décrets du 28 février 1899. 



310 DEUXIÈME PARTIE. — CHAPITRE II 

des dispositions de lajloi, en assurent la publication dans les 
établissements assujettis, confèrent à certains agents l*» 
pouvoir de constater les infractions qu'elle prévoit, assurr.;t 
h son application certaines immunités fiscales et définis- 
sent les conditions de son entrée en vigueur. 

1. — DéFINITION DU CARACTÈRB DES DISPOSITIONS DE LA LOI 

452. — Le caractère des dispositions de la loi est impé- 
ratif : Tailicle 30 déclare nulle de plein droit toute con- 
vention contraire à ces dispositions. 

2. — PUBLICATION DE LA LOI DANS DES ÉTABLISSEMENTS ASSUJETTIS. 

453. — Aux termes de l'article 31 (|l)les chefs d'entre- 
prise doivent faire afficher dans chaque atelier la loi et les 
règlements d'administration publique relatifs à son exécu- 
tion : l'absence d'affichage les expose à une amende de 
1 à 15 francs, dont le montant, en cas de récidive dans la 

même année, varie de 16 à 100 francs (art. 31, § 2). 

t 

3. — DÉSIGNATION d' AGENTS APPELÉS A CONSTATER LES INFRACTIONS 

A LA LOI. 

454. — Une disposition formelle (art. 31, § 3) spécifie 
que les inspecteurs du travail pourront constater les 
infractions aux prescriptions légales qui exigent la décla- 
ration des accidents et l'affichage de la loi. L'inseilion de 
cette disposition dans la loi était nécessaire (1) par suiîe 
de la suppression de l'application, dans le domaine di» 
cette loi, des articles, relatifs aux déclarations d'accidents, 
des lois do 1892 et de 1893, lois (jui prévoient l'interven- 
tion des inspecteurs du travail (n<> 334). 

4. — ocrROi d'immunités fiscales. 

455. — Tous les actes faits ou rendus en vertu et pour 

(1) Félix Martin, Séance du Sénat du 19 mars 1808 (J« 0., 
p. a^O). 
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îution de la loi sont (art. 29, | 1) délivrés gratuite- 
, visés pour timbre et, sMl y lieu à enregistrement, 
;istrés gratis (1). 

'Ctroi de ces immunités fiscales appelle toutefois des 
ires. On peut, en effet, se demander, en ce qui cou- 
les « significations» et les « jugements » mentionnés 
l'article 29 (| 1) de la loi, si ces immunités sont 
iblement utiles pourTouvrier et réellement justifiées 
•ofît du patron. (]ar Touvrier est déjà admis par Tar- 
22 de la loi, dans les conditions les plus larges, au 
ice de Tassistance judiciaire ; quant au patron, cette 
sition lui crée une situation privilégiée par rapport 
débiteurs ordinaires qui, en présence d'un adver- 
assisté, doivent, lorsqu'ils succombent, acquitter les 
je l'instance avancés par l'Etat aux officiers ministé- 
^ui ont prêté leur concours à l'assisté. 

- DÉFINITION DES CONDITIONS D'eNTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI. 

. — Le législateur a distingué, au point de vue des 
:ions d'entrée en vigueur de la loi, la métropole des 
es. 

A. — Métropole. 

• 

. — L'article 33 spécifie que « la loi ne sera applicable 
ois mois après la publication officielle des décrets 
inistration publique qui doivent en régler l'exécu- 
. Ces décrets, datés du 28 février 1899, ayant été 
s au Journal officiel du lendemain le»" mars (2), la 

a sait que, par dérogation à la règle que tous les actes 
m judiciaires sont assujettis à Tenregistrement et, par suite, 
1 d'un droit, certains actes bénéficient d'une faveur spéciale, 
3 consiste, soit dans l'ajournement de la perception, soit 

gratuité, soit dans l'exemption complète de la formalité : 
miers sont dits enregistrés en débet; les seconds, enre* 
gratis; les derniers, exempts d'enregistrement. 

0., partie officielle, 1899, p. 1397, 1399 et 1401. 
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date d'entrée en vigueur de la loi devait être dès lors le 
1er juin 1899. 

B. — Colonies. 

458. — La loi n'est pas déclarée immédiatennent ap- 
plicable à TAlgérie et aux colonies : il a semblé 
impossible (1) d'insérer dans le texte législatif une me- 
sure aussi absolue, qui aurait pu rencontrer dans la pra- 
tique les plus sérieuses difficultés. Le législateur s'est donc 
borné (art. 34) h laisser le Pouvoir exécutif juge de l'oppor- 
tunité de l'extension du nouveau régime aux colonies et à 
lui déléguer le soin de réaliser cette application par voie 
de règlement d'administration publique. 

§ 2. — MESUUES ADMINISTRATIVES. 

459. — Les mesures administratives concernent la rédac- 
tion de règlements d'administration publique et de 
statuts types, l'établissement de tables et tarifs pour le 
calcul des capitaux représentatifs des pensions, et la déter- 
mination des émoluments et indemnités des greffiers de 
justice de paix pour leur participation k l'application de 
la loi (2). 

(1) Thévenet, Séance du Sénat du 19 mars 4898 (J. 0., p. 350 
et 351). 

(2) Il convient de signaler que l'institution, d'abord prévue, d'an 
Conseil supérieur des accidents fut ensuite jugée inutile (THtvBNrr, 
Rapport au Sénat du 2o janvier 1893, Sén., Doc. pari., n* 15, 
J. 0., p. r)7), le Conseil supérieur du travail ayant paru en 
mesure de remplir la seule attribution qui après la suppressioo de 
la mutualité régionale, serait restée au Conseil supérieur det 
accidents, savoir l'établissement et la revision annuelle de la liste 
des industries assujetties. Par contre, le décret du 28 février 1899, 
portant règlement d'administration publique pour rexécution de 
l'article 27 de la loi du 9 avril 1898, a prévu (art. 16, § 1) (n« 2M) 
la constitution, auprès du ministre du Commerce, d'un Comité 
consultatif des assurances contre les accidents du travail. 



. 4 ■ • t ■ 
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1. — RÈGLEMENTS d'aDMINISTRATION PUBLIQUE ET STATUTS TYPFS. 

460. - Les dispositions des règlements d'administra- 
tion publique et i'ol)jet des statuts-types prévus par la loi 
du 9 avril 1898 ont ('lé définis à l'occasion des matières aux- 
quels ils se rapportent (n»» 264, 294, 296, 317, 437, 441, 
445, 447). 

2. — TABLES ET TARIFS POU.t LE CALCUL DES CAPITAUX REPRÉSENTATIFS 

DES PENSIONS. 

461. - La Caisse nationale des retraites devait, dans les 
six mois de la promulgation de la loi, établir un tarif per- 
mettant de calculer le capital représentatif des pensions eu 
égard à « la mortalité des victimes d'accidents et de leurs 
ayants droit » (art. 28, § 2 m fine). 

Le calcul des capitaux représentatifs est, en effet, néces- 
saire soit au cas d'allocation partielle de l'indemnité en 
capital (n* 226), soit au cas de versement obligatoire (n°436) 
ou facultatif (n^ 319) du capital représentatif, soit au cas 
d'évaluation de réserve mathématique (n^ 294). 

462. — L'établissement des tarifs suppose l'existence de 
tables de mortalité appropriées. Aussi, ces tables et tarifs 
n'ayant pas encore été publiés, semble-t-il intéressant de 
poser les principes qui doivent régir l'établissement ou le 
choix des bases à adopter. 

Il convient tout d'abord de définir le personnel auquel 
doivent s'appliquer les tables de mortalité en question. 

Ce personnel comprend : 

d'une part, les pensionnés valides (veuves, orphelins, 
ascendants d'ouvriers tués) ; 

d'autre part, les pensionnés invalides, frappés d'une 
incapacité permanente, absolue ou partielle. 

4® Pensionnés valides. — Les tables qui conviennent 
aux pensionnés valides sont celles qui s'appliquent à la 
population normale : telle est la table de mortalité C R de 
la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. 

18 
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Toutefois cette table ne commence qu'à Tàge de 3 ans. 
Or la mortalité suit, dans la première année et principa- 
lement durant les premières semaines de la vie, une loi 
qui diffère essentiellement de celle qui régit la période 
subséquente (1). Pour être utilisée, la table Cil devrait 
donc être prolongée au dessous de Tàge de 3 ans. 

Les tarifs établis par la Caisse nationale des retraites 
d'après cette table sont d'ailleure limités non seulement à 
l'dge de 3 ans, d'une part, mais encore à celui de 65 ans, 
d'autre part. Or, si l'on compare la Caisse nationale des 
retraites aux Compagnies d'assurance privées au point de 
vue du montant de la somme à verser, à un Age avancé, 
pour obtenir une rente déterminée, égale, par exemple, 
à 360 francs par an, on obtient les résultats suivants : 





Somme à verser en une seule fois î 




à capital aliéné 


AGE 


pour obtenir une rente viagère immédiate 


de 360 francs 


aux Compagnies d'assorauce 


à la GaiitM Mtioaile i 




privées 




65 ans 


3.593 fr. 88 


3. 2 34 ÎV. 49 


67 ans 


S. 234 49 


3,234 49 


70 ans 


3.043 30 


3.234 49 


75 ans 


2.703 85 


3.234 49 


80 ans 


2.505 67 


3.234 49 


85 ans 


2.407 21 


3.234 49 



On voit ainsi que, pour les âges supérieurs à 67 ans. 
los tarifs dos Compagnies privées sont plus avantageux 
que ceux de la Caisse nationale, et que ces derniers 
deviennent prohibitifs pour les âges avancés. 



(1) Voir Bulletm du Conseil supérieur de statistique^ n* m 
dcuxièino session de 1880, p. 135 et suiv., Imprimerie nationale, 

18S7. 
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La prolongation jusqu'à Tàge de 80 ans, des tarifs de la 
Caisse nationale des retraites est d'ailleurs prescrite par 
l'article 24 {% 5) de la loi du !«»• avril 4898 sur les sociétés 
de secours mutuels (i). 

En résumé, la table de mortalité C R, une fois prolon- 
gée au dessous de 3 ans, peut servir de base à l'établisse- 
ment d'un tarif qui devrait être calculé depuis la nais- 
sance jusqu'à l'âge de 80 ans. 

2<» Pensionnés invalides. — H y a lieu de distinguer 
l'incapacité permanente absolue de l'incapacité perma- 
nente partielle. 

a) Incapacité permanente absolue. — La loi de mor- 
talité des invalides dépend, non seulement de l'âge, mais 
aussi de l'ancienneté de la blessure. Celle-ci réduit au 
début la vitalité, qui revient ensuite, au bout d'une 
période de dix à quinze années, h sa valeur primitive. En 
d'autres termes, la loi de mortalité de l'invalide résulte de 
la combinaison de deux éléments : l'un qui découle de la 
mortalité normale, l'autre qui provient de l'affaiblisse- 
ment de l'organisme consécutif à l'accident ; ce dernier, 
d'abord très élevé, s'atténue avec le temps, notamment 
par suite du repos et du bion-ôtre relatif du pensionné (2). 
il est donc nécessaire, pour les invalides, de dresser, non 
plus comme pour les valides, une table unique donnant la 
mortalité à chaque âge, mais une série de tables corres- 
pondant chacune h un âge spécial d'entrée dans l'invali- 
dité. 

De telles tables n'existent pas encore en France . 

(1) Bull., XII, 1954, 34303. 

(2) Voir à ce sujet Weber, Etude sur les tables de mortalifé 
d'invalides {Bulletin de Clmtitut des Actuaires français, t. VII, 
p. 144) — Voir aussi dans notre ouvragé sur les Lois d'assurance 
ouvrière à l'étranger (liv. II, p. 322 à 347) l'analyse des travaux 
effectués sur cette question par la corporation allenjanfle des 
(ïoostrqctioqs en profondeur, 
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11 convient (railleurs de remarquer que Tàge à adopter 
pour origine est celui de 1:2 ans, auquel les enfants sont 
admis dans les ateliers et par suite exposés aux risques 
d'accidents. 

h), htcaji cité prrmanniie partielle» — L'incapacité 
partielle est susceptible de pn'îsenter une variété trop 
considérable de degrés pour qu'il soit possible de dresser 
un nombre de tables égal au noinbre de ces degrés. 

11 semble toutefois admissible d'apprécier la diminution 
de la vitalité du blessé par la diminution de son salaire; 
on calculerait en conséquence le capital représentatif des 
pensions d'invalides frappés d'incapacité partielle, par 
interpolation entre les tarifs applicables aux invalides 
frappés d'incapacité absolue et les tarifs applicables aux 
pensionnés valides. 

L'adoption du salaire comme l>ase est d'ailleurs con- 
forme aux dispositions de la loi du 9 avril 1898 qui définit 
(art. î{, §l)(n'> 906) la pension d'incapacité permanente 
partielle (mi fonction de la réduction que l'accident a fait 
subir au salaire. 

3. — l^.MOLUMENTS IT INDEMNITÉS DES GREFFIERS DK JUSTICE DR PAIX 

463. — Aux termes de l'article %) {% 2) d(î la loi du 
9 avril 1898. un décret devait, dans les six mois de la pro- 
mulgali(m de la loi, déterminer les émoluments des gref- 
fiers de justice de paix pour leur participiation à l'applica- 
tion de la loi, ainsi (jue les frais de transport auprès des 
victimes et d'eiujuètcî sur place. 

i64. — 11 est essentiel (le remarquer (jue le texte de l'ar- 
ticle i29 (§ 1) de la loi de 1898, qui concerne la gratuité, 
ne vise (jue la «délivrance» des actes faits en veilu et pour 
rexécution d(î c(»tte loi (n» 455). La ce rédaction » tle la 
minute ne bénéficie pas (le la gratuité, et le texte de Tar- 
ti(^le î29 (î^ :2) prévoit formellement un tarif fixant la base des 
émoluments des grelliers de justice de paix. 
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Ce texte n*n pas toutefois défini l'étendue d'application 
du tarif qu'il piévoyait : il semble, du moins, que le tarif ne 
doit pas s'étendre aux instances suivies devant le juge de 
paix en vcilu de l'article 15 de la loi de 1898, et qu'il con- 
vient, au contraire, d'en limiter l'application aux actes de 
l'enquête prévue par les articles 12 et 13 de cette loi. Il est 
vrai que l'ailicle 29 (| 2) vise même les « jugements » : 
or l'enquête ne comporte pas de jugements, la mission du 
juge de paix ne consistant qu'à rendre des ordonnances 
pour commettre un expeil ou un médecin ou à prononcer 
des condamnations contre des témoins défaillants Mais» 
quelque compréhensifs que soient les termes de l'arti- 
cle 29 (§ 2), ils ne paraissent pas suflisants pour justifier 
l'établissement, a l'occasion d'instances suivies devant le 
juge de paix, d'un tarif dérogatoire au tarif résultant du dé- 
cret du 16 février 1807 (1) lequel assure déjà une rémuné- 
ration aux greffiers. 

465. — Le décret du 5 mars 1899 (2), rendu par appli- 
cation de l'article 29 (§ 2) de la loi de 1898. a été rédigé 
conformément à cette interprétation. 

466. — On peut se demander comment le greffier recou- 
vrera les émoluments et indemnités qui lui sont attribués 
pfir le décret prévu dans l'article 29 (§ 2) de la loi de 1898 
pour l'enquête relative au cas de décès ou d'incapacité per- 
manente, (les allocations, tout au moins en partie, ne 
constituent que le remboursement de dépenses effectives 
(poil de lettres recommandées, frais de déplacement). 
Sans doute. <mi cas df» litige suivi df» condamnation, le 
jugement pourra comprendre dans les dépens le montant 
des frais alloués parle décret précité; mais, en cas desolu- 



.1) Bull., IV, 138, 2240, et IV, i39, 2242. 

(2) Le texte de ce décret, qui a été publié au Journal officiel du 
7 mars 1899 (J. 0., partie officielle, 1899, p. 1538), figure ci-après 
en annexe (Annexe n^ 6). 

18. 
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tion amiable, la loi de 1898 n'indique pas comment le gref- 
fier pourra se faire payer, (.ette situation a d'autant plus 
d'inconvénients que la loi du 9 avril 1898 ne renferme pas 
l'équivalent des dispositions de la loi du 22 janvierlSol (1) 
qui prévoit (art. 14, dernier paragraphe) que l'avance 
des frais sera faite par le. Trésor. Il serait d'ailleurs con- 
traire à l'esprit de la loi du 9 avril 1898 de reconnaître au 
greffier le droit, soit d'exercer une action contre l'ouvrier 
pour le recouvrement de ses frais, soit d'exiger de ce der- 
nier une consignation préalable. H semble donc qu'il y ait 
à cet égard une lacune dans les dispositions de la loi do 
1898 (2). 

467. — llconvient d'ailleurs de signaler que la disposi- 
tion du § 2 dv l'article 29 de loi du 9 avril 1898 a été pro- 
posée sans commentaire par la Commission delà Chambre 
des Députés dans son texte du 27 octobre 1897 (n© 121), et 
qu'elle a été votée sans discussion par la Chambre des 
Députés le 28 octobre 1897 (n® 123) : les travaux prépara- 
toires de la loi, postérieurs à ce vote, ne renferment 
aucune explication ni aucun débat relatif à cette disposi- 
tion. 



(1) Bull., X,340, 2IJ80. 

(2) Cette observation ne s'applique pas aux énioluiiiouts et in 
demnités attribués pour assistance à l'ensemble des opérations 
prévues par le décret du '2H février 1899 portant règlement d'ad- 
ministration publique pour l'exécution de Tarticle 26 do la loi du 
9 avril 1898 (n-* 441) : ( e décret (art. 13, § 1 in fine, et art. 14, § 2) 
a, en effet, prévu l'envoi aux Rretïiers de justice de paix, par In 
soins du directeur général de la (baisse des dépôts et consigna- 
tions, du montant de leurs déboursés et émoluments. 
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ANNEXE N« 1 

LOI 

concernant les responsabilités des accidents 

dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 9 Avril 1898. 

TITRE l*"^ 
Indemnités en cas d'accidents» 

Article premier. — Les acciflents survenus par le fait du 
travail, ou à roccasion du travail, aux ouvriers et employés 
occupés dans l'industrie du bA.tiuicnt, les usines, manufactures, 
chantiers, les entreprises de transf)ort par terre et par eau. de 
chargement et de déchargement, les magasins publics, mines, 
minières, carrières, et, en outre, dans toute exploitation ou 
partie d'exploitation dans laquelle sont fabriquées ou mises en 
ïpuvre des matières ex[)losives, ou dans latiuelle il est fait usage 
d'une machine mue par une force autre que relie do l'hoiTune 
ou des animaux, donnent droit au profit de la victime ou de 
ses représentants à une indemnit(i à la charge «lu chef d'en- 
treprise, à la condition que rinterru[)tion de travail ait duré 
plus de quatre jours. 

Les ouvriers qui travaillent seuls d'ordinaire ne pourront 
être assujettis A la présente loi par le fait de la collaboration 
accidentelle d'un ou de plusieurs de leurs camarades. 

Article 2. — Les ouvriers et employés désignés à l'article [>ré- 
r.édent ne peuvent se prévaloir, k raison des accidents dont ils 
sont victimes dans leur travail, d'aucunes dispositions autres 
que celles de la présente loi. 
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Ceux dont le salaire annuel dépasse deui mille quatre cents 
francs i2.400fr.) ne bônôficient de ces dispositions que jusqu'à 
concurrence de celte somme. Pour le surplus, ils n'ont droit 
qu'au quart dos rentes ou indemnités stipulées à Tarticle 3, à 
moins de conventions contraires quant au chiffre de la quotité. 

Articlk 3. - Dans les cas prévus à l'article premier^ Touvrier 
ou l'employé a droit : 

Pour l'incapacité absolue et permanente, à une rente égale 
aux deux tiers de son salaire annuel ; 

Pour l'incapacité partielle et permanente, à une rente égale 
à la moitié de la réduction que l'accident aura fait subir au 
salaire : 

Pour l'incapacité temporaire, à une indemnité journalière 
égale à la moitié «lu salaire touché au moment de laecident, 
si l'incapacité de travail a duré plus de quatre jours et à partir 
du cinquit'me Jour. 

Lorsque l'accident est suivi de mort, une pension est servie 
aux personnes ci-aprcs désignées, à partir du décès, dans les 
conditions suivantes : 

A. Une rente viagcre égale à 20 0/0 du salaire annuel de la 
vi<*timo pour le conjoint survivant non divorcé ou séparé de 
corps, à la condition que le mariage ait été contracté anté- 
rieurement à l'accident. 

Kn cas de nouveau mariage, le conjoint cesse d'avoir droit i 
la rente mentionnée ci-dessus : il lui sera alloué, dans ce cas, 
le triple de celte rente à titre d'indemnité totale. 

B. Pour les enfants, h'gitimes ou naturels, reconnus avant 
raccidonl, orphelins de pt're ou de mère, âgés do moins de 
seize ans, une roule calculée sur le salaire annuel «le la vic- 
time à raison do t5 0/0 do ce salaire s'il n'v a qu'un enfnnt, 
do 25 0/0 s'il V on a doux, de 35 0/0 s'il v eh a trois et 400 
s'il y on a quatre on un plus grand nombre. 

Pour les enfants, orphelins de père et de mère, la rente est 
port('e pour chacun d'eux à 20 0/0 chi salaire. 

l/ensomhle (\o res rentes ne peut, dans le premier cas, ilé- 
passor iO 0/0 du salaire ni 00 0/0 rlans le second. 

(]. Si la viclime n'a ni conjoint, ni enfant dans les lemies 
dos paragraphes A et H, chacun dos ascendants et ilescendants 
qui (Mail à sa charge rorevra une rente, viagère pour les as<'en- 
dants el payable JuscpiA seize ans pour les descendants. Celte 
rente sera égale à 10 du salaire annuel de la victime, 
sans que lo niontaut total des rentes ainsi allouées puiser 
dépasser 30 0. 



! 
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Chacune des rentes prévues par le paragraphe C est, le cas 
échéant, réduite proportionnellement. 

Les rentes constituées en vertu de la présente loi sont 
payables par trimestre ; elles sont incessibles et insaisis- 
sables. 

Les ouvriers étrangers,, victimes d'accidents, qui cesseront 
de résider sur le territoire français, recevront pour toute 
indemnité un capital égal à trois fois la rente qui leur avait 
été allouée. 

Les représentants d'un ouvrier étranger ne recevront aucune 
indemnité si, au moment de l'accident, ils ne résidaient pas 
sur le territoire français. 

Article 4. — Le chef d'entreprise supporte en outre les frais 
médicaux et pharmaceutiques et les frais funéraires. Ces der- 
niers sont évalués à la somme de cent francs (100 fr.)au maxi- 
mum. 

Quant aux frais médicaux et pharmaceutiques, si la victime 
a fait choix elle-inAme de son nu'vlecin, le chef d'entreprise ne 
peut être tenu que jusqu'A concurrence de la somme fixée par 
le juge de paix du canton, conformément aux tarifs adoptés 
dans chaque dé[)artemcnt pour l'assistance médicale gratuite. 

Article 5. — Les chefs d'entreprise peuvent se décharger 
pendant les trente, soixante ou quatre-vingt-dix premiers 
jours h partir de l'aci'ident. de l'obligation de payer aux vic- 
times les frais de maladie et l'indemnité temporaire, ou une 
partie seulement de cette indenmité comme il est spécifié ci- 
après, s'ils justifient : 

io Qu'ils ont affilié leurs ouvriers à des sociétés de secours 
mutuels et pris à leur charge une quote-part de la cotisation 
qui aura été déterminée d'un commun accord, et en se confor- 
mant aux statuts-type approuvés par le ministre compétent, 
mais qui ne devra pas être inférieure au tiers de cette cotisa- 
tion ; 

2o Que ces sociétés assurent à leurs membres, en cas de 
blessures, pemlant trente, soixante ou quatre-vingt-dix jours, 
les soins médicaux et pharmaceutiques et une indemnité jour- 
nalière. 

Si l'indemnité journalière servie par la société est inférieure 
à la moitié du salaire quotidien de la victime, le chef d'entre- 
prise est tenu de lui verser la différence. 

Article 6. — Les exploitants de mines, minières et carrières 
)euvent se décharger des frais et indemnités mentionnés à 
'article précédent moyennant une subvention annuelle versée 
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aux caisses ou scxûétés «le secours constituées dans ces entre- 
prises en vertu de la loi du 29 juin 1894. 

Le montant et les conditions de cette subvention devront 
être acceptés par la société et approuvés par le ministre des 
Travaux publics. 

Ces deux dispositions seront applicables i\ tous autres chefs 
d'industrie qui auront créé en faveur de leurs ouvriers des 
caisses particulières de secours en conformité du titre III de la 
loi du 29 juin 1894. L'approbation prévue ci-dessus sera, en ce 
qui les concerne, donnée par le ministre du Commerce et de 
l'Industrie. 

Article 7. — Indé[)endammenl de l'action résultant de la pré- 
sente loi, la victime ou ses représentants conservent, contre les 
auteurs de l'accident autres que le patron ou ses ouvriers et 
préposés, le droit de réclamer la réparation du préjudice causé, 
conformémeni aux rcgles du droit commun. 

L'indemnit(i (pii leur sera allouée exonérera i\ due concur- 
rence le chef d'entreprise des obligations mises k sa charge. 

Cette action contre les tiers responsables pourra mùme Mre 
exercée par le chef d'entreprise, à ses risques et périls, au 
lieu et place de la victime ou de ses ayants droit, si ceux-ci 
négligent d'eu faire usage. 

Article 8. — Le salaire qui servira de base à la fixation de l'in- 
demnité allouée ù. l'ouvrier âgé de moins de seize ans ou à 
l'apprenti victime d'un accident ne sera pas inférieur au 
salaire le plus bas des ouvriers valides de la même catégorie 
occupés dans l'entreprise. 

Toutefois, «Jans le cas d'incapacité temporaire, l'indemnité 
de l'ouvrier Ag(; de moins de seize ans ne pourra-pas dépasser 
le montant de son salaire. 

Article 9. — Lors du règlement définitif delà rente viagère, 
après le délai de révision prévu à l'article 49, la victime neut 
demander que lo quart au plus du capital nécessaire à l'élaiilis- 
sement (U\ cette rente, calcuh' d'après les tarifs dressés pour 
les victimes d'accidents par la Caisse des retraites pour la 
vieillesse, lui soit attribué en espèces. 

Elle peut aussi demander (jue ce capital, ou ce capital réduit 
du quart au plus comme il vient d'être dit, serve à constituer 
sur sa tête une rente viagère réversible, pour moitié au plus, 
sur la tête de son conjoint. Dans ce cas, la rente viagère sera 
diminuée de faron qu'il ne nfsulte de la réversibilité aucune 
augmentation de charges pour le chef de l'entreprise, 
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Le tribunal, en chambre du conseil, statuera sur ces 
demandes. 

Article 40. — Le salaire servant de base à la fixation des rentes 
s'entend, pour l'ouvrier occupé dans l'entreprise pendant les 
douze mois écoulés avant l'accident, de la rémunération elTec- 
tive qui lui a été allouée pendant ce temps, soit en argent, soit 
en nature. 

Pour les ouvriers occupés pendant moins de douze mois avant 
l'accident, il doit s'entendre de la rémunération effective qu'ilsont 
reçue depuis leur entrée dans l'entreprise, augmentée de la 
rémunération moyenne qu'ont reçue, pendant la période 
nécessaire pour compléter les douze mois, les ouvriers de la 
même catégorie. 

Si le travail n'est pas continu, le salaire annuel est cal- 
culé tant d'après la rémunération reçue pendant la période 
d'activité que d'après le gain de l'ouvrier pendant le reste de 
l'année. 



TITRE 11 
Déclaration des accidents et enquête» 

Article 14 . — Tout accident ayant occasionné une incapacité de 
travail doit être déclaré, dans les quarante-huit heures, par le 
chef d'entreprise ou ses préposés^ au maire de la commune qui 
en dresse proccs- verbal. 

Cette déclaration doit contenir les noms et adresses des 
témoins de l'accident. Il y est joint un certificat de médecin 
indiquant l'état de la victime, les suites probables de l'accident 
et l'époque à laquelle il sera possible d'en connaître le rt'sultat 
définitif. 

La même déclaration pourra être faite par la victime ou ses 
représentants. 

Kécépissé de la déclaration et (hi certilicat «lu médecin est 
remis par le maire au déclarant. 

Avis de l'accident est donné immédiatement par le maire à 
l'inspecteur divisionnaire ou départemental du travail ou 
à l'ingénieur ordinaire des mines chargé de la surveillance de 
l'entreprise. 

L'article 45 de la loi du 2 novembre 1892 et l'article 11 de la 
loi du 12 juin 1893 cessent d'être applicables dans les cas visés 
parla présente loi. 
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Article 42. — Lorsque, d'après le certificat médical, la hîessiire 
parait devoir entraîner la mort ou une incapacité permanente 
absolue ou partielle de travail, le maire transmet immédiate- 
ment copie de la déclaration et le certificat médical au juge de 
paix du canton où l'accident s'est produit. 

Dans les vingt-quatre heures de la réception de cet avis, le 
juge de paix [)rocède à une enquête à l'effet de rechercher : 

4» La cause, la nature et les circonstances de l'accident; 

2o Les personnes victimes et le lieu où elles se trouvent; 

30 La nature des lésions ; 

40 Les ayants droit pouvant, le cas échéant, prétendre à une 
indemnité ; 

5" Le salaire quotidien et le salaire annuel des victimes. 

Ahticle 13. — L'enquête a lieu contradictoiremcnt dans les 
formes prescrites par les articles 35, 3l>, 37, 38 et 39 du Cole 
de procédure civile, en présence des parties intéressées ou 
celles-ci convoquées d'urgence par lettre recommandée. 

Le juge de paix doit se transporter auprès de la victime 
de l'accident qui se trouve dans l'impossibilité d'assister à len- 
quête. 

Lorsque le certificat médical ne lui paraîtra pas suffisant, 
le juge de paix pourra désigner un médecin pour examiner le 
blessé. 

11 peut aussi (commettre un expert pour l'assister dans l'en- 
quête. 

Il n'y a pas lieu, toutefois, à nomination d'expert dans les 
entreprises administrativemont surveillées, ni dans celles de 
l'Etat placées sous le contrôle d'un service distinct du service 
de gestion, ni dans les établissements nationaux où s'effectuent 
des travaux que la sécurité publique oblige à tenir secrets. Dans 
ces divers cas, les fonctionnaires chargés de la surveillance ou 
du contrôle de ces établissements ou entreprises et, en ce qui 
concerne les exploitations minières, les délégués à la s(»curitr 
des ouvriers mineurs, transmettent au juge de paix, pour 
être joint au procès-verbal d'enquête, un exemplaire de leur 
rapport. 

Sauf les cas d'impossibilité matérielle dûment constatés dans 
le procès-verbal, 1 enquête doit être close dans le pUis bref 
délai et, au plus tard, dans les dix jours à partir de Taceident. 
Le juge de paix avertit, par lettre recommandée, les parties de 
la clôliu'e de l'enquête et du dépôt de la minute au gretfe, où 
elles pourront, pendant un délai de cinq jours, en prendre con- 
naissance et s'en faire délivrer une expédition, affranrhic 



du timbre et de l'enregistrement. A l'expiration de ce délai de 
cinq jours, le dossier de l'enquête est transmis au président du 
tribunal civil de l'arrondissement. 

Article 44. — Sont punis d'une amende d'un à quinze francs 
(1 à 45 fr.) les chefs d'industrie ou leurs préposés qui ont con- 
trevenu aux dispositions de l'article 14. 

En cas de récidive dans l'année, l'amende peut être élevée de 
seize à trois cents francs (16 à 300 fr.). 

L'article 463 du Code pénal est applicable aux contraventions 
prévues par le présent article. 



TITRE III 



Compétence. — Juridictions, — Procédure. — Révision. 

Article 45. — Les contestations entre les victimes d'accidents 
et les chefs d'entreprise relatives aux frais funéraires, aux 
frais de maladie ou aux indemnités temporaires, sont jugées en 
dernier ressort par le juge de paix du canton où l'accident s'est 
produit, à quelque chiffre que la demande puisse s'élever. 

Article 46. — En ce qui touche les autres indemnités prévues 
par la présente loi, le président du tribunal de l'arrondissement 
convoque, dans les cinq jours à partir de la transmission du 
dossier, la victime ou ses ayants droit et le chef d'entreprise, 
qui peut se faire représenter. 

S'il y a accord des parties intéressées, l'indemnité est défini- 
tivement fixée par l'ordonnance du président, qui donne acte 
de cet accord. 

Si l'accord n'a pas lieu, l'affaire est renvoyée devant le tri- 
bunal, qui statue comme en matière sommaire, conformément 
au titre XXIV du livre II du Code de procédure civile. 

Si la cause n'est pas en état, le tribunal sursoit à statuer et 
l'indemnité temporaire continuera à être servie jusqu'à la déci- 
sion définitive. 

Le tribunal pourra condamner le chef d'entreprise à payer 
une provision; sa décision sur ce point sera exécutoire nonobs- 
tant appel. 

Article 47. — Les jugements rendus en vertu de la présente loi 
sont susceptibles d'appel selon les règles du droit commun. 
Toutefois, l'appel devra être interjeté dans les quinze jours de la 
date du jugement, s'il est contradictoire, et, s il est par défaut, 

19 
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dans la quinzaine à partir du jour où Topposilion ne sera plus 
recevable. 

L'opposition ne sera plus recevable en cas de jugement par 
défaut contre partie, lorsque le jugement aura été signifié à 
personne, passé le délai de quinze jours à partir de cette signi- 
lication. 

La cour statuera d'urgence dans le mois de l'acte d'appel. 
Les parties pourront se pourvoir en cassation. 

Article 48. — L'action en indemnité prévue par la présente loi 
se prescrit par un an à dater du jour de l'accident. 

Article 19. — La demande en revision de l'indemnité fondée 
sur une aggravation ou une atténuation de l'infirmité de la vic- 
time ou son décès par suite des conséquences de l'accident, est 
ouverte pendant trois ans à dater de l'accord intervenu entre 
les parties ou de la décision définitive. 

Le titre de pension n'est remis à la victime qu'à l'expiration 
des trois ans. 

Article 20. — Aucune des indemnités déterminées par la pré- 
sente loi ne peut être attribuée à la victime qui a intention- 
nellement provoqué l'accident. 

Le tribunal a le droit,s'il est prouvé que l'accident est dû à une 
faute inexcusable de l'ouvrier, de diminuer la pension fmée au 
titre premier. 

Lorsqu'il est prouvé que l'accident est dû à la faute inexcu- 
sable du patron ou de ceux qu'il s'est substitués dans la direc- 
tion, l'indemnité pourra être majorée, mais sans que la rente 
on le total des rentes allouées puisse dépasser soit la réduction, 
soit le montant du salaire annuel. 

Article 21. — Les parties peuvent toujours, après détermina- 
tion du chitTre fie l'indemnité due ù. la victime de l'accident, 
décider (pie le service de la pension sera suspendu et remplacé, 
tant (pio l'accorrl subsistera, par tout autre mode de répara- 
tion. 

Sauf «lans le cas [)révu à l'article 3, paragraphe A, la pen- 
sion ne pourra ctre remplacée [)ar le payement d'un capital que 
si elle n'est ])as supérieure c\ cent francs (100 fr.). 

Article 22. — Le bénéfice de l'assistance judiciaire est accorde 
(le plein droit, sur le visa du procureur de la République^ à la 
victime de l'accident ou à ses ayants droit, devant le tribunal. 

A cet eiîel, le président du tribunal adresse au procureur de 
la République, «lans les trois jours de la comparution des par- 
ties prévue par l'article 16, un extrait de son procès-verbal de 
non-conciliation; il y joinl les picces de l'affaire. 
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Le procureur de la République procède comme il est pres- 
crit à l'article 13 (paragraphes 2 et suivants) de la loi du 
22 janvier 4851. 

Le bénéfice de Tassistance judiciaire s'étend de plein droit 
aux instances devant le juge de paix, à tous les actes d'exécu- 
tion mobilière et immobilière, et à toute contestation incidente 
à l'exécution des décisions judiciaires. 



TITRE IV 
Garanties, 

Article 23. — La créance de la victime de l'accident ou de ses 
ayants droit relative aux frais médicaux, pharmaceutiques et 
funéraires ainsi qu'aux indemnités allouées à la suite de l'inca- 
pacité temporaire de travail, est garantie par le privilège de 
l'article 2101 du Code civil et y sera inscrite sous le n" 6. 

Le payement des indemnités pour incapacité permanente de 
travail ou accidents suivis de mort est garanti conformément 
aux dispositions des articles suivants. 

Article 24. — A défaut, soit par les chefs d'entreprise débi- 
teurs, soit par les sociétés d'assurances à primes fixes ou mu- 
tuelles, ou les syndicats de garantie liant solidairement tous 
leitrs adhérents, de s'acquitter^ au moment de leur exigibilité, 
des indemnités mises à leur charge à la suite d'accidents a^ant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente de travail, le 
payement en sera assuré aux intéressés par les soins de la 
Caisse nationale des retraites pour la vieillesse, au moyen d'un 
fonds spécial de garantie constitué comme il va être dit et 
dont la gestion sera confiée à ladite Caisse. 

Article 25. — Pour la constitution du fonds spécial de garantie, 
il sera ajouté au principal de la contribution des patentes des 
industriels visés par l'article premier quatre centimes (0 fr. 04) 
additionnels. Il sera perçu sur les mines une taxe de cinq cen- 
times (0 fr. 05) par hectare concédé. 

Ces taxes pourront, suivant les besoins, être majorées ou 
réduites par la loi de finances. 

Article 26. — La Caisse nationale des retraites exercera un 
recours contre les chefs d'entreprise débiteurs, pour le compte 
desquels des sommes auront été payées par elle conformément 
aux dispositions qui précèdent. 
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En cas d'assurance du chef d'entreprise, elle jouira, pour Jp 
remboursement de ses avances, du privilège de l'article 2102 '*u ' 
Gode civil sur l'indemnité due par 1 assureur et n'aura plus <.»• 
recours contre le chef d'entreprise. 

Un règlement d'administration publique déterminera les 
conditions d'organisation et de fonctionnement du service con- 
féré par les dispositions précédentes à la Caisse nationale des 
retraites et notamment les formes du recours à exercer contre 
les chefs d'entreprise débiteurs ou les sociétés d'assurances et 
les syndicats de garantie, ainsi que les conditions dans 
lesquelles les victimes d'accidents ou leurs ayants droit seront 
admis à réclamer à la Caisse le payement de leurs indem- 
nités. 

Les décisions judiciaires n'emporteront hypothèque que si 
elles sont rendues au profit de la Caisse des retraites exerçant 
son recours contre les chefs d'entreprise ou les compagnies 
d'assurances. 

ARTICLE 27. — Les compagnies d'assurances mutuelles ou à 
primes fixes contre les accidents, françaises ou étrangères, 
sont soumises à la surveillance et au contrôle de TEtat et 
astreintes à constituer des réserves ou cautionnements dans 
les conditions déterminées par un règlement d'administration 
publique. 

Le montant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilège au payement des pensions et indemnités. 

Les syndicats de garantie seront soumis à la même surveil- 
lance et un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de leur création et de leur fonctionnement. 

Les frais de toute nature résultant de la surveillance et du 
contrôle seront couverts au moyen de contributions propor- 
tionnelles au montant des réserves ou cautionnements et nx.'s 
annuellement, pour chaque compagnie ou association, par 
arrêté du ministre du Commerce. 

Article 28. — Le versement du capital représentatif des pen- 
sions allouées en vertu de la présente loi ne peut être exigé des 
débiteurs. 

Toutefois, les débiteurs qui désireront se libérer en une fois 
pourront verser le capital représentatif de ces pensions à la 
Caisse nationale des retraites qui établira à cet effet, dans les 
six mois de la promulgation de la présente loi, un tarif tenant 
compte de la mortalité des victimes d'accidents et de leurs 
ayants droit. 

Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie, soit volon- 
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tairement, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, soit 
par cession d'établissement, le capital représentatif des pen- 
sions à sa charge devient exigible de plein droit et sera versé 
à la Caisse nationale des retraites. Ce capital sera déterminé, 
au jour de son exigibilité, d'après le tarif visé au paragraphe 
précédent. 

Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent 
être exonérés du versement de ce capital, s'ils fournissent des 
garanties qui seront à déterminer par un règlement d'admi- 
nistration publique. 

TITRE V 
Dispositions générales. 

Article 29. — Les procès-verbaux^ certificats, actes de noto- 
riété, significations, jugements et autres actes faits ou rendus 
en vertu et pour l'exécution de la présente loi sont délivrés 
gratuitement, visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y 
a lieu à la formalité de l'enregistrement. 

Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, un 
décret déterminera les émoluments des greffiers de justice de 
paix pour leur assistance et la rédaction des actes de notoriété, 

f)rocès-verbaux, certificats, significations, jugements, envois de 
ettres recommandées, extraits, dépôts de la minute d'enquête 
au greffe, et pour tous les actes nécessités par l'application de 
la présente loi, ainsi que les frais de transport auprès des vic- 
times et d'enquête sur place. 

Article 30. — Toute convention contraire à la présente loi est 
nulle de plein droit. 

Article 31 . — Les chefs d'entreprise sont tenus, sous peine 
d'une amende d'un à quinze francs (1 à 45 fr.), de faire afficher 
dans chaque atelier la présente loi et les règlements d'admi- 
nistration relatifs à son exécution. 

En cas de récidive dans la même année, l'amende sera de 
seize à cent francs (16 à 100 fr.). 

Les infractions aux dispositions des articles 11 et 31 pour- 
ront être constatées par les inspecteurs du travail. 

Article 32. — H n'est point dérogé aux lois, ordonnances et 
règlements concernant les pensions des ouvriers, apprentis et 
journaliers appartenant aux ateliers de la Marine et celles des 
ouvriers immatriculés des manufactures d'armes dépendant du 
ministère de la Guerre. 
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Article 33. — Lapreseiite loi ne sera applicable que trois mois 
après la publication officielle èes 4eienils ^^wÊBouàsànUon 

publique qui doivent en régler Texécution. 

Article 34. — Un règlement d'administration publique déter- 
minera les conditions dans lesquelles la présente loi pourra 
être appliquée à l'Algérie et aux colonies. 



ANNEXE N« 2 



DÉCRET 
portant règlement d'administration publique 

pour l'exécution 

de l'article 26 de la loi du 9 avril 1898 

concernant les responsabilités des accidents 

dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 28 Février 1899. 



(Premier Décret}. 

Le Président dk la Hépibuoitk franijaisk, 

Sur le rapport du niinisirc du Commerce, de l'Industrie^ des 
Postes et des Télégraphes ; 

Vu les avis du ministre des Finances, en date des 5 décem- 
bre 1898 et 21 janvier 4899 ; 

Vu l'avis du ministre de la Justice, en date du 29 octo- 
bre 1898; 

Vu la loi du 9 avril 1898 et notamment le troisiî'me para- 
graphe de l'article 26 ainsi conçu : « Un règlement d'administra- 
« tion publique déterminera les conditions d'organisation et de 
« fonctionnement du service conféré par les dispositions prê- 
te cédentes à la Caisse nationale des retraites et notamment 
« les formes du recours à exercer contre les chefs d'entreprise 
« débiteurs ou les sociétés d'assurances et les syndicats de 
« garantie, ainsi que les conditions dans lesquelles les victimes 
« d'accidents ou leurs ayants droit seront admis à réclamer 
c( à la Caisse le payement de leurs indemnités » ; 
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Vu la loi du 20 juillet 1886 et le décret du 28 décembre 1886 ; 
Le Conseil d'Etat entendu. 

Décrète : 

TITRE 1er 

Conditions flâna lesquelles les victimes d'accidents ou leurs 
ayants droit sont admis à réclamer le payement de leurs 
indemnités. 

Article prkmier. — Tout bénéficiaire d'une indemnité liquidée 
en vertu de l'article 16 de la loi du 9 avril 1898, à la suite 
d'un accident ayant entraîné la mort ou une incapacité per- 
manente de travail, qui n'aura pu obtenir le payement, lors 
de leur exij^ibilité, des sommes qui lui sont dues, doit en faire 
la déclaration au maire de la commune de sa résidence. 

Article 2. — La déclaration est faite soit par le bénéficiaire 
de l'indemnité ou son représentant légal, soit par mandataire; 
elle est exempte de tous frais. 

Article 3. — La déclaration doit indiquer : 

lo Les nom, prénoms, Age, nationalité, état civil, profession, 
domicile du bénéficiaire de l'indemnité; 

2» Les nom et domicile du chef d'entreprise débiteur ou 
la désignation et l'indication du siège de la société d'assurances 
ou du syndicat de garantie qui aurait dû acquitter la dette à 
ses lieu et place ; 

3o La nature de l'indeumité et le montant de la créance ré- 
clamée ; 

4" L'ordonnance ou le jugement en vertu duquel agit le bé- 
néficiaire ; 

5o Le cas échéant, les nom, prénoms, profession et domicile 
du représentant légal du bénéficiaire ou du mandataire. 

Article 4. — La déclaration, rédigée par les soins du maire, 
est signée par le déclarant. 

Le maire y joint toutes les picces qui lui sont remises par le 
réclamant à l'effet d'établir l'origine de la créance, ses modi- 
fications ultérieures et le refus de payement opposé par le 
débiteur : chef d'entreprise, société d assurance ou syndicat de 
garantie. 

Article 5. — Récépissé de la déclaration et des pièces qui 
l'accompagnent est remis par le maire au déclarant. 

La déclaration et les pièces produites à l'appui sont trans- 
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mises par \e maire au directeur général de la Caisse des dé- 
pôts et consignations dans les vingt-quatre heures. 

Article 6. — Le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations adresse, dans les quarante-huit heures à partir 
de sa réception, le dossier au juge de paix du domicile du 
débiteur, en l'invitant à convoquer celui-ci d'urgence par lettre 
recommandée . 

Article 7. — Le débiteur doit comparaître au jour fixé par 
le juge de paix soit en personne, soit par mandataire. 

Il lui est donné connaissance de la réclamation formulée 
contre lui. 

Procès-verbal est dressé par le juge de paix des déclarations 
faites par le comparant, qui appose sa signature sur le proccs- 
verbal. 

Article 8. — Le comparant qui ne conteste ni la réalité ni le 
montant de la créance est invité par le juge de paix soit à 
s'acquitter par devant lui, soit à expédier au réclamant la 
somme due au moyen d'un mandat-carte et à communiquer au 
greffe le récépissé de cet envoi. 

Cette communication doit être effectuée au plus tard le 
deuxii'me jour qui suit la comparution devant le jtfge de paix. 

Le juge de paix statue sur le payement des frais de convo- 
cation. 

Il constate, s'il y a lieu, dans son procès-verbal la libération 
du débiteur. 

Article 9. — Dans le cas où le comparant, tout en reconnais- 
sant la réalité et le montant de sa dette, déclare ne pas être 
en état de s'acquitter immédiatement, le juge de paix est au- 
torisé, si les motifs invoqués paraissent légitimes, à lui ac- 
corder pour sa libération un délai qui ne peut excéder un mois. 

Dans ce cas, en vue du payement immédiat prévu à l'ar- 
ticle 13 ci-dessous, le procès-verbal dressé par le juge de paix 
constate la reconnaissance de dette et rengagement pris par 
le comparant de se libérer dans le délai qui lui a été accordé 
au moyen soit d'un versement entre les mains du caissier de 
la Caisse des dépôts et consignations à Paris ou des préposés de 
la Caisse dans les départements, soit de l'expédition d'un man- 
dat-carte payable au caissier général à Paris. 

Article 40. — Si le comparant déclare ne pas être débiteur 
du réclamant ou n'être que partiellement son débiteur, le juge 
de paix constate dans son procès-verbal le refus total ou par- 
tiel de payement et les motifs qui en ont été donnés. 

Il est procédé pour l'acquittement de la somme non contestée 

19. 
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suivant les dispositions des articles 8 ou 9> tous droits restant 
réservés pour le surplus. 

Article 11. — Au cas où le dëbiteui* convO(|uë ne comparait 
pas au jour fixé, le Juge de paix procède dand la huitaine à une 
enquête à l'effet de rechercher : 
lo Si le débiteur convoqué n*a pad changé de domictle t 
2o S'il a cesse son industrie soit volontaifemenlj spitpAi' 
cession d'établissement, soit par suite de faillite ou de liquida- 
tion judiciaire et. dans ce cas, quel est le syndic ou le liquida- 
teur, soit par suite de décès et, dans l'affirmative, pAf qiiî sA 
succession est représentée. 

Le procès- verbal dressé par le juge de paix Cdnâtaie \a ndii- 
comparution et les résultats de l'enquête. 

Article 12. — Dans les deux jours qui suivent soit la libéra- 
tion immédiate du débiteur, soit sa comparution devant le juge 
de paix au cas où il a refusé le payement ou obtenu Un délai» 
soit la clôture de l'enquête dont il est qiiestion en l'article pré- 
cédent, le juge de paix adresse au directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations le dossier et y joint le pro- 
cès-verbal par lui dressé. 

Article 13. — Dès la réception du dossier, s'il résulte du 
procès- verbal dressé par le juge de paix que le débiteur n'a 
pas contesté sa dette, mais ne s'en est pas libéré, ou si les 
motifs invoqués pour refuser le pavement ne paraissent pas 
légitimes, le directeur général de la (baisse des dépôts et con- 
signations remet au réclamant ou lui adresse, par mandat- 
carte, la somme à laquelle il a droit. Il fait parvenir égale- 
ment au greffier de la justice de paix le montant de ses 
déboursés et émoluments. 

11 est procédé de même, si le débiteur ne s'est pas présenté 
devant le juge de paix et si la réclamation du bénéficiaire de 
l'indemnité parait justifiée. 

Article 14. — Dans le cas où les motifs invoqués par le com- 
parant pour refuser le payement paraissent fondés ou, en cas 
de non-comparution, si la réclamation formulée par le béné- 
ficiaire ne semble pas suffisamment justifiée, le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations renvoie, 
par l'intermédiaire du maire, au réclamant le dossier par 
lui prorluit en lui laissant le soin d'agir contre la personne 
dont il se prétend le créancier, conformément aux règles 
du droit commun. 

Le montant des déboursés et émoluments du greffier est. en 
ce cas, acquitté par les soins du directeur généra.( et i.mputé- 
sur les fonds de garantie. 
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TITRE II 



Du recours de la Caisse des retraites pour le recouvrement 
de ses avances et . pour rencaissement des capitaux 
exigibles. 

Article 15. — Le recours de la Caisse nationale des retraites 
est exercé aux requête et diligence du directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, dans les conditions énoncées 
aux articles suivants. 

Articl?: 16. — Dans les cinq jours qui suivent le payement fait 
au bénéficiaire de l'indemnité et au greffier de la justice 
de paix, conformément aux articles 13 et 14 , ou^ à 
l'expiration du délai dont il est question à l'article 9, si le 
remboursement n'a pas été opéré dans ce délai, le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations informe le 
débiteur, par lettre recommandée, du payement effectué pour 
son compte. 

La lettre recommandée fait en môme temps connaître que, 
faute par le débiteur d'avoir remboursé dans un délai de quin- 
zaine le montant de la somme payée, d'aprè's un des modes 
prévus au dernier alinéa de l'article 9, le recouvrement sera 
poursuivi par la voie judiciaire. 

Article 17. — A l'expiration du délai imparti par le deuxième 
alinéa de l'article 16 ci-dessus^ il est délivré par le directeur 
général de la Caisse des dépôts et consignations, à rencontre 
du débiteur qui ne s'est pas acquitté, une contrainte pour le 
recouvrement. 

Article 18. — La contrainte décernée par le directeur général 
de la Caisse des dépôts et consignations est visée et déclarée 
exécutoire par le juge de paix du domicile du débiteur. 

Elle est signifiée par ministère d'huissier. 

Article 19. — L'exécution de la contrainte ne peut être inter- 
rompue que par une opposition formée par le débiteur et con- 
tenant assignation donnée au directeur général de la Caisse 
des dépôts et consignations devant le tribunal civil du domicile 
du débiteur. 

Article 20. — L'instance à laquelle donne lieu l'opposition à 
contrainte est suivie dans les formes et délais déterminés par 
l'article 65 de la loi du 22 frimaire an VII sur l'enregistrement. 

Article 21. — Les frais de poursuites et dépens de l'instance 
auxquels a été condamné le débiteur débouté de son opposition 
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sont recouvrés par le directeur général de la Caisse des dépôts 
et consignations au moyen d'un état de frais taxé sur sa 
demande et rendu exécutoire par le président du tribunal. 

Article 22. — Lorsque le capital représentatif d une pension 
est, conformément aux termes de Tarticle 28 de la loi du 
9 avril 1898, devenu exigible par suite de la faillite ou de la 
liquidation judiciaire du débiteur, le directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations représentant la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse demande l'admission au 
passif pour le montant de sa créance. 

Il est procédé, dans ce cas, conformément aux dispositions 
des articles 491 et suivants du Code de commerce et de la loi 
du 4 mars 1889 sur la liquidation judiciaire. 

Article 23. — En cas d'exigibilité du capital par suite d'une des 
circonstances prévues en l'article 28 de la loi du 9 avril 1898 
autre que la faillite ou la liquidation judiciaire du débiteur, le 
directeur général de la Caisse des dépôts et consignations, par 
lettre recommandée, met en demeure le débiteur ou ses repré- 
sentants d'opérer dans les deux mois qui suivront la réception 
de la lettre le versement à la Caisse nationale des retraites du 
capital exigible, à moins qu'il ne soit justifié que les garan- 
ties prescrites par le décret du 28 février 1899, portant règle- 
ment d'administration publique en exécution de l'article 28 
de la loi ci-dessus visée, ont été fournies. 

Article 24. — Si, à l'expiration du délai de deux mois, le verse- 
ment n'a pas été effectué ou les garanties exigées n'ont pas été 
fournies, il est procédé au recouvrement dans les mêmes con- 
ditions et suivant les formes énoncées aux articles 17 à 21 du 
présent décret. 

Article 25. — En dehors des délais fixés par les dispositions 
qui précèdent, le directeur général de la Caisse des dépôts et 
consignations peut accorder au débiteur tous délais ou toutes 
facilités de payement. 

Le directeur général peut également transiger. 

TITRE III 

Organisation du fonds de garantie. 

Article 26. — Le fonds de garantie institué par les articles 24 
et 25 de la loi du 9 avril 1898 fait l'objet d'un compte spécial 
ouvert dans les écritures de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions. 
' Article 27y — Le ministre du Commerce adresse au Président 
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de la République un rapport annuel, publié au Journal offi- 
ciel, sur le fonctionnement général du fonds de garantie visé 
par les articles 24 à 26 de la loi du 9 avril 1898. 

Article 2S. — Les receltes du fonds de garantie compren- 
nent : 

4o Les versements effectués par le Trésor public, représentant 
le montant des taxes recouvrées en conformité de l'article 25 
de la loi du 9 avril 1898; 

2o Les recouvrements effectués sur les débiteurs d'indem- 
nités dans les conditions prévues aux titres I et II du présent 
décret ; 

3o Les revenus et arrérages et le produit du remboursement 
des valeurs acquises en conformité de l'article 30 du présent 
décret ; 

4o Les intérêts du fonds de roulement prévu au deuxième 
alinéa du même article. 

Articlk 29. — Les dépenses du fonds de garantie compren- 
nent : 

1» Les sommes payées aux bénéficiaires des indemnités ; 

2'^ Les sommes versées sur des livrets individuels à la Caisse 
nationale des retraités pour la vieillesse et représentant les 
capitaux de pensions exigibles dans les cas prévus par 
l'article 28, paragraphe 3, de la loi du 9 avril 1898 ; 

3o Le montant des frais de toute nature auxquels donne lieu 
le fonctionnement du fonds de garantie. 

Article 30. — Les ressources du fonds de garantie sont em- 
ployées dans les conditions prescrites par l'article 22 de la 
loi du 20 juillet 1886. 

Les sommes liquides reconnues nécessaires pour assurer le 
fonctionnement du fonds de garantie sont bonifiées d'un inté- 
rêt calculé à un taux égal à celui qui est adopté pour le compte 
courant ouvert à la Caisse des dépôts et consignatians dans les 
écritures du Trésor public. 

Article 31. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes, le ministre des Finances et le Garde 
des Sceaux, ministre de la Justice, sont chargés, chacun en ce 
qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française et 
inséré au Bulletin des lois. 
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DÉCRET 

portant règlement d'administration publique 

pour l'exécution 

de l'article 27 de la loi du 9 avril 1898 

concernant les responsabilités des accidents 

dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 28 Février 1899. 
(Deuxième Décret), 

Le Pkésidknt de la République française, 

Sur le rapport du ministre du Commerce, de l'Industrie, des 

Postes et des Télégraphes ; 
Vu l'avis du ministre des Finances, en date du 5 décembre 1898 : 
Vu la loi du 9 avril 1898 et notamment l'article 27 ainsi 

conçu : 

i( Les compagnies d'assurances mutuelles ou à primes fixes 
contre les accidents, françaises ou étrangères, sont soumises à 
la surveillance et au contrôle de l'Etat et astreintes à consti- 
tuer des réserves ou cautionnements dans les conditions déter- 
minées par un règlement d'administration publique. 

« Le montant des réserves ou cautionnements sera affecté 
par privilège au payement des primes et indemnités. 

M Les syndicats de garantie seront soumis à la même surveil- 
lance et un règlement d'administration publique déterminera 
les conditions de leur création et de leur fon«:tionnement. 

« Les frais de toute nature résultant de la surveillance et du 
contrôle seront couverts au moyen de contributions proportion- 
nelles au nionlant des réserves ou cautionnements et lixés 
annuellement, pour chaque compagnie ou association, par 
arrêté du ministre du Commerc»* » ; 
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Vu le décret du 22 janvier 1868, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour la constitution des sociétés d'assu- 
rances ; 

Le Conseil d'Etat entendu, 
Décrets : 

TITRE îef 
Sociétés d'aêsûtariCës Mutuelles ou à primes fixes. 

drtACtTWE ler. — Cautionnements et réserves, 

Aatiolb pREMtBA. — Toutes les sociétés qui pratiquent, dans 
les ieriTteâ de la loi du 9 avril 1898, l'assurance mutuelle ou 
à primes fixes contre le risque des accidents de travail ayant 
entraîné la mort ou une incapacité permanente sont astreintes, 
pour ce risque, aux dispositions du présent titre. 

Article 2. — Indépendamment des garanties spécifiées aux 
articles 2 et 4 du décret du 22 janvier 1868 et de la réserve 
mathématique, les sociétés anonymes d'assurances françaises 
ou étrangères à primes fixes doivent justifier de la constitu- 
tion préalable d'un cautionnement fixé d'après des bases que 
détermine le ministre, sur l'avis du Comité consultatif prévu à 
l'article 16 ci-après, et affecté, par privilège, au payement des 
pensions et indemnités, conformément à 1 article 27 de la loi. 

Article 3. — Le cautionnement est constitué, dans les quinze 
jours de la notification de la décision du ministre, à la Caisse 
des dépôts et consignations en valeurs énumérées au troisième 
paragraphe de l'article 8 ci-dessous. Il est revisé chaque 
année. Les titres sont estimés au cours moyen de la Bourse de 
Paris au jour du dépôt. 

Article 4. — Le cautionnement est versé au lieu où la société 
a son siège principal, dans les conditions déterminées par les 
lois et règlements en vigueur sur la consignation des valeurs 
mobilières. 

Les intérêts des valeurs déposées peuvent être retirés par la 
société. Il en est de même, en cas de remboursement des titres 
avec primes ou lots, de la différence entre le prix de rembour- 
sement et le cours moyen à la Bourse de Paris, au jour fixé 
{\our le remboursement, de la valeur sortie au tirage. 

Le montant des remboursements, déduction faite de cette 
différence, doit être immédiatement remployé en achat de 
valeurs visées au troisième paragraphe de l'article 8, sur l'ordre 



840 ANNEXES 

de la société, ou d'office en rentes sur l'Etat, si la société n'a pas 
donné d'ordres dans les quinze Jours de la notification de rem- 
boursement faite, sous pli recommandé, par la Caisse des 
dépôts et consignations. 

11 en est de même pour les fonds provenant d'aliénations de 
titres demandées par la société. 

Article 5. — Les valeurs déposées ou les valeurs acquises en 
remploi de ces valeurs ne peuvent être retirées que : l» dans 
le cas où le cautionnement exigible a été fixé, pour l'année cou- 
rante, à un chiffre inférieur à celui de l'année précédente et 
jusqu'à concurrence de la différence ; 2» dans le cas où la 
société ayant versé à la Caisse nationale des retraites les 
capitaux constitutifs des rentes et indemnités assurées justifie 
qu'elle a complètement rempli toutes ses obligations. Dans les 
deux cas, une décision du ministre du Commerce est nécessaire. 

Article 6. — Indépendamment des garanties spécifiées à 
l'article 29 du décret du 22 janvier 4868, les sociétés d'assu- 
rances mutuelles sont soumises aux dispositions des articles 2, 
3, 4 et 5 ci-dessus. 

Toutefois le cautionnement qu'elles auront à verser est réduit 
de moitié pour celles de ces sociétés dont les statuts stipulent : 

\^ Que la société ne peut assurer que tout ou partie des 
risques prévus par l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 ; 

2» Qu'elle assure exclusivement soit les ouvriers d'une seule 
profession, soit les ouvriers de professions appartenant à un 
m(^me groupe d'industries, d'après une classification générale 
anvtée à cet effet par le ministre du Commerce, après avis du 
Comité consultatif; 

3o Que le maximum de contribution annuelle dont chaque 
sociétaire est passible pour le payement des sinistres est au 
moins double de la prime totale fixée par son contrat pour l'as- 
surance de tous les risriues, et triple de la prime partielle 
déterminée par le ministre du Commerce, après avis du Comité 
consultatif, pour les mêmes professions et pour les risques 
définis à l'article 23 de la loi. 

Article 7. — Les socii'tés anonymes d'assurances à primes fixes 
et les sociétés mutuelles d'assurances sont tenues de justifier, 
dès la deuxième année d'exploitation, de la constitution d'une 
réserve jnathématique ayant pour minimuui de valeur le mon- 
tant des capitaux représentatifs des rentes et indemnités à 
servir à la suite d'accidents ayant entraîné la mort ou une 
incapacité permanente. 

Les capitaux représentatifs sont calculés d'après un barème 
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minimum déterminé par le ministre du Commerce, après avis 
du Comité consultatif. 

Article 8. — Le montant de la réserve mathématique est arrêté 
chaque année, la société entendue, par le ministre du Com- 
merce et à l'époque qu'il détermine. 

Cette réserve reste aux mains de la société. Elle ne peut être 
placée que dans les conditions suivantes : 

40 Pour les deux tiers au moins de la fixation annuelle, 
en valeurs de l'Etat ou jouissant d'une garantie de l'Etat; en 
obligations négociables et entièrement libérées des départe- 
ments, des communes et des chambres de commerce; en obli- 
gations foncières et communales du Crédit foncier; 

2o Jusqu'à concurrence du tiers au plus de la fixation 
annuelle, en immeubles situés en France et en premières 
hypothèques sur ces immeubles, pour la moitié au maximum 
de leur valeur estimative ; 

30 Jusqu'à concurrence d'un dixième, confondu dans le tiers 
précédent, en commandites industrielles ou en prêts à des 
exploitations industrielles de solvabilité notoire. 

Pour la fixation prévue au paragraphe ier du présent article, 
les valeurs mobilières sont estimées à leur prix d'achat. Si leur 
valeur totale descend au dessous de ces prix de plus d'un 
dixième, un arrêté du ministre du Commerce oblige la société 
à parfaire la différence en titres nouveaux, dans un délai qui 
ne peut être inférieur à deux ans ni supérieur à cinq ans. 

Les immeubles sont estimés à leur prix d'achat ou de revient ; 
les prêts hypothécaires, les commandites industrielles ou les 
prêts à des sociétés industrielles, aux prix établis par actes 
authentiques. 

Article 9. — Si les sociétés visées aux articles 2 et 6 ci-dessus 
ne font point elles-mêmes le service des rentes et indemnités 
attribuâmes aux termes de l'article 3 de la loi du 9 avril 1898 
pour les accidents ayant entraîné la mort ou une incapacité 
permanente de travail et si elles opèrent immédiatement 
le vers^ent des capitaux constitutifs de ces rentes et indem- 
nités à la Caisse nationale des retraites, il n'y a pas lieu pour 
elles à constitution de réserve mathématique. 

Si ces sociétés versent seulement, dans les conditions sus- 
désignées, une partie des capitaux constitutifs dont il s'agit, 
leur réserve mathématique est réduite proportionnellement. 
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Chapitre II. — Surveillance et contrôle. 

Article 10. — Les sociétés visées à l'article !«•• qui assurent 
d'autres risques que celui résultant de l'application de la loi du 
9 avril 4898 pour le cas de mort ou d'incapacité permanente 
ou qui assurent concurremment un risque analogue dans des 
pays étrangers doivent établir, pour les opérations se rattachant 
à ce risque en France, une gestion et une comptabilité abso- 
lument distinctes. 

Article 11. — Toutes les sociétés doivent communiquer immé- 
diatement au ministre du Commerce dix exemplaires de tous 
les règlements, tarifs, polices, prospectus et imprimés distribués 
ou utilisés par elles. 

Les polices doivent : 

lo Reproduire textuellement les articles 3, 9, 19 et 30 de la 
loi du 9 avril 1898 ; 

2o Spécifier qu'aucune clause de déchéance ne pourra être 
opposée aux ouvriers créanciers ; 

3» Stipuler que les contrats se trouveraient résiliés de plein 
droit dans le cas où la société cesserait de remplir les condi- 
tions fixées par la loi et le présent décret. 

Article 12. — Les sociétés doivent produire au ministre du 
Commerce, aux dates fixées par lui : 

1» Le compte rendu détaillé annuel de leurs opérations, avec 
des tableaux financiers et statistiques annexes dans les condi- 
tions déterminées par arrêté ministériel, après avis du Comité 
consultatir. Ce compte rendu doit être délivré par les sociétés 
intéressées à toute personne qui en fait la demande, moyen- 
nant payement d'une somme qui ne peut excéder un franc; 

2» L'état des salaires assurés et l'état des rentes et indemni- 
tés correspondant an risque spécifié à l'article ler, ainsi que 
tous autres états ou documents manuscrits que le ministre 
juge nécessaires à l'exercice du contrôle. 

Article 13. — Elles sont soumises à la surveillance permanente 
de commissaires-conlrôleurs, sous l'autorité du ministre du 
Commerce, et peuvent être en outre contrôlées par toute per- 
sonne spécialement déléguée à cet effet par le ministre , 

Article 14. — Les commissaires-contrôleurs sont recrutés, 
dans les conditions déterminées par arrêté du ministre du 
Commerce, après avis du Comité consultatif. 

Ils prêtent serment de ne pas divulguer les secrets com- 
merciaux dont ils auraient connaissance dans l'exercice de leui's 
fonctions. 
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Ils sont spécialement accrédités, pour des périodes fixées^ 
auprès des sociétés qu'ils ont mission de surveiller. 

Ils vérifient, au siège des sociétés, l'état des assurés et des 
salaires assurés, les contrats intervenus, les écritures et pièces 
comptables, la caisse, le portefeuille, les calculs des réserves et 
tous les éléments de contrôle propres, soit à établir les opéra- 
tions dont résultent des obligations pour les sociétés, soit à 
constater la régulière exécution tant des statuts que des pres- 
criptions contenues dans le décret du 22 janvier 1868, dans le 
présent décret et dans les arrêtés ministériels cju'il prévoit. 

Ils se bornent à ces vérifications et constatations, sans pou- 
voir donner aux sociétés aucune instruction ni apporter à leur 
l'onctionnement aucune entrave. 

Ils rendent compte au ministre du Commerce, qui seul pres- 
crit, dans les formes et délais qu'il fixe, les redressements 
nécessaires. 

Abticle 15. — A l'aide des rapports de vérification et des contre- 
vérifications auxquelles il peut faire procéder soit d'office, soit 
à la demande des sociétés intéressées, le ministre du Commerce 
présente chaque année au Président de la République un rapport 
d'ensemble établissant la situation de toutes les sociétés sou- 
mises à la surveillance . 

Il adresse, le cas échéant, à chacune des sociétés les injonc- 
tions nécessaires et la met en demeure de s'y conformer. 

Article 16. — Il est constitué auprès du ministre du Commerce 
un « Comité consultatif des assurances contre les accidents du 
travail « dont l'organisation est réglée par arrêté du ministre. 
Ce Comité doit être consulté dans les cas spécifiés par le 
présent décret et par les décrets du même jour, rendus en 
exécution des articles 26 et 28 de la loi du 9 avril 1898. 11 
peut être saisi par le ministre de toutes autres questions rela- 
tives à l'application de ladite loi. 

Article 17. — Le décret du 22janvier 1868 demeure applicable 
aux sociétés régies par le présent décret, en toutes celles de 
ses dispositions qui ne lui sont pas contraires. 

Article 18. — Chaque année, avantle 1er décembre, le ministre 
du Commerce arrête, après avis du Comité consultatif, et 
publie au Journal officiel la liste des sociétés mutuelles ou à 

Ï crimes fixes, françaises ou étrangères, qui fonctionnent dans 
es conditions prévues par les articles 26 et 27 de la loi du 
9 avril 1898 et par le présent décret. 

Article 19. — Dès (jue, aprèsfixation du cautionnement, dans 
)çs conditions déterminées par les articles ? et 6 ci-dessus. 
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chaque société actuellement existante aura effectué à la Caisse 
des dépôts et consignations le versement du montant de ce 
cautionnement, mention de cette formalité sera faite au Jour- 
nal officiel par les soins du ministre du Commerce, en atten- 
dant la publication de la première liste générale prévue à 
l'article 18. 

Il en sera de même ultérieurement pour les sociétés consti- 
tuées après publication de la liste générale annuelle. 

Article 20. — Les sociétés étrançères doivent accréditer auprès 
du ministre du Commerce et de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations un agent spécialement préposé à la direction de 
toutes les opérations faites en France pour les assurances 
visées à l'article i*r. 

Cet agent responsable représente seul la société auprès de 
l'administration. Il doit être domicilié en France. 

TITRE II 
Syndicats de garantie. 

Article 21 . — Les syndicats de garantie prévus par la loi 
du 9 avril 4898 lient solidairement tous leurs adhérents pour 
le payement des rentes et indemnités attribuables en vertu de 
la même loi à la suite d'accidents ayant entraîné la mort ou 
une incapacité permanente. 

La solidarité ne prend fin que lorsque le syndicat de garantie 
a liquidé entièrement ses opérations soit directement, soit en 
versant à la Caisse nationale des retraites l'intégralité des 
capitaux constitutifs des rentes et indemnités dues. 

La liquidation peut être périodique. 

Article 22. — Ces syndicats de garantie doivent comprendre 
au moins 5,000 ouvriers assurés et 10 chefs d'entreprise adhé- 
rents, dont 5 ayant au moins chacun 300 ouvriers. 

Article 23. — Le fonctionnement de chaque syndicat est réglé 
par des statuts, qui doivent être soumis, avant toute opération, 
à l'approbation du Gouvernement. 

Il est statué, par décret rendu en Conseil d'Etat, sur le rap- 
port du ministre du Commerce, après avis du Comité consul- 
tatif des assurances contre les accidents du travail, au vu des 
statuts souscrits et des pièces justifiant des conditions et des 
engagements prévus aux articles 21 et 22 ci-dessus. 

Article 24. — Le décret portant approbation des statuts règle: 

|o Le fonctionnement de la surveillance et du contrôle, dans 
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des conditions analogues à celles que détermine le chapitre II 
du titre 1er du présent décret ; 

2o Les conditions dans lesquelles l'approbation peut être 
révoquée et les mesures à prendre, en ce cas, pour le verse- 
ment des capitaux constitutifs des pensions et mdemnités en 
cours. 

Article 25. — Les contributions pour frais de surveillance sont 
fixées d'après le montant du cautionnement auquel serait 
astreinte une société d'assurance pour le même chiffre de 
salaires assurés. 

Article 26. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
Postes et des Télégraphes et le ministre des Finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera piû)lié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois. 
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DÉCRET 

portant règlement d'administration publique pour 

pour l'exécution du dernier alinéa 

de l'article 28 de la loi du 9 avril 1898 

concernant les responsabilités des accidents 

dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 28 Février 1899. 
(Troisième décret). 
Le Président de la République française, 

Sur le rapport du ministre du Commerce, de rinduatrie, des 
Postes et des Télégraphes ; 

Vu l'avis du ministre des Finances, en date du 2 février 4899; 

Vu la loi du 9 avril 1898 et notamment les deux derniers 
alinéas de son article 28 ainsi conçus : 

« Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son industrie^ soit 
volontairement, soit par décès, liquidation judiciaire ou faillite, 
soit par cession d'établissement, le capital représentatif des 
pensions à sa charge devient exigible de plein droit et s( ra 
versé à la Caisse nationale des retraites. Ce capital sera délc- 
miné, au jour de son exigibilité, d'après le tarif visé au para- 
graphe précédent. 

« Toutefois, le chef d'entreprise ou ses ayants droit peuvent 
être exonérés du versement de ce capital, s'ils fom*nissent des 
garanties qui seront à déterminer par un règlement d'admi- 
nistration publique » ; 

Vu le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique en exécution de l'article 26 de la loi ci- 
dessus visée, et notamment les articles 22 à 25 dudit décret 
relatifs à l'exigibilité des capitaux représentatifs des pensions 
dues en vertu de la loi du 9 avril 1898 ; 
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Vu le décrel du même jour, portant règlement d'administra- 
tion publique en exécution de l'article 27 de la loi ci-dessus 
Yisée, et notamment le titre II relatif aux syndicats de garantie 
prévus par ladite loi ; 

Le Conseil d'État entendiu. 

Décrète : 

Article premier. — Lorsqu'un chef d'entreprise cesse son 
industrie dans les cas prévus par l'avant-dernier alinéa de 
l'article 28 de la loi du 9 avril 4898, ce chef d'entreprise ou 
ses ayants droit peuvent être exonérés du versement à la 
Caisse nationale des retraites du capital représentatif des 
pensions à leur charge s'ils justifient : 

lo Soit du versement de ce capital à une des sociétés visées 
à l'article 48 du décret du 28 février 4899^ portant règlement 
d'administration publique en exécution de l'article 27 de la loi 
ci-dessus visée ; 

2» Soit de l'immatriculation d'un titre de rente pour l'usu- 
fruit au nom des titulaires de pensions, le montant de la rente 
devant être au moins égal à celui de la pension ; 

3» Soit du dépôt à la Caisse des dépôts et consignations, avec 
affectation à la garantie des pensions, de titres spécifiés au 
paragraphe 3 de l'article 8 du décret précité. La valeur de ces 
titres, établie d'aprîs le cours moyen de la Bourse de Paris au jour 
du dépôt, doit correspondre au chiffre maximum qu'est sus- 
ceptible d'atteindre le capital constitutif exigible par la Caisse 
nationale des retraites. Elle peut être revisée tous les trois ans 
à la valeur actuelle des pensions, d'après le cours moyen 
des titres au jour de la revision ; 

40 Soit de rafïiliation du chef d'entreprise à un syndicat de 
garantie liant solidairement tous ses membres et garantis- 
sant le payement des pensions ; 

50 Soit, en cas de cession d'établissement, de l'engagemeni^ 
pris par le cessionnaire, vis-à-vis du directeur général de la 
Caisse des dépôts et consignations, d'acquitter les pensions 
dues et de rester solidairement responsable avec le chef d'en- 
treprise. 

Article 2. — Des arrêtés du ministre du Commerce, pris après 
avis du Comité consultatif des assurances contre les accidents, 
règlent les mesures nécessaires à l'application du présent dé- 
cret. 

Article 3. — Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des 
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Postes et des Télégraphes et le ministre des Finances sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique française et inséré au Bulletin des lois. 
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ARRÊTÉ MINISTÉRIEL 

instituant un Comité consultatif des assurances 

centre les accidents du travail 

Du ier Mars 1899. 

Le ministre du Commerce, de l'Industrie, des Postes et des 
Télégraphes, 

Vu la loi du 9 avril 1898, concernant les rciponsabilités des 
accidents dont les ouvriers sont victimes dans leur travail ; 

Vu le décret du 28 février 1899, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 27 de ladite 
loi et notamment le premier alinéa de l'article 16 ainsi conçu : 
« Il est constitué auprès du ministre du Commerce un Comité 
consultatif des assurances contre les accidents du travail, dont 
l'organisation est réglée par arrêté du ministre » ; 

Vu le décret du même jour, portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'exécution de l'article 26 de la loi ; 

Sur la proposition du conseiller d'Etat, directeur du Travail 
et de l'Industrie, 

Arrête : 

Article premier. — Le Comité consultatif des assurances 
contre les accidents du travail institué auprès du ministre du 
Commerce est composé de vingt-quatre membres, savoir : 

lo Deux sénateurs ; 

2o Trois députés ; 

3o Quatre personnes spécialement désignées par leur com- 
pétence juridique ou statistique en matière d'accidents ; 

4» Trois membres agrégés de l'Institut des Actuaires 
français ; 

5o L'actuaire de la Caisse des dépôts et consignations ; 

6o Un membre du comité permanent international du 
Congrès des accidents du travail et des assurances sociales ; 

20 
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70 Le président du Tribunal de commerce de la Seine ou un 
président de section délégué par lui ; 

80 Le président de la Chambre de commerce de Paris ou im 
membre de la Chambre délégué par lui ; 

90 Un président ou administrateur de société d'assurances 
mutuelles contre les accidents ; 

iOo Le président du syndicat des compagnies d'assurances à 
primes fixes contre les accidents; 

llo Un ouvrier membre du Conseil supérieur du travail ; 

42® Le président d'un syndicat professionnel ouvrier; 

13* Le conseiller d'Etat, directeur du Travail et de l'Indus- 
trie^ ou, en son absence, le sous-directeur ; 

140 Le directeur de l'Office du travail ou, en son absence, le 
sous-directeur ; 

15o Le directeur du Personnel, de la Comptabilité et de TEn- 
seignement technique ; 

I60 Le chef du bureau des Caisses d'épargne, des Assurances, 
des Retraites et delà Coopération. 

Article 2. — Les membres ci-dessus désignés sous les numéros 
lo à 40, 6», 90, ilo et 120 sont nommés par le ministre pour 
quatre ans. Par exception, le premier renouvellement a lieu 
au bout de deux ans par moitié, à la suite d'un tirage au sort. 
Les membres sortants peuvent être renommés. 

Sont remplacés immédiatement les membres du Comité qui 
perdent la qualité en raison de laquelle ils avaient été nommés. 

Article 3. — Le ministre nomme le président du Comité 
parmi ses membres, et désigne les secrétaires. 

En cas de partage, la voix du président est prépondérante. 

Article 4. — Il peut, avec l'autorisation spéciale du ministre, 
procéder à des enquêtes et entendre les personnes qu'il jug^ 
rait en état de l'éclairer sur les questions qui lui sont sou- 
mises. 
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DÉCRET 
fixant les émoluments alloués aux grefliers 

des justices de paix 
pour l'assistance aux actes de notoriété et pour les actes 

de la procédure réglée par 

les articles 12, 13 et 26 de la loi du 9 avril 1898 

concernant les responsabilités des accidents 

dont les ouvriers sont victimes 

dans leur travail 

Du 5 Mars 1899. 

Le Président de la République française. 

Sur le rapport du Garde des Sceaux, ministre de la Justice ; 

Vu Tarticle 29 de la loi du 9 avril 4898, ainsi conçu : 

« Les procès-verbaux, certificats, actes de notoriété, signifi- 
cations, jugements et autres actes faits ou rendus en vertu et 
pour l'exécution de la présente loi sont délivrés gratuitement, 
visés pour timbre et enregistrés gratis lorsqu'il y a lieu à la 
formalité de l'enregistrement. 

« Dans les six mois de la promulgation de la présente loi, 
un décret déterminera les émoluments des greffiers de justice 
de paix pour leur assistance et la rédaction des actes de 
notoriété, procès-verbaux, certificats, significations, jugements, 
envois de lettres recommandées, extraits, dépôts de la minute 
d'enquête au greffe, et pour tous les actes nécessités par l'ap- 
plication de la présente loi, ainsi que les frais de transport 
auprès des victinies et d'enquête sur place » ; 

Le Conseil d'État entendu, 

Décrête : 

Article premier. — Il est alloué aux greffiers des justices de 
paix : 
4o Pour assistance aux actes de notoriété, 4 francs ; 
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2o Pour assistance aux enquêtes sur place, ainsi qu'aui 
constatations auxquelles il est procédé par le juge de paix, non 
compris le temps du voyage, pour chaque vacation de trois 
heures, 4 francs ; 

30 Pour assistance à l'ensemble des opérations prévues par 
le règlement d'administration publique rendu en exécution 
de l'article 26 de la loi du 9 avril 1898, 2 francs ; 

40 Pour chaque envoi de lettre recommandée, déboursés 
non compris, fr. 50 ; 

50 Pour dépôt de rapport d'expert ou de pièces, 2 francs; 

60 Pour transmission de Tenquête au président du tribunal, 
tous frais de port compris, 4 francs ; 

70 Pour toute mention au répertoire, fr. 40 ; 

80 Pom' transport à plus de deux kilonaètres du chef-lieu du 
canton, par kilomètre parcouru, en allant et en revenant, si 
le transport a été effectué par chemin de fer, G fr. 20 ; si le 
transport a eu lieu autrement, fr 40. 

Article 2. — Le Garde des Sceaux, ministre de la Justice, est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié au 
Journal officiel et inséré au Bulletin des lois. 
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293. — Régime institué par la loi du 9 avril 1898. 

294. — Règlement d'administration publique. 
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295. — Régime institué par la loi du 9 avril 1898. 
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298. — De l'intervention des syndicats d'assurance mutuelle. 
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2" Sociétés de secours mutuels, 

300. — De l'intervention des sociétés de secours mutuels. 

301. — Deux foruies d'intervention. 

302. — lo Société isolée. 

303. — 2» Union. 

c) — Caisse d'État. 

304. — Nécessité d'une institution officielle d'assurance sous 

le régime de l'obligation de la garantie. 

305. — Système d'assurance mutuelle par circonscriptions. 

306. — Inconvénients et rejet de ce système. 

307. — Système d'une Caisse d'État. 

308. — Discussion du système. 

309. — Existence d'une Caisse d'État. 

310. — Régime de cette Caisse. 

311. — Résultats obtenus. 

312. — Motifs de l'insuccès de la Caisse d'État. 

313. — Défectuosité du régime. 

314. — Nécessité d'une réforme. 

3** Syndicats de garantie. 

315. — Caractère et objet de cette solution. 
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316. — Régime institué par la loi du 9 avril 1898. 

317. — Règlement d'administration publique. 

Facilités offertes par la loi aux débiteurs d'indemnités. 

318. — Définition des facilités offertes peu* la loi. 

a) — Dispense du versement du capital représentatif. 

319. — Etendue de cette dispense. 

320. — Exception. 

b) — Absence d'hypothèque judiciaire. 

321. — Etendue de cette dispense. 

322. — Exception. 

3. — RECOURS DES CHEFS D'ENTREPRISB CO.NTRE LES TIERS 

323. — Objet et exercice du recours des chefs d'entreprise 

contre les tiers. 

§ 2, — OBLIGATIONS DES TIERS 

324. — Source des obligations des tiers. 

325. — Action éventuelle du chef d'entreprise. 

SECTION III 
DROITS RÉSULTANT DES ACCIDENTS 

326. — Division. 

§ i. — DÉFINITION DES DROITS 

327. — Source de la définition des droits. 

§ 2. — ÉTENDUE DES DROITS 

328. — Détermination limitative de la loi. 

§ 3. — CONDITIONS DE l'eXERCICE DES DROITS 

329. — Définition légale des conditions de l'exercice des droits. 

§ 4. — MODE d'exercice DES DROITS 
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1. — CONSTATATION DES ACCIDENTS 

331 . — Obligation de la déclaration des accidents. 

332. — Procédure de la déclaration au maire ; certificat 

médical. 

333 . — Procès- verbal et récépissé du maire ; avis du maire à 

l'inspecteur du travail ou à l'ingénieur des mines. 

334. — Suppression de la déclaration prescrite par les lois 

du 2 novembre 1892 et du 12 juin 1893. 

335. — Sanctions. 

336. — Rôle de constatation du maire. 

337. — Attribution de la compétence au maire de la commune 

du lieu de l'accident. 

2. — ENQUÊTE 

338. — Ouverture de l'enquête: 

339. — Objet de l'enquête. 

340. — Formes de l'enquête. 

341 . — Auxiliaires de l'enquête. 

342. — Clôture de l'enquête. 

343. — Communication du dossier de l'enquête aux parties. 

344. — Transmission du dossier de l'enquête au président 

du tribunal civil. 

3. — PROCÉDURE 

345. — Division. 

1 . — Compétence et formes. 

346. — Distinction de la loi. 

A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

347. — Attribution de la compétence au juge de paix du 

canton du lieu de l'accident. 

348. — Justification de la disposition de la loi. 

349. — Etendue de la compétence. 

350. — Justification de la disposition de la loi. 

B. — Indemnités d'incapacité permanente et de décès. 

35.1, — Division. 

21 
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a) — Procédure de première ifutance. 

352. — Réceplion du dossier de Tenqiiùle par le président du 

tribunal civil. 

353. — Convocation des parties. 

354. — Diverses hypothèses et solutions correspondantes. 

355. — Faculté, pour le tribunal, d'exiger le paiement d'une 

provision. 

b) — Procédure d'appel, 

356. — Motifs invoqués en faveur du maintien du droit 

d'appel. 

357. — Simplification apportée par la loi du 9 avril 1898 à la 

procédure d'appel normale. 

c) — Procédure de cassation, 

358. — Maintien du pourvoi en cassation. 

359. — Inutilité de l'institution d'une procédure de cassation 

spéciale. 

2. — Prescription. 

360. — Détermination du délai de prescription. 

361. — Application des rcgles habituelles au cas de poursuites 

correctionnelles. 

362. — Justification du délai de prescription ^vké parla loi. 

363. — Combinaison de la prescription annale et de la révision 

triennale. 

364. — Maintien des rcgles habituelles au cas d*action résul- 

tant du droit commun. 

3. — Assistance judiciaire. 

365. — Institution d'un régime dérogatoire au droit commun. 

366. — Octroi de l'assistance judiciaire devant le juge de paix 

et en première instance. 

367. — Formalités nécessaires. 

368. — Extension, de plein droit, de l'assistance judiciaire aux 

actes d'exécution et aux contestations incidentes à 
l'exécution des jugements. 

369. — Maintien des règles habituelles en appel et en cassation. 

370. — Refus de l'assistance judiciaire aux chefs d'entreprise. 
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4. — DETERMINATION DES INDEMNITÉS. 

371 . — Distinction basée sur le caractère de la détermination 

de l'indemnité. 

1. — Détermination provisoire. 

372. — Caractère provisoire de la détermination originaire, 

373. — Revision. 

374. — Personnes admises }\ demander la revision. 

375. — Délai de recevabilité de la demande. 

376. — Distinction entre ce délai et le délai de prescription. 

377. — Distinction entre une demande en revision et une 

action en indemnité. 

2. — Détermination définitive. 

378. — Epoque à laquelle la détermination provisoire devient 

définitive. 

5. — PAYEMENT DES INDEMNITÉS. 

379. — Dispositions de la loi du 9 avril 1898 relatives au paye- 

des indemnités. 

§ 5. — DE LA GARANTIE DE l'ëXERCICE DES DROITS 

1. — GÉNÉRALITÉS. 

380. — Deux formes de la garantie. 

381. — Distinction de la loi. 

A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

382. — Caractère limité de la garantie. 

B, — Indemnités d'incapacité permanente et de décès. 

383. — Caractère absolu de la garantie. 

384. — Nécessité de la garantie absolue : insufïîsance du 

privilège. 

385. — Formes possibles de la garantie absolue : assurance 

obligatoire ; garantie préventive obligatoire ; garan- 
tie mutuelle obligatoire de solvabilité. 
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1'* fonne. — Assuranca obligatoire. 

386. — Texte consacrant cette forme de garantie. 

387. — Avantages. 

388. — Inconvénients. 

2" forme. — Garantie préventive obligatoire. 

389. — Texte consacrant cette forme de garantie. 

390. — Avantages. 

391. — Inconvénients. 

3* forme. — Garantie mutuelle obligatoire de solvabilité. 

392. — Textes consacrant cette forme de garantie. 

393. — Avantages. 

394. — Inconvénients. 

395. — Discussion. 

396. — Modes d'application possibles : répartition entre les 

sinistres ; répartition entre les contribuables ; ré- 
partition entre les assujettis. 

ier système. — Répartition entre les sinistrés. 

397. — Texte consacrant ce système. 

398. — Avantages. 

399. — Inconvénients. 

Pe système. — Répartition entre les contribuables. 

400. — Proposition consacrant ce système. 

401. — Avantages. 

402. — Inconvénient. 

5« système. — Répartition entre les assujettis. 

403. — Textes consacrant ce système. 

404. — Avantages. 

405. — Inconvénients. 

406. — Discussion. 

407. — Bases de répartition : coefficient relatif aux risques 

d'accidents; coefficient indépendant des risques d'ac- 
cidents. 

a) — Coefficient relatif aux risques (Taccidents, 

408. — Textes consacrant ce système. 
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409. - Avantages. 

410. — Inconvénients. 

411. — Discussion. 

b) — Coefficient indépendant des risques d^ accidents. 

412. — Textes consacrant ce svstème. 

413. — Avantages. 

414. — Inconvénients. 

415. — Discussion. 

2. — iiESUREs d'application. 

416. — Distinction relative à la nature des indemnités. 

A. — Frais de maladie, frais funéraires et indemnités 

d'incapacité temporaire. 

417. — Régime de garantie institué: privilège. 

418. — 01)jet sur lequel porte le privilège. 

419. — Rang attribué à la créance. 

B. — Indemnités d'incapacité permanente et de décès. 

420. — Ri'gime de garantie institué: fonds spécial de garantie; 

mesures en cas de cessation d'industrie ; payement 
des indemnités par la Caisse nationale des retraites. 

1. — Fonds de garantie. 

421. — Division. 

a) — Constitution du fonds de garantie. 

\° Règles générales relatives au calcul des cotisations 

nécessaires, 

422. — Deux systèmes. 

423. — Observation relative au cas du versement des capitaux 

représentatifs des pensions. 

2®- Régime institué par la loi du 9 avril 1898. 

424. — Définition du régime institué par la loi du 9 avril 1898. 

425. — Distinction entre la création et l'alimentation du 

fonds de garantie. 

a) — Création du fonds de garantie. 

426. — Fixation des taxes originaires. 
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427. — a) — Industriels en général, 

428. — P) — Exploitants de mines, 

429. — y) — Agriculteurs. 

b) -^ Alimeritatioa\ du fonds de garantie. 

430. — Modiflcation ëvenluelle des taxes. 

431. — Impossibilité de la suppression des taxes. 

b) — Gestion du fonds de garantie, 

432. — Mission incombant à la Caisse nationale des retraites. 

433. — Importance présumée du fonds de garantie. 

2. — Mesures en cas de cessation d'industrie. 

434. — Objet de ces mesures. 

435. — Circonstances de cessation d'industrie. 

436. — Règle générale. 

437. — Exception. 

3. — Payement des indemnités par la Caisse nationale 

des retraites. 

438. — Conditions du payement des indemnités par la Caisse 

nationale des retraites. 

a) — Cas dans lesquels le payement des indemnités 
est effectué par la Caisse nationale des retraites. 

439. — Définition de ces cas. 

b) — Procédure de payement. 

440. — Source de la réglementation. 

441. — Dispositions réglementaires. 

c) — Recours attribués à la Caisse nationale des retraites. 

442. — Objet et caractère de ces recours. 

443. — Distinction. 

1° Absence d'assurance. 

444. — Recours contre le chef d'entreprise. 

445. — Règlement d'administration publique. 

2° Existence d^une assurance. 

446. — Recours contre l'assureur. 
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447. — Règlement d'administration publique. 

448. — Absence de recours contre le chef d'entreprise. 

449. — Discussion. 

SECTION IV 
MESURES D'APPLICATION 

450. — Classification des mesui'es d'application. 

§ 1. — MESURES LÉGISLATIVES. 

451. — Objet des mesures législatives d'application. 

1. — DÉFINITION ou CARACTÈRB DBS DISPOSITIONS DE LA LOI. 

452. — Caractère impératif des dispositions de la loi. 

2. — PUBLICATION DE LA LOI DANS LES ÉTABLISSEMENTS ASSUJETTIS. 

453. — Obligation d'affichage. 

3. — DÉSIGNATION D*AGENTS APPELÉS A CONSTATER 
LES INFRACTIONS A LA LOI. 

454 — Pouvoir conféré aux inspecteurs du travail. 

4. — OCTROI d'immunités fiscales. 

455. — Énumération des immunités fiscales accordées. 

5. — DÉFINITION DES CONDITIONS d'eNTRÉE EN VIGUEUR DE LA LOI. 

456. — Distinction. 

A. — Métropole. 

457. — Conditions d'entrée en vigueur de la loi. 

R. — Colonies. 

458. — Délégation donnée au Pouvoir exécutif. 

§ 2. — MESURES ADMINISTRATIVES 

459. — Objet des mesm^es administratives d'application. 

1. — RÈGLEMENTS D'aDMINISTRATION PUBLIQUE ET STATUTS-TYPES. 

460. — Renvoi aux matit'rcs correspondantes. - 
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2. — TABLES ET TARIFS POUR LE CALCUL DES CAPITAUX 
REPRÉSENTATIFS DES PENSIONS 

461. — Objets des tables et des tarifs, 

462. — Constitution des tables et des tarifs. 

3. — EMOLUMENTS ET INDEMNITÉS DES GREFFIERS DE JUSTICE DE PAIX 

463. — Tarification par décret. 

464. — Etendue d'application du tarif. 

465. — Constitution du tarif. 

466. — Recouvrement des allocations prévues par le tarif. 

467. — Silence des travaux préparatoires. 
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Accidents. — prévus par la loi 
du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents, 140; — graves, 151 ; — 
légers, 151 ; petits —, 155 ; 
constatation des —, 331 à 337 ; 
déclaration des —, 331 ; enquête 
en cas d' -, 338 à 344; procé- 
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loi. Conditions d'— , 156,159, 
240 à 244. 

Affichage. — de la loi et des 
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collective, 282, 283, 284; — 
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de la —, 285; maintien de la 
—, 286, 304, 307 ; régime de la 
-,309, 310; résultats du fonc- 
tionnement de la —, 311 ; mo- 
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304, 307,308. (voir Caisse (Tas- 
surance en cas d'accidents). 

Caisse nationale des retraitai 
pour la vieillesse. Concours 
de la — prévu par la loi du 
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ment à la — dispensant de la 
constitution de réserve mathé- 
matique, 294; intervention de 
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contre les débiteurs, 445, 447 ; 
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— de garantie (prévu par le 
décret du 22janvier 1868), 294. 

Carrières, (voir Mines). 

Cas fortuit. Régime du Code 
civil, 14; statistique, 22, 23. 

Cassation. Procédure de —,358, 
359; assistance judiciaire en 
-, 369. 

Cause indéterminée . Statis- 
tique, 22, 23. 
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29i; — des sociétés d'assurance 
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relatives au cas de - ,320,420, 
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435, 436; non exigibilité du 
capital représentatif en cas 
de —, 437 ; procédure du re- 
cours de la Caisse nationale 
des retraites en cas de — du 
débiteur, 445. 

Cession d'établissement. Dis- 
pense du versement du capi- 
tal représentatif en cas de—, 
437. (voir Cessation dHndus- 
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d'assurances mutuelles des 
-, 298, 299. 
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régime de la garantie mu- 
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conditions prévues par la loi 
du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents, 427, 428. 
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des accidents. Régime du Code 
civil. 2i. 

Charpente. Caisse syndicale des 
entrepreneurs de — de la 
Seine, 298, 299. 

Chefs d'entreprise. Défînition 
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—, 180 ; recours des — contre 
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tes contre les —, 444, 445,448, 
449. (voir Patron). 

Chemins de fer. Expert en cas 
d'accident de —, 341 . 
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dence, 13; inconvénients du 
régime du -, 23 à 26. 
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probation des statuts des syn- 
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les mesures d'application re- 
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tatif, 437. 
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cement on —, 294. 

Commissaires- contriileurs. Ins- 
titution des —, 294. 

Communes. Exploitations des—, 
150, 177 ; personnel des exploi- 
tations des —, 163, 167. 

Compagnies d'assurance, (voir 

Sociétés d'assurance). 
Compétence. Régime du Code 

civil, 10, 19: juridiction. 58, 

346. 

Comptabilité. — des sociétés 
d'assurance, 294; — relative 
au fonds de garantie, 432. 

Compte rendu annuel. (voir Con- 
tiôle. Surveillance^, 

Conjoint de la victime. Défini- 
tion du— ,160; allocations au 
—,207, 208, ni; cas du rema- 
riage du—, 209; réversibilité 
de la rente au profit du —, 
231 à 234. 

Conseil d'Etat. Jurisprudence 
du — antérieure à la loi du 
9 avri 1898 sur les accidents, 
. 42; intervention du — dans 
l'approbation des statuts des 
syndicats de garantie, 317. 

Constatation. — des accidents, 
331 à 337; — des infractions, 
454. 

Contractuelle. Responsabilité — 
(voir Responsabilité). 

Contraventions. Constatation 
des - , 454. 

Contribution. Maximum de — 
annuelle, 296. (voir Charges 
financières) . 



Contrôle.— des sociétés d'assu- 
rance à primes fixes, 294 ; — 
des sociétés d'assurance mu- 
tuelle, 296; — des syndicats 
de garantie, 317. (voir Sur- 
veillance), 

Contrôleurs, (voir Commissai- 
res-contrôleurs), 

Conventions. — particulières, 
220, 235 ; — contraires à la 
loi, 2, 240, 452. 

Correctionnalisation des acci- 
dents, 52. 

Cotisation, (voir Contribution, 
Garantie, Insolvabilité). 

Couverture et plomberie. Caisse 
syndicale des entrepreneurs 
de — de la Seine, 298, 299. 

Créance, (voir Titre de créance). 

Dangereux. Travail dangereux, 
144; industries dangereuses, 
147. 

Décès. Pensions dues on cas de 
—, 200, 207; tî*ux des pensions 
dues en cas de —, Î208. 'voir 
Rentes). 

Déchéance, (voir Police), 

Déclaration. — des accidents, 
331 à 333; — nécessaire à 
l'obtention du payementd'in- 
demnités par la Caisse natio- 
nale des retraites, 441. 

Décret.— simple,465; règlements 
d'administration publique,i60; 
— en Conseil d'Etat (voir Con- 
seil d'État). 

Délégués mineurs. Application 
delà loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents aux —, 173 ; inter- 
vention des ~ dans les enquê- 
tes d'accident, 341 . 

Délictuelle. Faute — (voir 
Faute), 
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Délit civil. T éfinition du -, 7 ; 
du — comme source de faute 
civile, 7. 

Départements. Exploitations des 
—, 150, 177 ; personnel des 
exploitations des — , 163, 167. 

Dépens, (voir Frais de justice). 

Descendants de la victime. Dé- 
finition des— ,160; allocations 
aux -,207, 208, 216, 217, 218. 

Détenus. Exclusion des — du 
bénéfice de la loi du 9 avril 
1898 sur les accidents, 158. 

Dommage, (voir Préjudice). 

Droit. - résultant des accidents, 
326 à 449; étendue du — à 
indemnité, 328 ; conditions 
d'exercice du— à indemnité, 
329 ; mode d'exercice du — à 
indemnité, 330 à 379; garan- 
tie de l'exercice du — à in- 
demnité, 380 à 449. 
Employés, (voir Personnes ad- 
mises au bénéfice de la loi). 
Enfants de la victime. Défini- 
tion des —, 160; allocations 
aux —, 207,208,211, 212, 213, 
2U. 

Enquête. — d'accident, 338 à 
344. 

Enregistrement. Conditions d' 
-,455. 

Znierrement.{yoir Funérailles). 

Entreprises assujetties à la loi. 
Définition des —, 146 à 148. 

Enumération. (voir Liste). 

Etablissements publics. Exploi- 
tations des —,150, 177; per- 
sonnel des exploitations des 
-, 163. 

Etat. Exploitations de l' —, 
- 150, J77; personnel des ex- 



ploitations de r —, 163, 164, 
167, 168; manufactures , de 
1'—, 168, 169 ; entreprises de 
l'— placées sous le contrôle 
d'un service distinct du ser- 
vice de gestion, 341; établis- 
sements de r — dont les tra- 
vaux sont secrets, 341. 

Etrangers. Régime spécial aux 
ouvriers —, 162, 237 à 239; 
aux établissements d'assu- 
rance —, 294, 296. 

Exclusion du bénéfice de la loi. 
Cas d'-, 157, 158. 

Expert . Concours d'un — à l'en- 
quête d'accident, 341. 

Explosif s. (voir Entreprises assu- 
jetties). 

Faillite. Exigibilité du capital 
représentatif en cas de — du 
débiteur, 435, 436; procédure 
du recours de la Caisse natio- 
nale des retraites en cas de 
— du débiteur, 445. (voir Ces- 
sation d'industrie). 
Faute. Régime du Code civil, 
5, 6; faute civile, 7; — délic- 
tuelie, 12; -grave, 55; — 
légère, 55; — lourde, 55; — 
inexcusable, 55, 137, 245, 251; 
interprétation do la juris- 
prudence, 14, 15, 16, 17, 40, 
41; statistique, 22,23; —des 
tiers, 22; — de l'ouvrier, 14, 
15, 16, 22, 23, 50, 251 ; — du 
patron, 14, 15, 16, 22, 24, 50, 
245, 328 ; — des préposés, 15, 
247; — commune du patron 
et de l'ouvrier, 16, 50. 
Fonds de garantie, (voir Ga- 
rantie). 
Fonds d'insolvabilité, (voir lu 
solvabilité). 
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Fonds de prévoyance, (voir 
Prévoyance). 

Fonds de réserve, (voir Réserve), 

Force majeure. Régime du Code 
civil, 14; statistique, 22, 23. 

Forges. Caisse syndicale d'as- 
surance mutuelle des — de 
France, 298, 299. 

Frais funéraires (voir Funé- 
railles) . 

Frais de justice. — en cas de 
réclamation d'indemnité en 
souffrance, 441 ; — en cas de 
recours de la Caisse nationale 
des retraites contre les débi- 
teurs, 445. (voir Assistance ju- 
diciaire^ Greffiers de justice 
de paix, Procédure). 

Frais méà.ic^^^x.{vo\v Maladie). 

Fumisterie, chauffage et ven- 
tilation. Caisse syndicale des 
entrepreneurs de — de la 
Seine, 299. 

Funérailles. Frais funéraires, 
190, 192, 256, 259, 347, 382, 
416, 417 à 419. 

Garantie. — de l'indemnité, 64; 
- limitée, 65 à 68, 384; — 
absolue, 69 à 75,385; — pré- 
ventive obligatoire, 389 à 
391; — mutuelle obligatoire 
de solvabilité, 392 à 415, 420 
à 449 ; ~ sous le régime de 
la loi du 9 avril 1898 sur les 
accidents, 137, 380 à 449 ; syn- 
dicats de -, 273, 315 à 317; 
fonds de — (prévu par le décret 
du 22 janvier 1868), 296; fonds 
de - tprévu par la loi du 9 
avril 1898), 420, 421 à 433. 

Gestion. — des sociétés d'assu- 
rance, 294; — du fonds de 
garantie, 432. 



Greffiers de justice de paix. 

Emoluments et indemnités 
des —,441,445, 463 à 467. 
Groupement des chefs d'entrer 
prise. — professionnel, 71 ; 
— territorial, 71. 

Guerre. Personnel des manu- 
factures d'armes de la —,164, 
166; ouvriers immatriculés 
des manufactures d'armes de 
la — , 166 ; ouvriers militaires 
des manufactures d'armes de 
la —, 166 ; personnel civil d'ex- 
ploitation des établissements 
militaires, 168, 170; expert en 
cas d'accident, 341. 

Historique, 77 à 134. 

Hypothèque. Absence d' —ju- 
diciaire, 318, 321; maintien 
de r - judiciaire, 322; place- 
ment en —, 294. (voir PrêtK 

Immeubles. Placement en — , 
294. 

Immunités fiscales. Octroi d' 
—, 455. 

Impôt. Répartition basée sur 
l' —, 412 à 415, 424. (voir Pa- 
tente^ Redevance). 

Imprudence, (voir Faute). 

Incapacité permanente de tra- 
vail. Allocations dues en cas 
d' —, 200 à 219; distinction 
entre 1' — absolue et V — par- 
tielle, 202; définition de T - 
absolue, 203; définition de 1'— 
partielle, 205 ; taux de la pen- 
sion d' — absolue, 204; taux 
de la pension d' — partielle, 
206. (voir Rentes). 

Incapacité temporaire de tra- 
vail. Allocation dues en cas 
d' —, 194 à 199 (voir AUoca- 
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lions temporaires) ; — absence 
de distinction du degré d' ->, 
198. 
Indemnité. Caractère alimen- 
taire et insaisissable de l'~ , 20; 

— variable, 57; — forfaitaire, 
57, 137,186, 32S; droit à —, 47, 
327 à 449 (voir Droit); déter- 
mination de 1' —, 56, 371 à 
378; action en —, 323, 324, 
360 à 364 ; forme de V —, 60, 
221 à 230 ; garantie de V —, 
64 à 75, 380 à 449; obligation 
à —, 182 à 325; payement de 
r— , 379; tarif de 1'— ,188; 

— journalière, 196; taux de 
r — en cas de faute, 245, 251. 
(voir Allocations temporaires^ 
Rentes) . 

Industrie. Entreprises de V — 
(voir En'reprises assujetties 
à la loi^ Charges financières)* 

Industriel. Placement — (voir 
Commandite industrielle , 
Prêt). 

Infractions, (voir Inspecteur 
du travail). 

Ingénieur des mines. Avis d'ac- 
cident à 1' —, 333; rôle d'ex- 
pert attribuée 1' -,341. 

Ingénieur des ponts et chaus- 
sées. Rôle d'expert attribué à 
V —, 341 . 

Insaisissabilité. — de l'indem- 
nité, 20. 

Insolvabilité. Couverture de 
r— ,75; fonds d'-, 75, 137, 420. 
421 à 433. (voir Solvabilité). 

Inspecteur du travail. Avis 
d'accident adressé à F — , 333; 
constatation des infractions 
à la loi par T —, 454. 



Instance (Première). Procédure 
de — en cas de contestations 
relatives aux indemnités, 352 
à 355; assistance judiciaire 
en —, 366. 

Intention. Accident causé par 
-, 50, 2o0. 

Juge de paix. Fixation par le — 
des frais médicaux et phar- 
maceutiques, 191 ; enquête 
d'accident par le —, 338 à 
344; transmission du — au 
président du tribunal civil, 
344; compétence du — en ma- 
tière de contestations rela- 
tives aux indemnités, 347 à 
350; assistance judiciaire de- 
vant le — , 366; mission du 
— en matière de réclamation 
d'indemnité à la Caisse natio- 
nale des retraites, 441, et en 
matière de recours de la 
Caisse nationale des retraites 
contre le débiteur, 445. (voir 
Greffiers de justice de paix). 

Jugement, (voir Actes, Titre de 
créance). 

Juridiction. — spéciale, 58; — 
arbitrale, 58; — compétente, 
346. 

Jurisprudence. Régime du Code 
civil, 13 à 20; propositions de 
réforme, 39 à 43. 

Liquidation. — d'un syndicat 
de garantie, 317. 

Liquidation judiciaire, (voir 
F'aillite). 

Liste. — des sociétés d'assu- 
rance admises pour l'applica- 
tion de la loi, 294. (voir Clas- 
sification^ Entreprises assu- 
jetties à la loi). 

Loi du 9 avril 1898. Economie 
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de la —, 435 ; caractère de la 
— ,437; domaine d'application 
de la — , 439; mesares d^appli- 
cation de la —, 450; publica- 
tion de la - , 453; entrée en 
▼igoeor de la —, 4o6 à 4o8. 

Lonaga da fenricat . Source de 
responsabilité, 29. 

Machines. Relations avec le 
nombre des accidenta, 21 ; — 
influence de Texistence de — 
sur Tapplication de la loi (voir 
EntrtprUeê assujetties à la loi). 

Maçonnerie. Caisse syndicale des 
entrepreneurs de — de la 
Seine, 298. 299. 

Magasins publics. DéHaitiondes 
—, 146 (note). 

Maire. Envoi de la déclaration 
d'accident au — , 332; procès- 
verbal d'accident du —, 333; 
avis du — à l'inspecteur du 
travail ou à l'ingénieur des 
mines, 333; rôle de constata- 
tion du —, 336; désignation 
du — compétent, 337; com- 
munication du — du juge de 
paix, 338; mission du — en 
matière de réclamation d'in- 
demnité à la Caisse nationale 
des retraites, 441. 

Maladie.— professionnelle, 142; 
frais de —, 190, 191, 256 à 271, 
347 à 350, 382, 416, 417 à 419. 

Mandat. Source de responsabi- 
lité, 17. 

Mandat-carte. Payement des 
indemnité"» par - , 441, 445. 

Manufactures d'armes, (voir 
Guerre), 

Manufactures de l'Etat. Per- 
sonnel des —, 168, 169. 



Marne. Pvsoonel des atelî»s 
de la — , 164, 465; entrepce- 
nears da service des travaux 
hydrauliques et des bâtiments 
civils de la —, 168^ 171; expert 
en cas 'd'accident, 344. 

Marins. Code de comnEierce, 76 
(note) ; loi spéciale, 472. 

Médecin. Choix (fan —, 191 ; 
certificat d*an — , 332: con- 
cours d'un — à l'enquête d'ac- 
cident, 341. (voir Maladie). 

Médicaments, (voir Maladie). 

Menniserie et parqnets. Caisse 
syndicale des entrepreneurs 
de — de la Seine, 299. 

Militaires, (voir Guerre). 

Mines. Textes antérieurs à la 
loi du 9 avril 1896 sur les ac- 
cidents, 76 (note) ; sociétés de 
secours pour les — , 267 à 271 ; 
exploitants de —, 2o7 à 271 ; 
délégués à la sécurité des — 

• (voir Délégués mineurs) ; ex- 
perts en cas d'accident de—, 
341: charge imposée aux 
exploitants de —, 426, 428. 

Minières, (voir Mines). 

Ministre. Intervention du — 
dans la détermination des 
conditions de recours aux so- 
ciétés de secours mutuels, 
262, 264, 270 ; dans la fixation 
du montant et du mode de 
constitution du cautionne- 
ment, 294 ; dans la détermina- 
tion des conditions de retrait 
des dépôts affectés au caution- 
nement, 294 ; dans la tixation 
des bases du calcul et du mon 
tant de la reserve mathémati- 
que, 294; dans l'examen des 
règlements et polices des so- 
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ciétés d'auuraace. 3!H; dans 
l'exercice du contrôle et de U 
surveillance des Boclétés d'as- 
surance, Wi; dans l'applica- 
tion de sanctions, 294--. dans 
l'établiset-ment de la clsssill- 
cation générale des industries, 
296 : dans l'approbation des 
Etalutsdcs syndicats de garan- 
tie, 317 ; dans les mesures 
d'application relatives à la 
dispense du versement du 
capilal représenta tir, 437 : 
daDslesréclamationsd'indem- 
nités â la Caisse nationale 
des retraites, 441 ; dans les 
recours de la Caisse nationale 
des retraites contre les débi- 
teurs, 445. (voir Contrùle 
Commiiiairet - Contrôleurt 
Poliee, Rapport, Sanclion). 

Kortalité. — des victimes d'ac- 
cidents, 436, 461,462; des 
présentants des victimes A'. 
cidents, 461, 463. 

Hoteuri micaniquet. (voir Ma' 
chinet). 

ObligatiODS. (voir Asiurane*. 
Chi'i (Centrepriie, Garait' 
lie, Pertonne$ reiponaabUi 
Tien). 

Opposition. Procédure d' — . 
3E)7. 

Ordonnance, (voir Tilrg de cri- 

Oatillage. Régime du Code ci- 
vil, 15. 

Ouvrier. Faute de i' — (voir 
fau(e); — admis au bénélloe 
de la loi, 1S6, 163; — ejcclu 
du bénéticede la loi, 157, 158; 

— étranger, 162, 237 à 239; 

— exclu de la qualité de che( 



d'entreprise, 176; - militaire 
(voir Guerre). 

Patente. Réparlilioa propor- 
tionnelle A la -, 413, 4*)>, 
427. 

Patron. Faute du — (voir 
Fouit); —assujetti â la toi 
(voir Chef» d'enlreprite,Bnlre- 
jiriseï anujellies à la toi) . 

Parement de l'indemnité, 855, 
379. 420, 433 à 449. 

Peintura et vitrtrie. Caisse 
syndicale des entrepreneurs 
de — de la Seine, 299. 

Pensions, (voir Rente*). 

Personnel. Urbanisation du -~; 
15; elTeclif du —, 148. 

Personnel admises an béné- 
flce de U loi. DëHnition des - , 
156, 163 ; sexe des -, 161 ; na- 
tionalité des -,16â (voir Etran- 
gert) ; exceptions relatives 
aux —,164 ; salaire maximum 
des —, 139, 240 à 244. 

Personnes respon>ablet- DéD- 
nition des— ,174 à 178; oblî- 
gaUons des -, 179 i 3ii. 

Pharmaciens, (voir Maladie). 

Police. Rédaction de la — pour 
les sociétés d'assurance à 
primes lixPs, 294; pour les 
sociétéad'assurance mutuelle, 
396. 

Pourroi. (voir Cattation). 

Préjudice. Régime du Code ci- 
vil, 5 et C; élément du quasi- 
délit, 8. 

Préposés. Délinition des —,332, 
217; faute des — (voir fourt). 

Prtscriptioir. Délai de — de 
l'action en indemnité, 360 à 
363, 376 ; délai de — de l'ac- 
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tion résultant du droit com- 
mun, 364. 

Président du tribunal civil, 
(voir Tribunal). 

Prêt. - hypothécaire, 294,437; 
— industriel, 294. 

Preuve. — du préjudice, 9 ; obli- 
gation de faire la — du pré- 
judice ou de la faute, 12, 18, 
23, 249, 254 ; renversement de 
la— ,30. 

Prévoyance. Fonds de — (défini 
par le décret du 22 janvier 
1868). 296. 

Primes. Système des —, 71, 
315; _ brutes, 296. 

Privilège. Institution d'un —, 
66, 382, 417 à 419; - de la 
Caisse nationale des retrai- 
tes, 446. 

Procédure. Régime du Code ci- 
vil, 23; — spéciale, 58; — 
sous le régime de la loi du 9 
avril 1898 sur les accidents, 
137, 318, 321; — pour le 
paiement d'indemnités en 
capital, 229; — pour la ré- 
versibilité des rentes via- 
gères, 234 ; — pour les con- 
testations en cas d'accident, 
345 à 370 ; — des recours de 
la Caisse nationale des retrai- 
tes contre les débiteurs, 445; 
frais de -, 463 à 467. 

Procès. Régime du Code civil, 52. 

Procès-verbal. — d'accident, 
333 ; — de contravention, 454. 
(voir AcUs), 

Provision. Versement éventuel 
d'une— ,355. 

Publication. — de la loi et des 



règlements d'administration 
publique, 453. 

Quasi-délit. Définition du -^, 
7; du — comme source de 
faute, 7; éléments du — ,8. 

Rapport. — annuel du ministre 
du Commerce sur le fonction- 
nement des sociétés d'assu- 
rance, 294. 

Réassurance.— pour les sociétés 
d'assurance, 294 (note). 

Recours. — ouverts à la Caisse 
nationale des retraites, 442 à 
449; — ouverts aux chefs 
d'entrepiise, 323, 325. (voir 
Appel, Cassation). 

Redevance. — fixe, 412, 428; 

— proportionnelle, 412, 428. 

Règlements d'administration 
publique. — prévus par la loi 
du 9 avril 1898 sur les acci- 
dents, 460; publication des 
-,453. 

Remariage, (voir Conjoint de la 
victime). 

Rentes. Payement de l'indemni- 
té en —, 62, 221, 222 ; cas où 
les — sont dues, 20J ; taux 
des — d'incapacité perma- 
nente absolue, 204 ; taux dès 

— d'incapacité permanente 
partielle, 206; taux des — 
dues en cas de décès, 206; 
réversibilité des — viagères, 
220, 231 à 234 ; taux des — 
dues en cas de faute, 245,246^ 
248, 251, 252, 253; moded'ac- 
quittement des —, 272 à 322 ; 
procédure en cas de contes- 
tation relative aux —, 351 à 
359; garantie relative aux —, 
383 à 415, 420 à 449. 
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Répartition. Système de la —, 
71, 315 ; — entre les sinistrés, 
096, 397 à 399 ; — entre les 
contribuables, 396, 400à 402;- 
entre les assujettis, 396, 403 
à 415, 420 à 449. 

Représentants de la victime. 
Définition des —, 260; allo- 
cations aux —, 207, 208, 210, 
213, 217; conséquences éco- 
nomiques des allocations aux 
—,219;- de nationalité étran- 
gère, 239. 

Réserre. — mathématique pour 
les sociétés d'assurance à pri- 
mes fîxes, 294; — mathéma- 
tique pour les sociétés d'as- 
surance mutuelle, 296; fonds 
de — (prévu par le décret du 
22 janvier 1868), 294. 

Résiliation, (voir Police). 

Responsabilité. Définition, 1 ; 

— civile, 2; — pénale, 3; — 
directe, 4; — indirecte, 4; 

— sous le régime du Code 
civil, 5 (voir Code civil); 

— contractuelle, 29 à 32; — 
légale, 33 à 37 ; — du fait des 
clioses, 33 ; — sous le régime 
de la loi du 9 avril 1898 
sur les accidents, 137. 

Réversibilité. — des rentes via- 
gères, 220, 231 à 234. 

Revision de l'indemnité. Défi- 
nition et objet de la —, 372, 
377 ; délai de—, 363, 375, 376 ; 
conditions Ge —, 373, 374. 

Risque d'accidents. Coefficient 
de—, 408 à 411. 

Risque inhérent au travail. 
Régime du Code civil, 14. 

Risque professionnel.— propre- 



ment dit, 38, 47 ; — intégral, 
50 ; — partiel, 50; — partiel 
et conditionnel, 50; — res- 
treint, 50 ; — sous le régime 
de la loi du 9 avril 1898 sur 
les accidents, 137, 184, 242. 
Salaire. Du maximum de — 
admis, 159, 240 à 244; —de 
base, 195, 201; état de — 
(voir Contrôle"^, 

Sanction.— des obligations des 
sociétés d'assurance à primes 
fixes, 294: — des obligations 
des sociétés d'assurance mu- 
tuelle, 296 ; — pour omission de 
déclaration d'accident, 335; 
— pour omission d'affichage 
de la loi et des règlements d'ad- 
ministration publique, 453. 

Secours mutuels, (voir Sociétés 
de secours mutuels). 

Sécurité. Loi sur l'hygiène et 
la — , 76 (note). 

Serrurerie et construction en 
fer. Caisse syndicale des en- 
trepreneurs de — de la Seine, 
299. 

Sexe, (voir Personnes admises 

au bénéfice de la loi). 
Signification, (voir Actes), 

Sinistres. — prévus par la loi ,140; 
circonstances des — ,141 à 144 ; 
causesdes— , 145 ; lieu des—, 
146 à 150; gravité des -, 151 
à 155. (voir Accidents). 

Sociétés d'assurance. — à pri- 
mes fixes, 286, 287 à 294 ; — 
mutuelles, 286, 295 à 303 ; - 
françaises, 294, 296; — étran- 
gères, 294, 296; — profession- 
nelles, 296. (voir Assurance). 
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Sociétés d'assurance admises 
pour l'application de la loi 
du 9- avril 1898. Liste des —, 
2^; versement à Tune des — 
dispensant du versement à la 
Caisse nationale des retraites 
eu cas de cessation dïndus- 
trie, 437 ; recours de la Caisse 
nationale des retraites contre 
les —, 442, 44^, 447. 

Sociétés de secours mutuels. 
Intervention des —, 155, 261 à 
266, 267 à 271, 297, 300 à 303. 

Solidarité. — en vue de la ga- 
rantie, 70 ; — dans les syn- 
dicats de garantie, 317. 

Solvabilité. Garantie mutuelle 
obligatoire de —, 392 à 415, 
420 à 449. 

Statuts. — des sociétés d'assu- 
rance à primes fixes. 294 ; — 
des sociétés d'assurance mu- 
tuelle, 296; — des sociétés 
de secours mutuels (voir Sla- 
tutS'lypes) ; — des syndicats de 
garantie, 317. 

Statuts-types. — des sociétés de 
secours mutuels, 262, 264. 

Subvention. — du patron aux 
sociétés de secours minières 
269, 270. 

Surveillance. Régime du Code 
civil, 15. (voir Contrôle), 

Syndicats. — de garantie (voir 
Syndicats de garantie);— d'as- 
surance mutuelle, 297, 298, 
299; — professionnels, 299. 

Syndicats de garantie. Caractère 
et objet du recours aux —, 
273, 315; régime légal des — , 
316 ; réglementation de détail 
des —, 317 ; affiliation aux — 
dispensant du versement du 



capital représentatif, 437; re- 
cours de la Caisse nationale 
des retraites contre les —, 
442. 

Tabacf. (voir Manufactures de 
VEtat). 

Table de mortalité, (voir Mor- 
talité), 

Tarif. — commercial des socié- 
tés d'assurance, 294; —officiel 
de primes brutes, 296; — offi- 
ciel du calcul des capitaux re- 
présentatifs des pensions, 436, 
462,— officiel desémoiuments 
et indemnités des greffiers 
de justice de paix, 465. 

Textiles. Caisse syndicale d'as- 
surance mutuelle des indus- 
tries - de France, 298, 299. 

Tiers. Faute des— ,22; dé- 
finition des —, 178; obli- 
gations des —, 324, 325, 
328. 

Timbre. Exemption des droits 
de —, 455. 

Titre de créance. — (ordon- 
nance ou jugement) à indi- 
quer pour réclamer une in- 
demnité, 441. 

Titre de pension. Remise du 
--,378; production du— .441. 

Transport. Caisse syndicale dés 
industries de —, 298, 299. 

Travail. Accident du —, 141 à 
143 (voir Sinistres) ; — dan- 
gereux, 144. 

Tribunal civil. Intervention du— 
en cas de payement d'indem- 
nité en capital, 229 ; en matière 
de réversibilité des rentes via- 
gières, 234 ; en vue de la fixa- 
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tion du taux de l'indemnité 
en cas de faute, 249, 254 ; en 
matière de recours de la 
Caisse nationale des retraites 
contre les débiteurs, 445 ; in- 
tervention du président du — 
à la suite d'accident, 344, 352à 



354; intervention du en 
cas de contestation relative 
aux indemnités, 354, 355; -• 
assistance judiciaire devant 
le —, 366, 367. (voir Juridic- 
tion). 
Vérifications, (voir Contrôle), 



Le liant, » Attooiation ouvrière. 
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